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BE RE CNRS we, | 
Groupe républicain radical et radical-socialiste, 8 minutes: 
PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, Autres groupes, chacun 5 minutes. 
vice-président. Le groupe communiste et le groupe du mouvement républi- 
Cain populaire ont épuisé leur temps de parole, 
] tance est ouverte à dix heures. 
ETAT ANNEXÉ (suile), 
— 1 — M. le président. Hier soir, l’Assemblée a commencé l'examen 
de l'article 5040, ainsi libellé et doté: 
PROCES-VERBAL « Chap. 5010, — Subvention au centre national de la cinémas 
tographie, 47.250.000 francs. » 
M. le président. Le procès-verbal de la séance d'hier a été M. Lecanuet avait commencé a soutenir son amendement 
ü ef bu tendant à réduire le crédit de ce chapitre de 19 millions de 
) bservation 9. francs, 
| bal est adopté, La parole est M. Lecanuet pour poursuivre son exposé. 
M. Edouard Charret. Je demande la parole. 
3 M. le président. M. Lecanuet étant absent, je donne la parole 
. 12 à M. Charret. | 
FRE ? * e : | 
EXCUSE ET CONCE M. Edouard Charret. J'ai écouté altentivement, hier soir, le | 
véritable réquisitoire prononcé par M. Lecanuet contre la poli- 
tique cinématographique du Gouvernement et je suis pleine- 
» 5 nn \! 4) It ex 1 10 It Dot Tr issiste] , 9 i J 
n. lo prose, "os re à tan “pate ment d'accord avec lui. 
{ { { { | ] COLE, . ., . . . 
"4 - : , Fu. Mais, j'estime que la suppression de cette grande manifes- 
est d'avis d r ce congé. ati ‘est le festival de Cannes onstituer: AS 
ment à l'article 42 du règlement, je soumets cet avis tali n qu est le le val de annes ne consliluerait pas un 
remède aux conséquences de cette politique. 
di ) Le Gouvernement devrait reconsidérer sa politique en cette 
D matière et surveiller d'une facon toute particulière l'emploi 
| des diverses subventions. Mes amis et moi-même volerons done 
— 3 — contre l'amendement de M. Lecanuet, c’est-à-dire pour le main- 
tien de cette manifestation du festival de Cannes. 
VERIFICATION DE POUVYO!IRS M. Fernand Grenier. Monsieur le président, j'ai également 
déposé un amendement au chapitre 5040. 
DÉPARTEMENT D'ILLE-ET- VILAINE M. le président. En effet, monsieur Grenier, vous avez pré- 
senté un amendement tendant à réduire de 1.000 francs, à titre 
M. le président. | ( | ur appelle l’examen des conclu- indicatif, le crédit de ce chapitre. 
| r le pérations électorales du Mais le temps de parole de votre groupe est épuisé. 
\! ! | ( ( la te du compte M. Fernand Grenier. Mon amendement a le même objet que 
novembre 1061 celui de M. Lecanuet, Peut-être M. le ministre pourrait-il 
à m'entendre le soutenir pendant quelques minutes. 
pport. Me le président. Monsieur Grenier, si j’appliquais strictement 
r, sont adoptées.) le reglement, vous ne pourriez soutenir votre amendement, 
M. le président. | ones D "av ect àdmi Mais je vous donne la parole pour deux minutes. 
| M. Fernand Grenier. M. le président de séance m'avait dit 
hier soir que j'aurais cinq minutes pour soutenir mon amen- 
En dement. 
D» 


M. le président. Je transige et je vous en donne quatre. (Sou- 


DEMANDE D'ARBITRACE SUR L'URGENCE DE LA DISCUSSION rires. 


D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION La parole est à M. Grenier. 
Appel nominal des signataires. M. Fernand Grenier. Mon amendement a pour objet d'aitirer 
l'attention du Gouvernement et de l'Assemblée sur la situation 


vraiment angoissante du cinéma français. Ainsi que vient de 


mn dresser à hd enr en D et le rappeler M. Charret, ce chapitre 5040 comporte une subven- 
Cnct, e Héosnnal de Dé LES IS millions de francs pour l'organisation, l'année pro- 
LT chaine, du festival de Cannes. 
[ET | er le Gouvernement e A ; F 
: t du per- Mais je pose tout de suite cette question : A quoi serviia le 
nu nées Pt festival s'il sonne le glas d'une industrie et d’un art nés en 
D shtle r tre] Lu: France et qui ont grandement contribué à faire connaitre notre 
banc à l’appel de pa vs l'étrange : LAS | ee 
bien vouloir contrô Le 13 novembre dernier, j'ai déposé une demande d'interpel- 
| lation sur les mesures qui compte prendre le Gouvernement 
pour empêcher la fermeture des studios de Joinville-le-Pont, 
| Lorsque l’interpellation sera discutée — et j'informe immédia- 
M. le président. élant conslalee, tement M. le ministre que nous nous battrons pour qu'elle le 
| l L OruI UU |, 11 co't + 
EE sde taie M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et de l'énergie. 
Es Je suis à votre disposition. 
EE M. Fernand Grenier. ..nous pourrons examiner plus en détail 
les responsabilités, toutes les responsabilités. 
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS Mais, pour l'instant, nous ne pouvons assister impassibles à 
la fermeture des studios les uns après les autres. Après ceux de | 


POUR L'EXERCICE 1922 
Francœur, de Saint-Maurice, des Buttes-Chaumont, de Marseille, 





INDUSTRIE ET ENERGIE de François-I*, voici que menace la fermeture des studies de 
Suite de la discussion d’un projet de loi. Joinville-le-Pont. 
Ce serait un désastre. Au lieu des cent films français tournés 
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- cette année, il est probable que l'an prochain, il n'y en aura 
nroiet de loi et de ia lettre rectificaitive au projet de que cinquante, peut-être même vingt-cinq. F AR 
Nous ne pouvons accepter, sans réagir, de voir les techniciens, 


L 


eloppement des crédits affectés aux dépenses : 
ù LT À aa ts au chômage, pas plus que nous ne 





au «ut à « 
nné les gcrvices civils Do l'exercice 1952 acteurs et ouvriers contraint! , 
| pere ee Pr h 4 ee, ru 1696) pouvons accepter que des hommes comme René Clair, Marcel 
\ i les temps de parole encore disponibles dans ce débat: L'Herbier, Claude Autant-Lara, Marcel Carné, et bien pre 
Gouvernement, 19 minutes; renoncent à faire connaître le message de la France sur les 
Commissions, 15 minutes ; écrans du monde entier. 
( pe du rassemblement du peuple français, 15 minutes, Un tel drame — car c'est un drame, cctte mort agi du 
Gro p socialiste, 11 minulk ;, cinéma français — vaut bien que nous entendions quelques 
0 
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explications et c’est le devoir des mandataires du pays de 
lancer un cri d'alarme. 

Hier soir, nous avons entendu M. Lecanuet soutenir que la 
crise du cinéma français avait des causes internes. Sans doute, 
dans un régime fondé sur la loi du profit et de la libre entre- 
prise, certaines pratiques ne nous étonnent-elles pas. Elles ne 
sont pas différentes de celles de certaines sociétés anonymes 
d’autres industries dont la probité et la moralité prêtent beau- 
coup à discussions. 

Mais ces pratiques dénoncées par M. Lecanuet hier soir 
existent depuis toujours. Elles sévissaient déjà dans le passé, 
et elles n’ont pas capendant mené le cinéma français à là crise 
redoutable qu'il traverse aujourd’hui. 

Il y a donc d’autres causes que je voudrais brièvement évo- 
quer sans même les commenter, étant donné le peu de minutes 
dont je dispose. 

Il convient de signaler tout d'abord l'augmentation générale 
des prix, dont l’industrie du cinéma ne peut être rendue res- 
ponsable, Le coût moyen d’un film est passé de 29 millions en 
1947 à 44 millions en 1950 et à 50 millions cette année. 

En second lieu, la diminution constante du niveau de vie des 
Français aux ressources modestes apparaît dans les deux 
chiffres suivants: en 1947, il y a eu 419 millions d’entrées dans 
les cinémas et seulement 356 millions en 1950. Sans doute ce 
dernier chiffre sera-t-il encore en diminution cette année. 

Enfin, la troisième raison, c’est la très singulière politique 
de défense du film français suvie par le Gouvernement. 

Pour l’année cinématographique 1949-1950, les films améri- 
cains ont encaissé chez nous, d’après les propres documents 
du centre national du cinéma, 7.480 millions de franes, c'est- 
à-dire 42 p. 100 des recettes totales. 

Ces 7.480 millions de francs doivent être en grande partie 
changés en dollars pour leur transfert en Amérique. Mais, en 
compensation, quelle somme nos producteurs ont-ils reçue pour 
les films français exportés aux Etats-Unis ? Ils ont reçu 26 mil- 
lions ! 

Alors que, pour les films américains, nous donnons 7.480 mil- 
lions, les films francais rapportent 26 millions de francs! Chez 
nous, Hollywood rafle 7.489 millions et nous ristourne, si j'ose 
dire, 26 millions. Aucune mesure n'a jamais été prise contre 
cette invasion du film américain, sans aucune contre-partie aux 
Etats-Unis. 

En revanche, je voudrais montrer à l’Assemblée quelle sin- 
gulière politique de défense du film français est celle du Gou- 
vernement : 

Les films de l'U. R. $S. S. ont encaissé chez nous, pour la 
même année cinématographique, seulement 42 millions de 
recettes, soit 0,24 p. 100 du total des recettes, c’est-à-dire qu'ils 
ne concurrencent en aucune manière les films français. Depuis 
un an, tous les films soviétiques arrivés en France sont bloqués 
à la douane, au moment même où l'Union soviétique a mani- 
festé son désir de faire une grande part, sur ses écrans, aux 
films français. 

En réalité, dans le domaine du cinéma comme dans tous les 
autres, on constate cette volonté gouvernementale d'empêcher 
les échanges entre l'Est et l'Ouest. 

Que manque-t-il done à l'industrie française du film pour 
vivre ? Il lui faudrait un milliard, ce qui veut dire qu'il suffirait 
de diminuer de 1 milliard de francs les recettes des films amé- 
ricains et de les reporter sur nos films pour que le cinéma 
français fût sauvé. 

Vous voyez bien que ce ne sont pas là les causes internes 
qu'on signalait hier soir. Il s’agit plutôt de défendre le cinéma 
français sur la base du principe: « Donnant, donnant », 

IL y à une quatrième cause, J'ai promis d’être bref et je 
veux l'être. Mais, monsieur le président, je pense — l'Assem- 
blée en conviendra avec moi — que nous pouvons consacrer 
quelques minutes de discussion à une industrie qui est presque 
centenaire, qui menace de disparaître, et dont on connaît 
l'influence du point de vue du prestige de la France à l’étran- 
ger. 

M. le président. Monsieur Grenier, je ne vous ai encore rien 
dit. Ne perdez pas votre temps à me donner une réponse. (Sou- 
rires.) Je vous prie simplement de regarder, comme moi, la 
pendule, 


M. Fernand Grenier, En quatrième lieu, on ne peut pas dire 
que le Gouvernement favorise non plus l'industrie du cinéma, 
lorsqu'un arrêté ministériel du 8 août 1951 a ramené, avec 
effet rétroactif, de 35 à 15 p. 100 le taux de calcul de l'aide 
temporaire attribuée en fonction des recettes résultant de 
l'exploitation des films français à l'étranger, 

Or, cette loi d’aide, je le fais remarquer à l’Assemblée, est 
alimentée uniquement par les spectateurs, qui paient cinq ou 
dix francs de plus chaque fois qu'ils vont dans un cinéma. 
her cet argent dont le Gouvernement dispose pour la loi 

aide, 





En cinquième lieu, il faut tout de même attirer l'attention 
de l’Assemblée sur la fiscalité vraiment excessive qui frappe 
les salles de cinéma. J'ai étudié ce problème, mesdames, mes- 
sieurs, et j'ai trouvé que, sur 23 milliards de recettes brutes 
de l’année cinématographique 1949-1950, l'Etat a prélevé 5.376 
millions, soit près du quart de la somme versée au guichet 
d'un cinéma au moment où le spectateur y pénètre. 

Enfin, dernier point, qui n’est pas le moins important à notre 
avis, il faut bien dire que la censure est draconienne. L'histoire 
de la censure montre qu’au début elle ne devait avoir qu'un 
caractère purement moral. Mais la censure est devenue main- 
tenant un instrument gouvernemental, quand elle n'est pas un 
instrument de basse police et quand ce n’est pas le représen- 
tant seul du ministre de l’intérieur qui décide que tel ou tel 
film ne pourra pas être vu par des Français. 

Vous comprenez que ces procédés ont une répercussion très 
grave sur la liberté d'expression de nos réalisateurs, car sou- 
vent, lorsqu'ils désirent traiter certains sujets dans leurs films, 
les producteurs, les réalisateurs, les scénaristes se disent: Il 
faut prendre garde: avec la censure que nous avons mainte- 
nant, nous risquons que notre film n'obtienne pas l'accord du 
Crédit national. 

Par ailleurs, je crois qu'un remède immédiat est possible : 
IL faudrait que le Gouvernement décide que, sur ses cinq mil- 
liards de taxes, l'Etat n’en prélèvera que quatre, Le milliard 
ainsi récupéré permettrait à l’industrie du cinéma de vivre, 

Le Gouvernement le voudra-t-il ? 

Nous attendons de sa part soit de brèves explications aujour- 
d'hui même sur cet angoissant problème, soit son accord pour 
que mon interpellation soit discutée dans le plus bref délai 
possible. 

En conclusion, nous demandons à l'Assemblée nationale de 
manifester sa volonté de défendre le cinéma français en accep 
tant la réduction indicative de crédit de 1.000 francs et nous 
demandons, étant donné l'importance de la question, que 
vote ait lieu par scrutin, (Applaudissements à l'ertrême gauche 


M. le président. ia parole est à M. le rapporteur général. 


M. Charles Barangé, rapporteur général, La comn ion di 
finances ne voit aucun inconvénient à accepter l'abattem 
d'un million de francs proposé par M. Lecanuet sur | 
de fonctionnement du centre, mais elle fait observer à l'Assem 
blée que c'est l’année demière qu'elle à autorisé l'engagement 
de la dépense relative au festival de Cannes 

Il nous paraît donc impossible de ne pas, aujourd'hui, voter 


le crédit de 18 millions de francs wrespondant à la sub 
lion prévue pour l'organisation de ce festival, 

Je ne puis ainsi, au nom de la commission des finance que 
m'opposer à cette partie de l'amendement de M. Lecanuet, 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Je demande la 
parole. 

M. le président. Monsieur le ministre, il me semble qu'il vau- 
drait mieux que M. Lecanuet termine les explications qu'il a 
commencé de donner hier soir afin que vous puissiez répondre, 
en même temps, aux deux auteurs d’amendements, 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Bien volont 

M. le président. La parole est à M. Lecanuet. 

M. Jean Lecanuet. Je m'excuse de n'avoir pu être présent 
début de cet: : séance. Un incident m'en a empêché. 

Je me range à l'avis de M. le rapporteur général, m 
demande à M. le ministre de vouloir bien étu 
ment les dépenses engagées pour le festival de Cannes tant pour 
cette année que pour l’année prochaine, 

M. le rapporteur général, Très bien, 

M. Jean Lecanuet. La subvention demandée atteint cette 
22 millions de francs. 

Dans les circonstances très difficiles que traverse la France 


les dépenses projetées me paraissent un peu exagérées. Plus de 
400 invités pour un festival comme celui-là; un personnel p 

manent dont la rémunération atteint 6 millions de francs par an. 
J'estime que, sans porter atteinte à l'importance et au succès 
de ce festival, les choses pourraient être faites d’une manière 


plus économique. 

S'il s’agit, comme on nous le dit, d’une manifestation d'Etat, 
que les fonctionnaires de l'Etat et, en particulier, ceux des 
affaires étrangères s’en occupent, puisque la manifestation est 
organisée sous le signe du ministère des affaires étrangèr 
Que les invitations soient lancées par cette administration et 
dépenses assurées par elle. 

e voulais élever une protestation très vive à propos d'une 
subvention dont l'emploi n'est peut être pas suffisamment 
contrôlé et qui fait apparaître des postes très élevés. 

Sous ces réserves, et espérant que M. le ministre voudra 


me donner quelques apaisements, je me range à M 
rapporteur général, 
M. le président, La parole est à M. le rapporteur général. 
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M. le rannorteur général. \ Lecanuet que, dans la 
+ 
{ 1 lunctr t 
M. le nrésident, | iM. len st} le l'industrie 


M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Mes O 16 
Fa t M | t l les dftieun 
phiq Î { 
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et le t du 
{ } bre it 
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s: aise 
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t ère 
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\ L'an 
S | ( Î I qu ere 
Î Ï | | be ) tobre 
1 { \ à rail nl 
' ) ' 1) 1! 
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' 4 ( { de fran 
+ t fe nar le inmcle 
pal 1 
il qui est 
r, 105 mil- 
{ Ù race par 
1 
| ent rfait équi- 
r qu'un déséq bre 
du ] Nain ext lé 
t £ 16 nent « tr 
, a ET tion 
l t ie, en 194 n 
| ( que 1es perspec- 
t 4 à été produit 92 en 
41, } 
2 8 5.209 ont bén 
| nt 1 | l \ix de moderhi- 
t global de 3.5) mi ss de francs. Ces 
extrel ment utile parce qu'ils ont 
reg { lé cu 
M. Jean Lecanuet. Me } ttez-vo Je : interrompre, 
M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. Je vous en prie. 
M. Jean Lecanuet. Je vous remercie, monsieur le ministre, 
mabilité et puisque vous parlez de lexploitation, 
re attention sur la petite exploitation. 
ectuell est paradi le ( vrandes &alles. en 
nportance de leurs recettes, ont bénéficié de sub- 
portante puisque celles-ci sont proportionnelles 
t de la taxe perçue sur les recettes, Elles ont pu 
in gros eflort de modernisation et nous nous 
î issons. En revanche, ll. petites salles, notamment 
dans le mpagnes et Îles petites villes, ne peuvent pas pro- 
r ement du bénéfice de la loi d'aide 
Au stade de l’évolution actuelle, on ne peut done prèter 
qu'aux riches, alors que ce sont les salles pauvres qui ont le 
plus grand besoin d'appui. 


Il est une autre difficulté pour la petite exploitation: la taxe, 
qui est de 5 francs au dessous d’un prix d'entrée de 100 francs, 
passe à 10 francs pour un prix d'entrée supérieur à 100 francs. 
De la sorte, les petites exploitations qui voudraient augmenter 
le prix des places de 5 ou 10 francs sont paralysées, lorsqu'elles 
veulent augmenter un tarif légèrement inférieur à 100 francs. 
En dépassant le palier de 100 francs, l'exploitation supporte une 
charge parafiscale acœue de 10 francs, à laquelle s'ajoute une 
taxe de 4 fr. 50. 

La difficulté est donc très grave pour la petite expioitation, 

Je souhaite, en conséquence, wès vivement que, comme les 
« tourneurs », la petite exploitation puisse bénéficier d’une 
exemption de taxe ou, plutôt et surtout, puisse être exonérée 
des charges de la loi d'aide, A tout le moins, un système régle- 
mentaire devrait être mis au point permettant d'aider efficace- 
ment la petite exploitation. 

Nous désirons fermement assurer au cinéma une clientèle 
nombreuse, surtout dans nos campagnes, mais cela ne sera 
possible que si l’on édicte des mesures adaptées à la petite 
exploitation. 
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M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Je comptais 
tement traiter cette question que M. Lecanuet n'aurait pas 

eu besoin de me poser S'il m'avait laissé finir mon exposé. 
S'il veut bien attendre quelques instants, il entendra ma 


M. le président. C'est vous-même, monsieur le ministre, qui 
avez permis à M. Lecanuet de vous interrompre. Ce n'est pas 
Liu, SOUTITeS. 


M. le ministre de l'industrie ct de l’énergie. En effet, mon- 
sieur le président, mais je ne savais pas quel était l’objet de 
la question de M. Lecanuet. 

Des efforts importants ont été accomplis pour améliorer les 
conditions dans lesquelles est accordée l’aide à la production 
el à l'exploitation. 

Vous savez que, initialement, l'aide à la production était 
accordée dans la limite des devis présentés par les produc- 
teurs. Je réponds, là, à la question qui m'a été posée hier 
soir par M. £Lecanuet,. 

Des critiques ‘at formulées à ce sujet, critiques dont 
M. Lecanuet s'est fait l'écho, car certains postes de ces devis 
étaient difficilement vérifiables en sorte que l’aide risquait 
d'être détournée de son but. 

Depuis l'année en cours, nous ne retenons plus, dans les 
vis présentés par les producteurs, que les postes absolu- 
n indiscutables, c'est-à-dire les salaires de l'interprétation 
et du personnel, tels qu'ils résultent des déclarations fiscales; 
les frais de studios et de laboratoires, Fachat de la pellicule 


t 
} 


et lies assurances. 

Ces sommes sont retenues sans aucune majoration pen les 
frais généraux et sans tenir compte, en particulier, de la majo- 
ration de 7 p. 100 de frais généraux pour les producteurs. 


Ainsi l'aide ne peut être accordée que dans la limite des 
postes du devis ne prètant à aucune contestation, 

Si l'on constate un dépassement du devis, ce que M. Lecanuet 
appelait hier soit un abus de confiance. 


M. Jean Lecanuet. Je n'ai fait que reprendre l'expression 
l'un producteur. 

M. le minisire de l'industrie et de l'énergie. …. le supplé- 
ment d'aide éventuellement accordé ne peut porter que sur 
les postes que je viens d'indiquer et ne peut être versé que 

Ces mesures d'assainissement financier se sont révélées à 
l'usage extrèmement efficaces. 

Je précise enfin que laide à la production n'est jamais 
accordée que dans le cas où il y a effectivement remploi 
im. Je tiens à le faire pour répondre à une 
m'a été posée hier soir. Aucune entorse, j'y 
jam té donnée à cette règle. 

D'autre part, l'aide ne peut être accordée que pour un nou- 
veau film t par le même producteur. Cependant, l’aide est 
également accordée si le producteur s'associe avec un autre 
producteur. Mais, pour éviter les coproductions factices aux- 
quelles vous avez fait allusion hier, monsieur Lecanuet, les 
deux producteurs sont tenus de garantir chacun et solidaire- 
ment la bonne fin du film. 

Si un producteur français s'associe avec un producteur 
étranger, l'aide ne peut être accordée que dans la proportion 
du financement français. 

Certains capitalistes étrangers avaient tenté de tourner cette 
disposition légale en achetant le film avant qu'il ne soit 
produit. 

Nous y avons mis bon ordre et c'est pour éviter de telles 
fraudes qu'un arrêté est intervenu le 2 avril 1950 pour assi- 
miler à des investissements dans la production les à valoir 
consentis par les acheteurs étrangers lorsqu'il est reconnu que 
ces à valoir sont effectivement employés au payement de la 
production. | 

En ce qui concerne, d'autre part, l’aide accordée à l’exploi- 
tation, j'ai rappelé qu'elle avait été limitée jusqu'à présent 
à 50 p. 100 du montant du devis des travaux. Cette dernière 
disposition s'est révélée, vous le savez, un peu trop stricte ear 
elle n’a pas permis, comme vous l'avez dit, à la petite exploi- 
tation, qui ne dispose que de faibles moyens financiers, de 
procéder à des travaux de modernisation. 

La loi du 20 mars 1951 a supprimé cette limitation de 50 p. 
100 du montant du devis. Un décret qui vient d’être approuvé 
par le Conseil d'Etat et que j'ai signé il y a quelques jours 
— je réponds à votre question relative aux petites salles 
monsieur Lecanuet — prévoit la limitation du financement À 
80 p. 100 du devis, sauf pour les petites exploitations — j'espère 
qu'ainsi vous aurez satisfaction — pour lesquelles on peut 
aller jusqu’à 100 p. 100. Ce décret va paraître incessamment. 

Grâce à ces mesures, les deux prochains exercices de la loi 
d'aide permettront de faire es travaux de modernisation dans 
les 2.400 salles où rien encore n'a été fait. 


it aux creanciers. 
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Volà les renseignements que je voulais vous fournir au sujet A cet égard, je ti \ d l'A blée tout l'int 
des petites exploitations sur lesquelles, très justement et très ces accords qui ont pert | 6 | 
utilement, vous vous êtes penche. çais et de faire des films plus l 
Je vais vous faire part maintenant de mes intentions pou plus facile vers les pays étrangers. 
l'avenir. M. Lecanuet a égal RC Et Le à 
A mon avis, le point essentiel est de reconduire la loi d'aide. mn a qd , 
J1 faut le dire très nettement car si cette loi n'était pas prorogée, cernant ce Tesliva 
Ja production française risquerait d'être réduite du jour au Je tiens à l’assurer que j LA | 
lendemain à très peu de chose. ; ces dépenses par 
Par ailleurs, il faut la proroger à bref délai, bien que les que: ce rest val de ( . : 
délais de son application n’expirent qu’en 1953, parce que les prestige Iran el 
producteurs peuvent normalement escompter, 1 qu'ils font d'y porter atteinte. 
un film, les subventions que leur procurera le fonds d'aide Le festival de Ca ( 
sur les recettes des trois premières années d'exploitation. Elle est Ù 
Or, d'ores et déjà, un producteur français qui lancera un est conviée à 
film sur le marché au début de 1952 n'aura devant lui que “A pa 
vingt et un mois de subventions assurées. Ja : 
Si le Parlement tardait trop à voter la prorogation de cette ohlom fr en 
loi ou une nouvelle loi d'aide, une grave incertitude pêèserait mr eme rs 
donc sur l'industrie cinématographique et les sources de Ja P! 4 ! : 
production du cinéma risqueraient de se tarir RS cn 
Le Parlement devra discuter cette nouvelle loi d’aide dans le +" 
premier semestre de 1952. Telles sont mes intentions en la Je pense donc qu'il fau 
matière. sure M. Leca 
En ce qui concerne le fond de la nouvelle loi d'aide. il est contrôle « 
encore un peu tôt pour en parler. Nous aurons le temps de nous l'Etat au Cent 
en expliquer dans les mois qui viennent, Je tiens cependant à FEUEN en T1 
Cire que, en ce qui concerne la production, des règles plus A MPUSECERONR CORRE 
strictes devront être édictées pour que laide ne soit accordée de fran re pra 
qu'aux producteurs financant au moyen de leurs fonds sociaux 1.000 fi À 
un certain pourcentage du devis et pour que cette aide ne soit ion du Goux 
versée qu'après règlement des dettes afférentes aux produc- peus pousse ces de] 
tions antérieures. il 1 lu 
On peut attendre de telles mesures une rationalisation de peu contrad es cri ù 
notre production, car celle-ci — le fait a été stigmatisé bien ur) )T) 
souvent dans des articles de presse et lors d'interventions o! Et | 
devant cette Assemblée — est à mon sens trop dispersée. Je sures prises all Cours i 
n'en veux pour preuve que les chiffres suivants: 264 produc- En fait, les trois pren 
teurs qui ne réalisent au total que 110 films par an. de verser 3.370 n | 
Il est évident qu'il y aura, dans ce domaine, une importante soit moÿ 
amélioration à réaliser, : 
Par ailleurs, M. Lecanuet a présenté des critiques hier en ve +" Se Fe 
ce qui concerne l'automaticité des subventions, lesquelles ne a D a un r -ÿ 
tiendraient pas suffisamment compte de da qualité des films. PR nn 
Sur ce point, il ne faut pas trop se faire d’illnsions ; l'affaire Ter | 
est particulièrement délicate, vous le pensez bien. CPAS on D nee dé 
J da'UULE { ( y! ] nl 
Tout système qui tenterait de distribuer l’aide uniquement mesure relativer D DO 
en fonction de la qualité des films prêterait le flanc à de graves pour l’année 1952 
critiques et risquerait de conduire à des abus infiniment plus portera : à Î an ! | 
blämables que ceux que l’on peut constater anjourd’hui, de la in nai nhic LH 
: Alors que faire ? Serait-il possible de tempérer le caractère festival «d D de de D + 
d’automaticité du système actuel en attribuant une partie de financés par le ( re nati 
l’aide à la production sous forme de prix annuels qui seraient du fonds d’aide | ds 
décernés par un jury ? C’est une formule. Ces _47.250.00 
Pour ce qui est de l'exploitation, il conviendrait probablement encore plus si on Îles rapproch 
de prendre des mesures pour favoriser la petite exploitation — que lÉMA, 1 faut pa blier | 
ce sont des projets d'avenir — en allant jusqu'à une péréqua- et du milliard et d levis ( 
tion partieile entre la grande et la petite expioitation, C'est plaitation de nos films à | 
une autre formuie à laquelle je songe. Je demande enfin à l'A 
Ainsi encouragerait-on la modernisation de salles dans les dis que le Gouvernement porté 
zones actuellement défavorisées. | ment de l’industrie « nato 1 ( 
Un de nos collègues du groupe socialiste a attiré hier notre bue en effet profondément au p 
attention sur la nécessité de soutenir la petite exploitation dans Je répondrai très volontiers à l'int le M 
les zones particulièrement déshéritées, les régions rurales no- lorsq lil m’entretiendra de la fer: tue à ver f | 2 
tamment, et je crois que la formule que j'envisage est de Mais je demande que, lo na < DE 2 D A 
nature à lui donner satisfaction. | ; gation de la loi d'aide, Go vel em nt et Lonsenh = À 
’ AVLA3 PASS 3 2 CHI CE )Ui}s 
Dans le même ordre d'idées, il faudra envisager, au moyen par une Joi appropriée aux besoins du cini ne convie, 
du fonds d'aide, la création de nouvelles salles dans les zones cacement à donner à l'industrie cinématographique la placi 
insuffisamment desservies et, particulièrement, dans les petites premier plan que nous lui souhailuns lous. (Apnlaudiss 
villes ou les campagnes. ’ au centre el & gauche.) PPS 
Enfin, je voudrais répondre à une question qui m'a été posée Sci 
ne me” AT M. job à à la fin de EL argile 2er Fr dus M. le président, La parole est à M. Corniglion-Molinier 
otre collègue a fait allusion au départ vers l'Italie de nom- coli ns 
bout Uoleltins -ertiies et ro à l'Italie de nom ne CL Nes Ennier. Mesdames messieurs, je m0 
.. € L : sde | ant que député des Alpes-M ! 
di eh rappeler qu un accord franco-italien du 19 octobre Cette question du festival RS nt ee = | 
949 lie très étroitement les deux industries cinématogt iphique pour la ville de Canne fe = cale ac rphragee ul | | 
à leur avantage réciproque. A chaque film fait en Italie De e à laqu Le oo de La subvi ion accordée par l'Etat et 
production doit correspondre un film de coproduction réalisé en rx PRET PEER k, cuil ctivite ù 10 ii ne peut, 
EPP EAN À ns des accords. Ces films bénéficient Ctrangère à son obj l'ear le fectir LdC rt : ge 
1950, un nüinlre desl de fin _ dr français. En 1919 et même une manifestation internationale organisée Je 
, ve à S 4 t4 A A talia » : ñ : IVOPNOMA = A 
France. Pour 1951, le jumelage de ain Falie + we ne Aer Rs 
encore réalisé, mais la situation d'après mes a or ro _S1 donc l'amendement de M. Lecanuet était vot 
donne aucune inquictude. ) je héies pe D à Suppression de ladite subvention et par co nt « 
CSUVdi IUI-ICIMEe, 
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le qu’au moment même où le festival, après 
ts déployés sans vraiment grands moyens 
correspondent à peu près au septième du 
‘ le Veni — et au moment où Ja presse 

le grand succès de ce festival, nouS soyons, 
* l’abandonner. 
la vil le Cannes, après que le Gouvernement 
promis que le festival aurait lieu chaque 
I pour abriter cette manifestation et rece- 
es ho étrans , — un on qui à 
ts sacrifices financiers, lesquels s’avéreraient 


du film est | irmi toutes les mani- 


touristiques 


1 


Fernand Grenier, 


le présid( 


Fernand Grenier, 


Fernand Grenier. . ] | icte des déclaratl 


le ministre de l’industrie et de l'énergie, D 


Fernand Grenier. M 


le préside 


Fernand Grenier, I! est ez singulier, alors q 


in 6 J 


innia 


nt. J ] juatre minutes, 


nt. M ( { 2" 3 ] 7 ’occasi 


le eécrétaire d Etat 1 COmMErCE £ it] S( : 


{ 1CLL 1 1u | 
< , f 7? rf 


le président. La parole est à M. de Léotard, 


Pierre de Léotard, M'élant associé aux affirmations 


M. 


+ x nt 
CVIUECHI 


fnnr 

Gouverne] 
} 

el de 11Dé 


si per- 
Li et, je voudrais simplement revenir sur 
{ M. crenlier. 

qu'il y a à l'heure actuelle une grave crise dans 
us, et que le malaise ] 
nent devrait s'intéresser à une œuvre de salu- 
ration de certaines influences que M. Grenier 


effet, si, à l'heure actuelle, il y a une crise 


francais, c’est en raison d’une mainmise de 
ns qu à 


Nous souhait 





l'avenir le Gouvernement surveille effectivement cette actt 
vité-là. (Protestations à l'extrême gauche.) 

Je crois d’ailleurs que le ministre doit venir devant la com- 
mission de la presse, nous aurons à ce moment-là des explica- 
tions. 

M. Jean Cristofol. Que signifient ces insinuations ? 

M. Pierre de Léotard, Vous avez bien compris et tout le monde 
a COMPTIS. 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Je demande à 
M. Lecanuet de bien vouloir, sous le bénéfice des explications 
que je lui ai fournies, retirer son amendement et ne maintenir, 
à titre indicatif, qu’une réduction de crédit de 1.000 francs. 

M. Jean Lecanuet. Je suis d'accord. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement modifié de 

Lecanuet tendant à réduire de 1.000 francs à titre indicatif 
le crédit du chapitre 5040. 

(L'an ndement ainsi modifié, mis aux UOix, est adopté.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix l’amendement de 
M. Grenier. 


M. Fernand Grenier, Je 
! 


retire cet amendement qui n’avait 
pour but que de provoquer les explications du ministre. 
Je regrette que M. de Léotard m'ait mis personnellement en 
se sur une question d'intérêt national au sujet de laquelle 
n'étais cfforcé de conserver un ton mesuré et d'apporter des 
précisions que personne ne peut nier. 
M. le président. L'amendement est retiré. 
Personne ne demande la parole } Nes 
Je mets aux voix le chapitre 5040 au nouveau chiffre de 
le 74 de l'amendement de M. Le- 


47.249.000 F résultant de l’a 
canuet. 

Le chapitre 5040, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

Chap. 9050, — Entretien des installations industrielles appar- 
tenant à l'Etat, 5 millions de francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 5060. — Participation aux dépenses 
de l'exposition du prestige français de Lyon. » — (Mémoire.) 

M. Charret a déposé un amendement tendant à supprimer cé 
chapitt 

La parole est à M. Charret. 

M. Edouard Charret. Monsieur le ministre, mon amendement 


t 


\ pour objet de vous demander quelques précisions à propos 
de ce chapitre. 

On lit, sur le projet gouvernemental: « Le chapitre sera doté 
iltérieurement, en même temps que sera déposé le projet de 


lettre rectificative portant transfert de crédits du présent bud- 
et au budget du ministère du commerce et des relations éco- 


L'exposition du prestige français, qui doit avoir lieu en 


juin et juillet 52, constituera une grandiose manifestation 

en “ d'articles et produits français de qualité. Son but 

essentiel est d'accroitre nos exportations, pour nous procurer 
des devises, tout en faisant connaître ces produits. 

Un gros effort doit être fait en ce sens, car les efforts disper- 

€ peuvent doi le résultat escompté, De nombreux arti- 

1 produits de qualité susceptlibles d’être achetés par 


l'étranger sont peu connus, Comme des manifestations spéciali- 
as assez de monde, il faut réunir tous ces 

luits dans une grandiose manifestation qui les fera con- 
naîlre aux étrangers qui y assisteront. 

Le comité d'organisation dispose de certains éléments pour 
organiser cette manifestation: les bâtiments, l’organisation ad- 
miistrative et matérielle, un petit budget composé du produit 
ocations et des entrées. Il y a une grande diversité d’expo- 
sants: industrie, agriculture, artisanat, touristes. Des partis 
cipations techniques et cullurelles, travaux publics, P. T. T., 
art religieux, etc., sont prévues. 

Que demande le comité d'organisation à l'Etat? De lui 
apporter une subvention qu'il évalue à 200 millions de francs. 

Il faut envisager cette question sous un angle commercial, 
comme l'exposé d’un bilan; d’un côté, vous aurez le passif, 
c'est-à-dire les dépenses, 200: millions de francs; de l’autre côté 
l'actif, représenté par les recettes en devises procurées par les 
achats des visiteurs étrangers. Or, les résultats de toutes les 
expositions réalisées dans le même ordre d'idées à Lyon, par 
exemple la foire de Lyon — nos collègues du Rhône le savent 
bien — attestent que les acheteurs étrangers ont afflué et que 
les ventes à l'exportation se chiffrent par plusieurs milliards. 
Voyez, à cet égard, les résultats magnifiques obtenus par la 
dernière exposition du bois. 

Ainsi, je le répète, d'un côté 200 millions de francs de 
dépenses, de l’autre côté 20 milliards, 25 milliards ou peut-être 
30 milliards de francs de recettes, en devises, qui entreront 
dans les caisses de l'Etat. FA 

M. le ministre des finances s’est plaint la semaine dernière de 
notre pénurie en dollars. Voilà une occasion d’en recevoir. 


- 
"a 


D 
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— 
: Je demande à M. le ministre de bien vouloir nous donner 
V'assurance que, lorsque la lettre rectificative viendra en discus- 
sion, ce chapitre sera doté d’un crédit de 200 millions. 

M. le président. La parole est à M. Ie rapporteur. 

M. Jules-Julien, rapporteur. L'exposition du prestige français 
de Lyon sera sans doute une réalisation dont nous pouvons 
attendre les meilleurs résultats. 

Pour l'instant, la commission des finances émet très volon- 
tiers un avis favorable sans que, bien entendu, puisse étre 
réjugée l'importance du crédit qui sera mis à la disposition 
es organisateurs de cette exposition. 

On nous annonce une lettre rectificative. Nous ne sommes 
ni les uns ni les autres informés des conditions dans lesauelles 
Paffaire pourra être régularisée. 

Que ce soit par lettre rectificative ou par décret, il importe 
de donner aujourd'hui une adhésion de principe. 

La commission des finances vous demande, par conséquent, 
de maintenir ce chapitre pour mémoire. 

M. Edouard Charret. Je relire mon amendement. 

M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
omimerce. 

M. François Delcos, secrétaire d'Elat au commerce, Un comité 
d'hommes éminents a conçu cette exposition du prestige fran- 
çais dont les intentions louables ne peuvent qu'être encoura- 
gées par le Gouvernement et par tous nos compatriotes. 

Je me demande toutefois si ce comité a bien aperçu, au début, 
l'importance des dépenses qu'il allait avoir à engager. 

Une subvention de 100 millions avait été initialement deman- 
dée ; par la suite, il s’est avéré que cette somme ne serait pas 
suffisante. Ce chapitre 5060 a donc été inscrit pour mémoire 
au budget, car il n’est pas possible, comme le faisait remarquer 
à l'instant M. le rapporteur, de fixer exactement dès aujourd'hui 
ladite subvention. 

Le ministère du budget avait offert 50 millions. Les organi- 
Sateurs ont pensé qu'avec cette somme on ne pouvait envi- 
sager aucune réalisation digne de notre pays. Dans ces condi- 
tions, je crois que l’Assemblée devrait adopter le principe d’une 
subvention et voter par conséquent le chapitre 5060 tel qu'il 
vous est présenté, en atlendant de le doter ultérieurement. 


M. le président, M. Charret a d’ailleurs retiré 
ment. 

M. Edouard Charret. Oui, puisque la commission des finances 
reconsidérera la question. 

M. le président. Je mets aux voix le libellé du chapitre 5060, 

(Le libellé du chapitre 5060, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 5070. — Participation de la métropole à l’organisation 
du congrès international géologique d'Alger de 1952, 30 millions 
de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 5080, — Plan national de ravitaillement en carbu- 
rants. — Liquidation. » (Mémoire.) 


son amende- 


II. — Charges économiques. 
« Chap. 5090. — Subvention à la caisse de compensation des 
combustibles minéraux solides, » (Mémoire.) 
« Chap. 5100. — Participation de la métropole au déficit des 
houillères du sud-oranais, 275 millions de francs. » — (Adopté.) 


8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 6000. — Frais d'établissement des listes pour les élec- 
tions consulaires, 4.100.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6010, — Frais judiciaires, — Honoraires d'avocats, 
avoués ou experts, 1.650.000 francs. » (Adopté.) 

« Chap. 6020, — Participation française à l'exploitation des 
mines de la Sarre, » (Mémoire.) 

.« Chap. 6030. — Attribution aux auxiliaires des allocations 
viagères annuelles prévues par l’article 1% de la loi validée du 
48 septembre 1940, 20.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6010. — Règlement des litiges afférents aux opéra- 
tions retracées précédemment dans différents comptes spéciaux, 
20.000.000 de francs. » — (Adonpté.) 

« Chap. 6050. — Emploi de fonds provenant de legs ou de 
donations. » — (Mémoire.) 

« Chap. 6060. — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.) 

« Chap. 6070, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance, » — (Mémoire.) 


M. le président. J'appelle maintenant l'article unique avec le 
chiffre résultant du vote de l’état annexé. 

« Article unique. — Il est ouvert au ministre de l’industrie et 
de l'énergie, au titre des dépenses de fonctionnement des ser- 
Vices civils pour l'exercice 1952, des crédits s’élevant à la somme 
de 3.121.389.000 francs et répartis, par service et par chapitre, 
conformément à l’état annexé à la présente loi. » 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


# 





ne fs 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1952 


AGRICULTURE 


Discussion d’un projet de loi. 


du JOuT ippeile la d 
développement des crédits aff 


M. le président. L'ordre 
jet de loi relatif au 
dépenses de fonctionnement des services civils P 
1952: Agriculture. (N°s 980, 1323, 1600, 1627 

Le débat étant organisé, voici le 

Commissions, 40 minutes ; 

Gouvernement, 30 minutes: 

Groupe du rassemblement du peuple français, 48 minutes; 
Groupe socialiste, 40 minutes; 
Groupe communiste, 36 minutes ; 


t r ' 
» CII Ut iT . 


Groupe du mouvement républicain pot nl l 
Groupe républicain radical et radical socialiste, 29 m 
Groupe des républicains inde | 20 
Groupe du centre républicain d l \ { 

des démocrates indépendants, 17 n | 
Groupe de l'union démocratiq 

6 minutes ; 
Autres groupes, chacun 5 minul 


Durée de | 

La parole est 
finances. 

M. Jules Julien. Je demande la parole, 

M. Le président. La parole est à M. Julien, 

M. Jules Julien. M. Abelin est retenu pm 


tants encore pal d’autres o Ipation | 
iu in nvélI { { À Hifi Ï 
chapitres, les explications général qu 
collègues étant contenues da le 1 ) 


M. le président, Conformément à la di 


bre, par l’Assemblée, de supprimer la d 
budgets de fonctionnement, ] 
blée sur le passage à la discussion d 


(L'Assemblée, ci 
l'article unique.) 


M. le président. L'article uniq ( 


n utée., decidi de 1h41 


{ d Xe, 
Je donne lecture il { 
J 
| 
pe — Dell jè re 
« Chan. 0700, — P et 
retraite d prép communaux dd 
forestiers auxiliaire — Alloca 
pensionnés, 3.042.000 fran ) 
M Bise 1 4 D - Lu t { 
1.000 francs, à titre indicatif, | | 


La parole est à M. Bissol. 


M. Léopold Bissol, Mori U 
le Gouvernement avait prévu un | 
les frais d'approche et éviter q 


00 francs le kilo aux illes, au in 
francs en France. Mais depuis, l'augmentat 
1 - 


farine qui a porté le prix du pain à 


aurait pour effet d'augmenter tomatiqu 
60 p. 100 Le prix du pain aux Antilies gi au 
venait. 

Je demande donc au Gouvernement de vouloir bi 
une légère augmentation de la subvention, afin d'épars 
nos populations uxie nouvelle hausse du p 1 pain q 
verait les conditions de vie déjà si pénibles aux Antille 

M. le président, Je mets aux | { M. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 700 
Chiffre de 3.041.000 francs, résultant de l'adoptior 
ment. 

(Le chapitre 700, mis aux voix avec ce chiffre, est adopt 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 1000: 


À pa fi a n1 1] 
« Chap. 1000, — Administration . —kR 
P II paies, 25.350. 0 fran Se D 
Je suis saisi d’un amendement présenté par M. Deliaune, 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicnt f, le crédit de 
chapitre, 
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| 1 D | egt à M. De [laul M 
M. Gérard Deliaune, Mc<dar mes rs, je sais très bien 
qi qu ton ju Vals trait: i entire pas directement dans 
re du budget d \£ ntu Il s’agit néanmoins d'un 
décret pi ir le rapport et sous le contreseing de M. le 


ture, dont la personne n’est d’ailleurs pas 


ecrétaire 


Je d ttirer votre atlention, monsieur le 
d'Etat t tant 1] oulevé d'émotion dans le monde 
\ l nn de la commission consultative des assurances 
3 ricoles du 13 septembre 1951, M. le directeur des 
| au ministre de l'agriculture nous a donné 
ce du bilan di issurances sociales agricoles de 
] oi, | q | it apparaître un déficit de 3.500 
J1i @ II 
La ( engagée sur ce déficit, et lorsque M. le 
directe pro de relever 1 cotisations pour combler 
] il 1 (1 Ft { { { I1it 117 61 ve contre cette décision 
lant que dans un cas semblable il fallait prévoir des 
( es et non imposer de nouvelles charges à notre agri- 
( re déja SI Cpl VvCe pal le dt équilibre immense entre 
l qusti iuquel s'ajoutent les 
alt ur esquel l'homme le plus avisé ne 
l' t 
L il crane 
1 0 ill st {rt défi 
{ 
Mon intervention, mo r le secrétaire d'Etat, a été approu- 
4 D) l’u tite cle membres dé cette commission, et 
( | nité s’est retrouvée pour repousser le projet d’aug- 
antatinrt du 060 tions. 
NOUS pe ons qui tte décision serait respectée et que 
] ercht \ réaliser le conomies possibles, qui parais- 
nd on connait les abus qui se produisent 
0 nu Journal officiel du 8 novembre 1951, 
| | 11-1268 du 7 novembre 1951, modi- 
| ( 10-444 du 20 avril 1950 relatif au financement 
d ciales agricoles et portant le taux des coti- 
2 à D ] 100 , 
us Je 1£ teur je m'élève contre cette 
is demande, monsieur le secrétaire d'Etat, de 
Î broger ce décret, C’est le sens que je donne à 
| [ue us demand in scrutin, et je 
rue \ volonté sans équivoque en 
} 
M. le président. L M étaire d'Etat à l’agri- 


M. Camille Laurens, secrétaire d'Etat à l'agriculture. Vous 
blème qui, évidemment, intéresse l’agriculture, 

| 1) ère. Je vous 
volontiers, ] qu'il est de tradition que 
iculture pour 


! | et du 19 
| intéressant l'actualit 
vide [ue ugmentation du taux des coli- 
ral iles pèse lourdement sur le budget 
| Il n'en reste pas moins vrai que nous n'avons 
] ui issiette et qu i le taux a été augmenté, il l’a 
( d proportion qui n'est tout de même pas très 
iiporlante. 
Po 101 vo ous proceéd À ette augmentation ? Parce 
q t absolument équilibrer le budget des assurances 
( \ d’obten | ressou exceptionnelles et les 
t nous avions besoin pour pouvoir payer les 
retraite le vieux travailleurs agricoles, qui étaient en retard 
Je d jouter — et je pense que cette information donnera 
M. Deliaune les apaisements qu'il désire — que ces modidi- 
ont € faites en accord avec les organisations des 
caisses centrales de mutualité agricol 
M. le président, Monsieur Deliaune, maintenez-vous votre 
ä endement ? 


M. Gérard Deliaune. Oui, monsieur le président, mais je 
‘ lors 1 l v t, 
C u 10131 it 1 1 ULtAI1 
M. le président, Je 
M Dé dl 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Dronne a déposé un amendement tendant 
II tre indicatif, le crédit du chapi- 


réduire de mille francs, à 
tre 1000, 

La parole est à M. Dronne, 

M. Raymond Dronne, L'amendement que j'ai déposé a sim- 
plement pour objet de provoquer les explications de M. le 
mini tre de l'agriculture sur le problème des carburants agri- 
coles, 





Normalement, j'aurais dû poser cette question à propos du 
chapitre 5170. Mais comme ce chapitre ne figure que pour 
mémoire au présent budget, il ne m'a pas été possible d'y 
déposer un amendement, C’est pourquoi j'ai dû le faire à l’occa- 
sion de l’examen du chapitre 1000. 

Le système de la détaxe, tel qu'il a fonctionné jusqu’à pré- 
sent, et tel qu’il va fonctionner maintenant avec les bons 
délivrés par le Génie rural, n’est pas satisfaisant. Certes, des 
améliorations y ont été apportées, mais elles sont encore bien 
insufrisantes, 

Le système actuel est compliqué, avec ses déclarations et 
l'intervention du Génie rural. Il nécessite beaucoup de forma- 
lités, de papiers, de démarches, de délais qui n’empêcheront 
pas les malins de recourir à la fraude. 

Le système n'est pas seulement compliqué; la détaxe est 
insuffisante surtout depuis la récente augmentation du prix de 
l'essen e, 

L'industrie et l’agriculture françaises ont été aiguillées après 
la guerre vers la construction et l’utilisation des tracteurs à 
essence, Ce fut peut-être une erreur. Cependant, dans bien des 
exploitations de petite et moyenne importance, la solution du 
tracteur à essence se justifie, à condition que le carburant soit 
vendu à un prix qui ne soit pas prohibitif et qui ne vienne pas 
grever d'une manière insupportable les prix de revient. 

Dans la plupart des pays étrangers, on s’est orienté vers 
l'emploi d'un carburant spécial, à faible indice d’octane, 
susceptible d’être utilisé par les tracteurs moyennant une modi- 
fication facile et peu onéreuse. C'est notamment le cas des 
Etats-Unis, avec leur « distillate ». 

L'emploi d'un carburant spécial, techniquement réalisable, 
permettrait aux agriculteurs de se fournir directement aux 
pompistes sans formalités, sans paperasses. 

C’est cette solution d'un carburant spécial largement détaxé 
que beaucoup d’entre nous, d'accord avec la commission des 
hnances, aimerions voir adopter, monsieur le secrétaire d'Etat, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l’agri- 
culture. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. La loi du 23 mai 1954, 
qui à remplacé la loi du 19 août 1950 concernant le carburant 
agricole, nous faisait le devoir de donner aux agriculteurs une 
essence détaxée dans la limite de leurs besoins réels. 

Nous avons eu, pour les sept premiers mois de l’année, à la 
suite des dispositions de la loi du 19 août 1950, une subvention 
de 2,500 millions en vue de donner aux agriculteurs une ris- 
tourne sur le prix de cette essence. 

Les dispositions de la loi du 23 mai 1951 permettaient au 
ministère de l’agriculture de demander la mise à la disposition 
des agriculteurs d’une essence détaxée, sans aucune restriction 
et sans aucun contrôle, mais les difficultés que nous avons ren- 
contrées nous ont amené, pour les deux premiers mois, de 
septembre et d'octobre, de la période transitoire de la fin de 
l'année, à reconduire la subvention, c’est-à-dire à accorder aux 
agriculteurs intéressés une somme de 500 millions, et à leur 
attribuer pour les deux derniers mois de l’année des tickets 
pour une somme égale. 

ll est bien évident que nous faisons entièrement nôtres les 
critiques que vient de formuler l'honorable M. Dronne. La for- 
mule que préconise le ministère de l'agriculture, et qu'il 
défendra à l’occasion du renouvellement des crédits pour 
l’année prochaine, est semblable à la vôtre, c’est la possibilité 
de mettre une essence détaxée, une essence différente, à la 
disposition de l’agriculture. 

Je prends l’engagement, au nom du ministère de l’agricul- 
ture, de faire de notre mieux pour aboutir à ce résultat, qui est 
à la fois le plus simple, le plus pratique, le plus efficient, et 
je demande à notre collègue de retirer son amendement, 

M. Raymond Dronne. Je préfère maintenir mon amendement, 
parce qu'il rejoint la motion adoptée par la commission des 
finances et qu'il répond à vos propres préoccupations, monsieur 
le secrétaire d'Etat. 

Un amendement qui tend à une réduction indicative aussi 
minime ne peut vous gêner et ne peut que vous aider, monsieur 
le secrétaire d'Etat, à obtenir satisfaction. 

M. le président, Je mets aux voix l’amendement de M. Dronne, 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président, Je mets aux voix le chapitre 1000, au chiffre 
de 325.353.000 francs résultant de l'adoption des amendements 
de M. Deliaune et de M. Dronne. d 

(Le chapitre 1000, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M, le président. M. le rapporteur étant à son banc, l’Assemblée 
voudra sans doute l’entendre. (Assentiment.) 

La parole est à M. Abelin, rapporteur. 

M. Pierre Abelin, rapporteur. Monsieur le président, je 
m'excuse du retard apporté à la présentation de ce rapport, 
mais les conditions de travail de l’Assemblée sont telles rain- 
tenant — et je m'en félicite à certains égards — que nous 
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avons à peine le temps, sitôt avisés que notre budget vient 
en discussion, de prendre place à notre banc, Le budget de 
l’agriculture, qui devait normalement être discuté cet après- 
midi, est examiné devant une Assemblée où je note la pré- 
sence d’un certain nombre de députés très intéressés à lPagri- 
culture, mais je suis sûr que d'autres membres de l’Assem- 
blée eussent été heureux de participer à la discussion s'ils 
avaient été prévenus. 

Mesdames, messieurs, le budget de l'agriculture pour 1952, 
tel qu'il vous est soumis, appeile quelques observations, et tout 
d’abord cette observation déjà plusieurs fois formulée qu'il 
est assez difficile, à la lecture des documents budgétaires, de, 
se rendre compte des charges que la politique agricole entraîne 
pour ce pays et surtout des modalités de cette politique. 

J'ai noté dans le rapport sur le budget de l'agriculture qu’un 
certain nombre de comptes spéciaux enregistraient des aspects 
importants de l’action du ministère de l’agriculture. 

D'autre part, si le projet de budget contient des détails inté- 
ressants sur le fonctionnement du ministère de l'agriculture, 
par contre nous sommes moins renseignés — on l'a déjà dit 
un certain nombre de fois — sur les budgets d'investisse- 
ment et de garantie qui ne fournissent pas des indications aussi 
détaillées. 

Cette année, le budget de l’agriculture revêt avant tout un 
caractère administratif; c’est un budget de fonctionnement, 
puisque les subventions qui figuraient jusqu'alors à ce budget 
tigurent cette année au fascicule du ministère des finances. 

C’est pourquoi nous avons des difficultés spéciales cette 
année, à l’occasion de la discussion du budget de l'agriculture, 
à nous rendre compte de ce qui sera fait pour la politique 
céréalière, l’encouragement à l'emploi des engrais azotés et 
des superphosphates. 

Je dois dire, et je l’ai noté dans le rapport sur le budget 
de l’agriculture, que même lorsque ces subventions figuraient 
au fascicule de l’agriculture, nous n'avions pas un idée claire 
des sommes qui seraient engagées à ce titre au cours de 
l'exercice, parce que la politique gouvernementale varie, depuis 
deux ans surtout, en raison des événements internationaux, 
qu'elle a quelque mal à S'adapter à la réalité, et qu'ainsi 
des décisions diverses et parfois contradictoires sont prises 
en cours d'année. 

C’est une doléance qui a été exprimée notamment à l'occa- 
sion des engrais azotés ou des superphosphates, des céréales 
secondaires, et aussi du blé et du pain. 

Nous souhaitons avoir sur ce sujet un débat aussi étendu 
que possible, de manière que le Parlement soit bien éclairé 
et puisse se prononcer sur la politique céréalière d’une part, 
sur les diverses formes d'encouragement à la culture, d'autre 
part: carburant, emploi des engrais azotés et des super- 
phosphates. 

Pour le carburant agricole, me permettra-t-on de dire à la 
suite des observations qui ont été formulées tout à Fheure, 
que nous ne sommes pas encore maintenant très exactement 
renseignés sur ies conditions d'application des mesures prises. 
Lorsque hier la commission des finances à adopté une pro- 
position de M. Litalien qui tendait à diminuer lé prix de 
l'essence par-la suppression totale de la majoration de la taxe 
à la consommation décidée par le Gouvernement, j'ai dit que, 
dans l'incertitude où nous nous trouvions concernant le car- 
burant utilisé par les agriculteurs, je ne pouvais m'associer 
à l'amendement de M. Litalien. 

Je craignais en effet que, si nous supprimions complète- 
ment les ressources prévues par le Gouvernement, nous n’ayons 
plus assez de crédits pour alimenter les subventions qui 
doivent être accordées pour le carburant agricole, Car il s’agit 
bien, dans notre pensée, de fixer des crédits non seulement 
qui permettent de compenser une majoration des cours, mais 
donnent vraiment à l’agriculture un avantage substantiel. C’est 
ce qu'avait voulu Ja dernière Assemblée nationale en discu- 
tant la proposition de M. de Tinguy tendant à la création d’un 
carburant agricole. 

Je fais observer à la page 4 du rapport que, même compte 
non tenu des subventions transférées du budget de l’agricul- 
ture au budget des finances, la comparaison des budgets de 
1951 et 1952 reste assez peu significative si l’on admet que 
les dépenses de personnel, qui représentent chaque année 
plus de la moitié du budget, reposent sur des bases d’évalna- 
tion différentes d'une année à l’autre, et d’ailleurs inadaptées 
à la réalité dans les deux cas. 

L'augmentation constatée au titre des rémunérations tient 
surtout à l’application des mesures générales tendant à l’amé- 
lioration de Ja situation des fonctionnaires. Cependant, les 
demandes de crédit formulées pour les dépenses de person- 
nels se rapportent aussi à la rémunération de plusieurs corps 
de fonctionnaires relevant du ministère de l’agriculture ainsi 
qu’à certaines créations d'emplois. 

Les personnels de direction des services agricoles des éta- 
blissements d'enseignement agricole du deuxième degré et 





du service de la protection des végétaux ont été fusionnés 
par un décret du 4 mai 1951. 
Cependant il s'agit jusqu'à présent d’une fusion administra- 


tive et non pas d'une fusion 
finances a demandé plusi( urs fois 


effective des services. La com- 
i I 
tementaux solent fusionné sous 


mission des dans le passé 
que certains services dépal 


une autorité commune qui, dans la pensée des membres de 
la commission des finances, est l'ingénieur en chef des services 


agricoles du département. 
Naturellement, cette fusion doit laisser de côté les grands 
t 


s eaux et forêts, Mais il est apparu 


services du génie rural et dt 
des financé qu'il v avail 


à la majorité de la comnmnssion 
intérêt à mieux coordonner certains services jusqu'à mainte- 
nant épars et, sans nuire naturellement à leur activité, à abou- 
tir à une coordination plus grande. 

Nous constations que si, en raison du décret du 4 mai 1954, 
la fusion de ces agents est faite sur le plan adiministratif, par 
contre, elle n’est pas effective. Il est à souhaiter que le minis- 
tère de l’agriculture puisse appliquer cette réforme d'une 
facon non seulement administrative, mais pratique. 

Nous signalons, en outre, pour Fad stration s eaux et 
forêts et pour le génie rural, à la f d'em- 
plois et quelques majorations de ci cornpte 
de la rémunération nouvelle de: n 

L'augmentation des effectifs du contrôle des lois sociales 
en agriculture portant sur quatre emplois de 
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cipaux dits « postes de contrôleurs dotera ce corps d'un 
complément indispensable pour qu'il puisse salisfaire à ses 
attributions nouvelles datant de 1945. 

La commission des finances, soucieuse de simplification, a 
regretté que cette majoration d'effectifs serve en partie à doter 
de conseillers financiers les collectivités qui paraissent avoir di 

pari des textes différt le 


grandes difficultés à s'orienter 
financement. Il serait souhaitable que, dans la mesure du pos- 


sible, ces méthodes de financement soient simplifiée Elles 
tendent à devenir de plus en plus complexes d'une annce à 
l'autre. 

Quelques relèvements de crédits figurant à la cinquième par- 
tie du budget doivent contribuer heureusement à ren! el 
certaines activités. Il en est ainsi de l’intensification de la lutte 
contre les épizoolies, de la lutte contre les grands fléaux des 
cultures, au développement du service de la protection des 
végétaux. 

Il en va de même de l'augmentation mbre de es 
et de l'intensification des contrôl xécuti par li è 
de la répression des fraude 

IL en va enfin ainsi du développement du plan de vuils t= 
tion et de lapprentissage agricoles. 

La plupart des mesures nouvelles qu jus sont proposées 
répondent aux vœux plusieurs fois exprimés par la comimission 
des finances lors des discussions des p Ï budgets. Nou 
ne pouvons donc que nous en fe ! 

En définitive, la commission des financ e (roux té 
à réclamer un triple effort tendant à la réorganisat le er- 
vices extérieurs, qui n’a pas dé] jusqu à prt { S ? 
préparatoire, ainsi que je l’ai indiqué tout à l'heure; à )- 
duction dans le cadre budgétaire, aussi souvent que po 
du produit des taxes parafiscales du secti gr grace 
à la procédure dite des fonds 4 ni 4 néthode 
amorcée au présent projet de loi pour une partie des r rces 
des fonds de progrès et sous serve des d nt 
prises en appliicat nn de Ja ) IU S Jàänvié | ( } Ù 
prévision des charges économiques — et notamment le qui 
concerne la politique céréalière — qui ne devront } 
l’objet de demandes de crédits supplémentairt formul 
a posteriori en vue de financer des dép S engageé( ; 
autorisation préalable. 

Voilà, mesdames, messieurs, à quoi se résument le Dser- 
vations formulées par la commission des finance 

Nous nous réservons d'intervenir au cours de la ISSION 
dans la limite du temps qui nous sera imparti. C'est pourquoi 
d'ailleurs nous préférons nous en tenir à ces qu lque bréves 
observations. 

M. le président. La parole est à M. René Charpentier NOT 
teur pour avis de la commission de l’agriculture. 

M, René Charpentier, rapporteur pour avis. Mesdames | Ê Le 


sieurs, l'étude du budget de l’agriculture appelle peu d'obser- 
vations de la part de votre commission de l’agriculture 

En effet, de la présentation de ce budget ne se dégage en 
aucune façon une politique agricole, ce qui ne veut pas dire, 
espérons-le, qu'il n'existe pis de politique agricole. 

Les dépenses des différents chapitres, dont le total s'élève 
à plus de 12 milliards de francs, intéressent le personnel, le 
matériel, les charges sociales, les subventions et les de pens 
diverses. Examinons ces différents chapitres 

Les dépenses pour le personnel sont de 6.396 millions, repré- 
sentant par rapport à l'an dernier une augmentation de 
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sera en nette diminution sur ceux de 1951, eux-mêmes déjà 

nférieurs à ceux de 1950. 

Au chapitre 3490, nous trouvons un très faible crédit de 
5.567.000 franes pour la chasse, Il ne s'agit que des chasses 
d'Etat, La fédération de Ia chasse dispose d’un budget notoire- 
ment insuffisant, alimenté par une partie des droits sur les 
perInis, 

IL est regrellable de ne pas voir inscrit à ce chapitre un 
crédit important pour la chasse, qui constitue non seulement 
un sport pratiqué par beaucoup de Français, mais aussi une 
richesse nation F* 

Il en sera ainsi dans l'avenir, si un effort important est entre- 
pris pour la destruction des fauves et le repeuplement en 
gibier. Cet effort devra être consolidé par une organisation de 
Ja chasse et la constitution régulière de réserves. 

Je ferai la même observation pour le chapitre suivant, n° 3500, 
Un crédit de 6.800.000 francs est affecté aux établissements de 
pisciculture domaniaux. La commission de l’agriculture voudrait 
voir inscrit à ce chapitre un crédit en vue de favoriser le réem- 
poissonnement de nos rivières. 

Le chapitre des charges sociales 
137 lions, en augmentation de 25 p. 
Ce cré + est presque entièrement affecté 


représente une dépense de 
100 environ sur 1951. 
aux prestations et 


aux versements obligatoires. 
Votre commission demandera seulement au chapitre 4010 le 
rétablissement du crédit affecté aux sociétés de secours mutuel 


du ministère, soit 23.946.000 francs. 

Le chapitre des subventions est doté d’un crédit de 1.287 mil- 
lions, en augmentation de 50 p. 100 sur celui de 1951, les char- 
ces économiques de 4.800 millions du budget précédent n'étant 
pas reprises. Votre commission aurait voulu voir inscrits des 
crédits plus importants à ce chapitre en vue de poursuivre 
une action beaucoup plus énergique pour la lutte contre les 
maladies des animaux et des végétaux, pour la sélection ani- 


male et végétale et pour PI N. R. A., c’est-à-dire l'institut 
national de la recherche agronomique. 
Votre commission de i’agriculiure attache en effet de l’impor- 


tance à l'L N. R. A. dont les crédits font l’objet du chapitre 5000, 
Dans le domaine de la recherche, les possibilités sont illimi- 


tées et peuvent avoir une influence considérable sur l’agricul- 
ture tout entière. 

Votre commission attache également de l'importance au cha- 
pitre 5080, qui a u it à la pro Le e des maladies cont: igie uses 
des animaux. Des crédits y sont prévus pour la lutte contre la 


conditi( ns . une somme 


tuberculose bovine, M EE nnant certaines 
ln 9 abattue 


0.000 francs est accordée par bête 
térinaire. 


Votre commission aurait voulu voir inserits à ce chapitre des 
crédits concernant la lutte contre la fièvre aphteuse. Celle-ci 
entraîne tous les ans pour la France des pertes se chiffrant par 
milliards. Le traitement pour les exploitants déjà éprouvés par 


e est coûteux et devrait être 


les pert la maladi support 
en grande partie sinon en totalité par une subvention inscrite 
1 budget 

Dans le même esprit, votre commission estime insuffisants les 
rédits affect u chapitre 5100, concernant la vulgarisation, 
t elle demande une réduction indicative de 1.000 francs sur ce 
c| ip tré 

Enfin, votre commission est heureuse de voir poursuivie 
l’organisation des migrations rurales. 


Avant de revenir sur les charges économiques de l’ancien 
budget, examinons le dernier chapitre qui a trait aux dépenses 
diverses et qui est doté d'un crédit de 397 millions, dont 
200 millions constituent des impositions sur les forêts doma- 
niales, On ne peut pas dire que cette somme inscrite au budget 
profite à l’agriculture française. 

Votre commission tient aussi à dire toute l'importance qu'elle 
is problèmes du carburant, des engrais et des 
céréales secondaires, qui faisaient l’objet de chapitres spéciaux 
dans le budget précédent, 

Le chapitre concernant l’engrais était affecté d'un crédit de 
2.500 millions. Ce chapitre est, cette année, maintenu pour 
mémoire, Une dotation est inscrite au budget du ministère 
des finances. 

Votre commission de l’agriculture désire que le Gouverne- 
ment attache au problème du carburant toute son importance, 
et elle est vitale, Aucun progrès ne sera possible en agricul- 
ture sans motorisation, Le carburant cher, c’est l’arrêt de tout 
effort de motorisation et la condamnation des agriculteurs 
motorisés. 

D'autre part, une 
une source d'injustlice. 


répartition forfaitaire du carburant serait 
IL faut revenir à la notion d’un carbu- 
Nous suivrions 
ainsi la voie tracée par d'autres pays, la Grande-Bretagne 
notamment. 

Le chapitre qui 


a été, cetle année, 


affectait un crédit de 1.800 millions aux 


engrais supprimé, La commission des finan- 
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ces à bien voulu, à ma demande, maintenir au moins le 
chapitre. 

La commission de l’agriculture voudrait y voir inscrit un 
crédit tendant à freiner la hausse importante des engrais. 
Abaisser le coût des moyens de production est la meilleure 
manière d'obtenir une production accrue et le prix de revient 
le plus bas. 

Enfin, le chapitre 5190, qui prévoyait une subvention de 
500 millions au profit des céréales secondaires, avait été aussi 
supprimé. Nous risquons, pourtant, de voir l'écart entre le 
prix du blé et les prix des céréales secondaires de plus en 
plus réduit et, de ce fait, une livraison réticente du bié. 

lTelles sont. mesdames, messieurs, les observations de votre 
commission de l’agriculture sur ce budget, Applaudissements 
au centre et à droite.) 

M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture. 

le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Je me permettrai trois 
observations, à la suite des rapports que l'Assemblée vient 
d'entendre. 

Je remercie M. le rapporteur et M. le rapporteur pour avis 
d'avoir bien voulu, au nom de la éommission des finances et 
de la commission de l’agriculture, approuver le budget du 
ministère de l’a griculture et de n'avoir apporté que des remar- 
ques de détail, 

A l’occasion de la discussion des chapitres, je répondrai aux 
critiques qu'ils ont formulées. Pour l'instant, je me bornerail 
à indiquer à M. le rapporteur pour avis que, si les crédits 
derma ndés par le ministre de l'agriculture n’excèdent pas en 
général 25 p. 100 par rapport à ceux de l’année dernière, c'est 
parce que nous avons dû suivre la règle imposée par M. le 
ministre du budget. Ces instructions ne nous ont pas permis 
certains rajustements qui nous auraient rapproché des propo- 
sitions présentées par M. le rapporteur pour avis. 

Toutefois, M. le ministre du budget a lbien voulu faire une 
exception pour la création, réclamée depuis longtemps, de cer- 
tains emplois rentables, par exemple dans les domaines de Ja 
répression des trsbles de l’enseignement et de la protection 
des végétaux. 

Dans certains autres services, tels que les eaux et forûts, 
les su] ppressions d'emplois operees l’ont été pal COTIV( 
selon les méthodes normales de la fonction publique. 

Quan t à l’esser Ce, je dirai à M. le rapp rteur qu ‘un décret 
du 6 novembre 1951 a permis l'application de Ja loi du 23 mai 
1951. Ce décret, qui avait été élaboré avant la récente décision 
de relèvement du prix, prévoyait une réduction, au profit des 
agriculteurs, de 16 francs par litre d’essence et de 12 ( 
par litre de gas oil ou de p 


1 
troie, 


Je donne l'assurance à M. le rapporteur pour a : 
ministère de l’agriculture, ainsi que je l'ai dit à l’u ; 
collègues, fera de son mieux pour que la Joi du 23 mai 1951 
soit appliquée scrupuleusement, c'est à-dire pour que $s nt 
reconduites en 1952 les subventions qui permettront la détaxe 
de l’essence que le Parlement a voulue pour l'agriculture. 


M. Tanguy Prigent. Il s’agit des besoins réels. La loi du 23 mai 
1951 va beaucoup plus loin que la législation antérieure 

M. le secrétaire d'Etat à l’agricuiture, J'ai dit, en effet, que 
nous devions faire admettre que le carburant détaxé ne saurait 
être ralionné a priori et devrait êlre mis à la dispo itic 
agriculteurs selon leurs besoins réels. 

Enfin, j'affirme mon accord complet sur la proposition de 
M. le rapporteur, qui désire que s’institu | | 
politique agricole, notamment sur les problèmes des céréales, 
des carburants et des engrais. Je puis assurer l’Assemblée que 
M. le ministre de l’agriculture est à sa disposition. (Applau- 
dissements à droite et au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Waldeck Rochet, pour 
répondre à la commission. Je prie notre collègue d'être bref 
car, je le rappelle, aucune discussion générale n’est prévue en 
matière budgétaire. 

M. Waldeck Rochet. Mesdames, messieurs, si j’ai demandé la 
parole pour répondre à MM. les rapporteurs et à M. le secré- 
taire d'Etat à l’agriculture, c’est pour présenter quelques brèves 
observations sur deux chapitres qui ne peuvent être modifiés 
par voie d’amendement et qui, par conséquent, ne pourront 
donner lieu à discussion, 

Je veux parler des chapitres 5181 et 5190 qui portent sup- 
pression, d’une part de la subvention d'encouragement à l’erms 
ploi des engrais azotés et des superphosphates, d'autre part de 
la subvention aux céréales secondaires. 

Nous considérons que ces deux décisions constituent une 
atteinte grave aux intérêts de l’agriculture, car nos cultivateurs 
seront obligés de payer plus cher les engr: is ainsi que les 
céréales secondaires importées, d'autant que le Gouvernement 
vient d'accorder des hausses massives des prix des engrais. 
Nous ne pouvons laisser prendre de telles mesures sans élever 


desdites subventions. 


inondations actuelles, 


Ces inondations prennent, dan 
ampleur considérable ( lirai mi 
dégâts sont importants. C'est le cas da 
Montceau-les-Mines, à Dig l 
Saône et du Doubs. C'est le cas égal 
de la Drôme, du Vaucluse, des Bouch: 
qu'arrosent le Rhône et ses affluent 

Plusieurs de nos cu { 
résolution en vue d'inviter le G 
aux sinistrés en meltant leu 


d'urgence. Je demande à M. le se 


quelles sont les intentions il GO 

car il est impossib jue 
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M. le président. La parole est à M 
‘agriculture. 

M. le secrétaire d’ Etat à l'agricul ture. 
pose trois questions | 
du ressort de M. le ministr l’intéi 

M. Waldeck Rocnet. 1): 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 


primes de rendement qui ont été, de] 
nel de certains ministères. Jusqu'à pr 
tère de l’agriculture n’ont pas hénéficie 
Je tiens à souligner cette inju 
rétaire d'Etat des explication 
} 


M. le président. La parole est à M, Li 
culture, 
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M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. I m'est difficile de 
répondre à notre honorable coilègue pour la raison bien simple 
que le p b} ué posé ne peut” être : résolu en l'absence de 
M. le ministre des finances et de M. le ministre du budget. 
Cette q tion pourrait être de nouveau posée à l'occasion du 
Jébat su politique agricole, A ce moment, nous pourrons 

M. le président. t la suggestion que j'allais faire. 

M. Diomède ve id Je demande Ja parale 

M. le président. La parole est à M. Catroux, à qui je demande 

M. Diomède Catroux. Nous voudrions que les conversations 

| | 1 sujet du sulfate de cuivre se poursuivent assi- 

t. Il est, en efl important de savoir de quel tonnage 
no i ] I lisposer pour la prochaine campagnt C’est 
Ha ant qu'il 1 poursuivre ces Con itions. 

M. le président. La parole est à M, Sevnat. 

M. Seynat. Je tiens aussi à protester de facon véhémente au 
su] l l'insuffisai les stocks de suïifate de cuivre. 

l quantité équivalente à 12.000 tonnes de cuivre a été con- 
cédé fat Mais les approvisionnements sont incom- 
] t prévus que pour une période lointaine. Aussi 
] M Î | LVT4 int-elles ét6 seuleme il répart es 
JU ia p ik. 

Quand ] ifatiers seront pourvus de cette réserve insuf- 
lisant idant à Ja moitié du contingent, la question se 
posera d à fourniture du soide en su:fate de cuivre en pro- 
ven | tranger, C’est 1à un deuxième point très impor- 

if q \ ii CZ d ICE L'e 

Le règlement du troisième point, qui est assez net, entraînera 
P iblement facilité intérieure. I s’agit de récupérer les 

fat | vre q xistent dans le commerce. J’attire votre 
" ulfaites qui ont été warrantés par les ban- 
ques; nous devons trouver Jà une masse de ces produits qui 
if X pren besoins 
| sont extrêmement importants. Nous y revien- 
irons très prochainement, je l’espère, car il convient de sub- 
\ I ix D 1 l'agriculture avani le début de 1a saison 
Î ] lages. 

C’est une question primordiale, L'année dernière, la récolte 
a ( npromise ; il ne faut rien négliger cette année pour la 
SAU\ ipplaudissements à droite.) 

M. le président. M. Florand a présenté un amendement ten- 

init à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
ch itre 1016) 

La parole est à M. Flosand, 

M. Anseime Es = Mesdames, meesieurs, le groupe parle- 
mie re si e aurait voulu qu'une discussion générale sur 


la politique agricole du Gouvernement fût poursuivie avant que 
| ngagent sur ce problème budgétaire. 

L'observation du temps de parole ne peut me permettre 
urd'hui de développer les moyens de donner satisfaction 


aux principales revendications des cultivateurs. 
Cependant, ne pas s’y intéresser objectivement serait vou- 
r méconnaître les intérêts supérieurs du pays. Aussi, mon« 


‘ur le ministre, le Fe de mi on intervention n’est pas de 
er contre les crédits affectés aux dépenses de fonction- 
t des services civils de votre ministère : il est de rappeler 
que votre politique agricole n’est pas celle que le Gouverne- 
ment se jæwoposait de poursuivre. 

En etfet, M, le président du conseil, dans la première décla- 


ration qu'il a faite, s’est prononcé pour la revalorisation des 
prix des produits agricoles en fonction de leur prix de revient 
et des prix industriels. 

Certes, je qué problème est plus facile à énoncer qu'à 
résoudre, car il est un facteur qui ne peut être négligé, c’est 


le pouvoir d'achat des consommateurs. 

Mais, monsieur le ministre, vous voudrez bien reconnaitre 
avec nous qu'il existe un écart exagéré entre les prix à la 
production et les ee à la consommation, 

Je sais que c’est tout le problème de la distribution qui se 
trouve posé ainsi que celui des laxes mulliples qui se super- 
posent et qui souvent se traduisent par un développement de 
la fr iude. 

Dans ce d maine vous avez voulu faire une expérience en 
intervenant sur le marché intérieur de Ja viande. Le résultat 
de votre 0} pération beefsteack est ‘out simple ment décevant 
puisqu'il a Provi jqué une baisse de prix des animaux sur pied 
et un hausse de la viande à l'él tal ! 

Je we propose du reste d'intervenir de nouveau sur cette 
importante question du marché de la viande. L 

Qt ant au rap por existant entre les prix agricoles et Jes prix 
indus! siriels, il n'a fait que 5€ dispr« >portionner dans un sens 
défavorable à l’agriculture, 

Toutefois, considérant que tout ce qui peut contribuer au 
léveloppement du progrès en agriculture doit être retenu, ROUS 
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somines attachés à la réorganisalion et au développement de 
notre enseignement agricole ainsi qu'à | ippl cation des 
méthodes modernes de vulgarisation qui doivent, en toutes 
circonstances, assurer à n0s agriculteurs le perfectionnement de 
leurs connaissances techniques. Nous souhaitons qu’en donnant 
une ampleur nouvelle à ces méthodes, on les rende plus effi- 
caces, 

L'amendement que j'ai l'honneur de soutenir a pour but de 
vous rappeler, monsieur le ministre, que nous souhaiterions 
que l’agriculture puisse remplir plus efficacement son rôle, qui 
est de contribuer à la prospérité du pays. 


M. ie président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Très brièvement, M. Flo- 
rand vient de présentes une véritable interpellation sur la 
politique agricole. 

Je ne pourrai pas y répondre car je serais obligé d'être trop 
long et le débat est minuté, Je me permets simplement de 
faire remarquer à notre collègue, en ce qui concerne Île ra) 
tement des prix agricoles, que les prix qui ont été donnés pa 
le Gouvernement coincident avec une position qui n'a pas 
suscité, de la part des organisations professionnelles, les réac- 
tions que l’on pouvait craindre, C’est dire que le rajustement, 
aussi bien du prix du blé que des prix des céréales secondaires, 
de la betterave, des oléagineux et du lait, s’il n’est peut-être 
pas celui que désirait l'organisation professionnelle, a cepen- 
dant été jugé raison able, 

M. Florand a parlé des différences entre les prix à la produc- 
tion et les prix à la consommation. C’est tout le problème 
Ja chaîne de distribution qui est à revoir. Il s’agit d’un travail 
de longue haleine. Notre collègue m'’excusera si, is troi 
mois, nous n’avons pas pu encore lui donner une solution. 

Enfin, se pose la question des rapports entre 1:s prix agricoles 
et les prix industriels. C’est un probième qui a été soulevé sou- 
vent, aussi bien à l’Assemblée que devant sa commission de 
l’agriculture. Il est très difficile à résoudre. 

J2 suis persuadé qu'avec l’aide de l’Assembiée nationale et 
grâce à une stabilité gouvernementale retrouvée, nous pour- 
rons éviter que se perpétue le déséquilibre qui existe aujour- 
d'hui entre les prix agricoles et 1 


| 


LI 
} 4 


les prix industriels. Ce pro- 
blème n’est pas non plus aisé à résoudre. 

Je terminerai par deux brèves observations dont la première 
a trait au prix de la viande. 

Je n'ai pas l’impression que les producteurs de viande aient 
à se plaindre des prix librement pratiqués sur les marchés. 

La seconde observation concerne la vuigarisation. Cette année, 
ice à Ja dotation d’un seul chapitre, si vous voulez bien le 
voter, la vulgarisation agricole recevra un crédit supplémen- 
taire de 50 millions de francs. 

Vous constatez que sur toutes les questions que vous avez 
posées, monsieur Florand, et que nous connaissons bien, nous 
parlageons vos préoccupations. Nous essayerons d'aboutir aux 
résultats qu'escomptent le Parlement et l’agriculture française. 

M. le président. L’amendement est-il maintenu ? 

M. Anselme Florand. Votre réponse, monsieur lé ministre. ne 
me satisfait pas en tous points, mais, tenant compte de l'ef- 
fort prévu pour la vulgarisation, je retire mon amendement, 


M. le président. L'am 


M. le président. la 


Stulice. 


M. le président. Au] 
séance publique : 
Suite de la discussion 


phes et tél phones) 
M. Dagain, rapporteur 
A vingt et une heure, 


du uxième séan e. 
La séance est levée. 


La séance est levée à 
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‘ndement de M. Mouchet: MM. Mouchet, le secrétaire d'Etat 
à l'agriculture Retrait. 

ment de M. Coutant: MM. Coutant, le secrétaire d'Etat 
agricuiture, — Retrait. 

Adoption du chapitre. 


Chap. 120: adoption. 


Amendement de M. Delbez: MM. Delbez, le secrétaire d'Etat 
à l’agriculture, Abelin, rapporteur. — Retrait. 

Amendement de M. Seynat: MM. Seynat, le secrétaire d'Etat 
à l'agricuiture, — Retrait. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 1220: adoption. 

Chap 230 : 

Amendement de M. Jean: MM. Guille, le secrétaire d'Etat à 
‘agriculture. — Retrait. 

Adoption du hapitre. 
1ap. 1240: 
Amendement de M. Weldeck Rochet: MM. Waldeck Rochet, Île 
secrétaire d'Etat à l'agriculture, — Retrait. 

MM. le secrétaire d'Etat à l’agriculture, le rapporteur. 

Amendement de M. Baurens: MM. Baurens, le secrétaire d'Etat 
à l’agriculture. — Retrait. 

Amendement de M. Alexandre Thomas: MM. Alexandre Thomas, 
> secrétaire d'Etat à l’agriculture. — Retrait, 

Adoÿtion du chapitre avec un nouveau chiffre. 

Chap. 1250: 

Amendement de M. Fourvel: MM. Fourvel, le secrétaire d'Etat 
à l’agriculture. — Retrait, 

Amendement de M. Charpentier: MM. Charpentier, le rapporteur, 
le secrétaire d'Etat à l’agriculture. — Adoption. 

Amendement de M. Tanguy Prigent: MM. Tanguy Prigent, le rap- 
porteur, le secrétaire d'Etat à l'agriculture. 

Adoption, au scrutin. 

Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre, 

Chap. 1260: adoption. 

Chap. 1270: 

Amendements de M. Rincent ef de M. Viatte, soumis à discus- 
sion commune: MM. Rincent, Viatte, le secrétaire d’Etat à l’agri- 
culture. — Adoption, au scrutin. 

Amendement de M. Dagain: M. Dagain. — Retrait. 

imendement de M. Charles Benoist: MM. Charles Benvist, le 
secrétaire d'Etat à l’agriculture. — Retrait, é 
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Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre. 

Chap. 1280: adoption. 

Chap. 1290: 

Amendement de M. Thiriet: MM. Thiriet, le 
l'agriculture, Tourlaud, — Retrait. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 1300: adoption. 

Chap. 3000: 

Amendement de M. Tricart: MM, Tricart, le 
l'agriculture. — Retrait. 

Acoption du chapitre. 

Chap. 3010 à 3010: adoption. 

Chap. 260: 

Amendement de M. Tricart: MM, Tricart, le 
l'agriculture. — Retrait. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 3000 à 2100: adoption. 

Chap. 3110: 

Amendement de M. Alexandre Thomas: 
— Retrait. 


secrétaire d'Etat à 


d'Etat à 


secrétaire 


secrétaire d'Etat à 


M, Alexandre Thomas. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 3120 à 3160: adoption. 

Chap. 3170: 

M. le secrétaire d’Etat à l’agriculture. 

Amendement de M. Charpentier, au nom de la commission de 
l’agriculture: M. le rapporteur pour avis de la commission de 
l'agriculture. — Adoption. 

Amendement de M, Pinvidic: retrait. 

Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre. 

Chap. 3180: 

Amendement de M. 
l'agriculture: M. le rapporteur pour avis de 
l'agriculture. — Adoption. 

Adoption Cu chapitre avec un nouveau chiffre, 


Charpentier, au nom de la commission de 
la commission de 


Chap. 3190 à 2260: adoption. 

Chap. 3270 : 
Amendement de 

d'Etat à l’agriculture. 
Amendement de M. Seynat: MM. 

l'agriculture. Retrait. 

M. Lenormand: MM. Lenormand, le sec 


M, Lucien Lambert: MM. Billat, le secrélaire 
— Relrait. 
Seynat, le secrélaire d'Etat à 
Amendement de rétaire 
d'Etat à l’agriculture. — Retrait. 

Amendement M. Juglas: MM. Juglas, Le Cozannet, le secr 


taire d'Etat à l’agricullure. — Retrait, 


de 


Adoption du chapitre. 
Chap. 3280 à 3210: adoption. 


Chap. 3350: 





MM. le rapporteur, Tanguy Prigent. 
Amendement de MM. Billat et Tricart: MM. Billat, le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture, Tricart, — Retrait. 


Adoption du chapitre. 
Chap. 3900 : adoption. 


Chap. 3370: 


Amendements de M. Mabrut et de M. Thiriet, ayant même objet: 
MM. Mabrut, Thiriet, le secrétaire d'Etat à l'agriculture. — Retrait. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 3380 à 3420: adoption. 


Chap. 3420: 
Amendement de MM. Billat ef Tricart: MM. Billat, 
d'Etat à l’agriculture. — Rejet, au scrutin, 


le secrétaire 


Adoption du chapitre. 

Chap. 3140. 

M. le rapporteur. 

Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance. 
4. — Ordre du jour (p. 8281). 


MM. Barangé, rapporteur général de la commission des finances; 
Cordonnier, président de la commission de l’intérieur, le président, 
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SEANCE DU 21 NOVEMBRE 1951 
PRESIDENCE DE M. ANDRE DIETHELM, 
vice-président. 
La séance est ouverte à quinze heures 
a 1 ea 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le Pr cès-verbal Le la pre mière cance 
ce jour a été affiché et distribué, 
IL n'y à pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté. 
EX pe 
DEMANDE D'INTERPELLATION 
M. le président. J'ai reçu de M. Soustelle une demande 
terpellation sur les raisons pour lesquelles le di t d'ap} 
tion de la loi du 28 septembre 1951 ütuant une allo 
scolaire n'a pas encore été promulgué, bien que cette 
même ait fixé un délai d'un mois pour cette promulg \ 
La date du débat sera fixée ultérieurement 
der 
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1952 
AGRICULTURE 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la d 


cussion du et de la lettre rectificatis u } 
de loi relatif au de 

ses de fonctionnement des services civils po 
123-164)-1627 


projet de loi 


veloppemt if les I lits affectés 


(agricuiture) (n° 980-1 
Voici les temps d parole er U blé débat 
Commissions, 18 minutes. 
Gouvernement, 12 minutes. 
Groupe du rassemblement du peuple fra: s,  4in 
Groupe socialiste, 36 minutes 
Groupe communiste, 31 minutes 
Groupe du mouvement républicain populaire, 33 m 
Groupe radical, 29 minutes #07 
Groupe indépendant, 20 minute 
Groupe paysan, 15 minutes 
Groupe de l'union démocratique et socialist 
6 minutes 
Autres groupes, chacun, 5 min 
Ce matin, l'Assembh est l 
inexé à l'article un:q 
J'en doi | 1r'e : 
« Chap 104 — | { 
conne! cha > |a liqu 
[rancs 
Mme ] à pré { | 
1.000 fr CS a ‘itrt 114 
La pal 1e est à Mme Ï ù 
Mme Madeleine Laissac. l) 
de ce chapitre, le 2 e 
quel { les exp! tions à M 
En ce qu ncer tout d'a Î 
savoir s'il s'agit de { 
plémentaire 1 de non fonct res 
Nous aimerions savoir égalen t I 
il s’agit. Nous avons cherch ( { 
bien obligés de reconnaitre qu 
dans le projet ne nous t pas paru & \ 
rons, monsieur le minisl que | 
notre curiosité. 
M. le président. la p M. 
l’agriculture, 
M. Camille Laurens, secrélaire d'Etat à l'agriculture, 


drai., madame, immédiatement à vos que 


Il s’agit du personnel qui s'occupe du compte pé 
de reconstruction: constructions et travaux ! | t 


par l'Etat; en particulier de l’acquisition et e Ja rét 
des éléments essentiels du capital d’exploi | 
teurs éprouvés par les événer 


C’est donc là une séquell: 





| pour Jaquelle ont dû êire maintenus ce 





M. le président, J 








NATIONALI — 


US voire amen- 


Non, ( résid Je ] 


tat à l'agriculture, M narole est 
11 
\] { { Rd [111 
! Ï l'« 
agriculture, J lignerai très briè- 
\ lait flort 11 testabl pou 
( ple tenu di (l nAl le pre- 
Î nnelle 

\ h Ro h | qu ] il 

| j ! ’ 
Clait rs 
t 1 t ] tn 











SE 

évolution économique dont le ministère de l’agriculture ne peut 
| a dénonce les effets pré- 

nécessaire d’abord aux 

‘exportation 

rt a été fait, por- 

+ Un 


M. Germain Rincent., Monsieur le 
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pas étre rendu rt Sponsabl et dont 

JU] 1h! 1 [ production igricole 
S intérieurs. en’ suite à l’éssor dé 

i IN CA 

{ S iUs 1HPO 
| (li O0 1n1 

| teurs agrico h 

[ € [11 s t TA il 

lA1VOI { 

Hort de lord 

t t ] 1 ! IX € 


} [ Ll'AN lo 111) 
{ ) {] 1 
1 
» Î Il bi (AE 
D pli Cressan 
| peut hi | 
: r t t 
IS D l teurs, 
{ { l subvé 
11 
lu 
ICIOU 111 
\! | | 
\ «lt ) 

( il { es 1 

tt] tE 

{ | le dir 

jour, le redressement ag 
] ] , 
| iudissements 


M. Marc Dupuy. Dernai )h rasera 
M. ie président. Li ] 
M. Waideck Rochet. Je prends acte 


M. André Gaubert. Je veux irtout 
| nvolontaire, de M. 


{ 11 | 
L'Au re & / \ est pas 1e 

Sarthe, mais le journal offi 

nienf, Son directeur es 


M. le président. La parole est à M. 
M. Waldeck Rochet. 6 répare volo 
put die de DA e sarthoïise au'i 
1 
} ( des org! 
[ | S à t (x À. 
\f | te pp [119 
. j ) (à 


M. le président. \ ieur W 


} 


M. Waideck Rochet. Non, n sieur 


M. le président. L'amendement est 


/ it VOIX 1 111 pi 101 
] f 102 ; ( NN 
Le €] | | |, MS OUT VOL, 


14 
! 
turé 


M, le président. 
Ind 


La parole est à M. Rincent, 


d'aujourd'hui e 


le est à M. M 


Waldeck 
journal 


chiffre de 

est adopté.) 
( 

manités et allocations diverses, 


M. Rincent a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit 


1 
icricuiture. C'est 


is dé francs a été main- 


engrais, Un effort 


l'imp rtation de céréales 
lucteurs de lait el 
milliards de francs 


l'achat d'essence 
à celui 


l el PUISSE 


qu'un effort ait été 


oncerne Îles 


produits 


JUL 


ue Opposition 


tions, l'opposition 


lement bonne 
is ne s'étant pas 


peut d ivant ire se 


PS OUnvrs, 


rations de M. le 


\ l'agriculture, qui re it très franchement 

( rvenues sur les prix des produits industriels 
t égalé el ième dépassé les rajustements qui avaient été 

CT 1 produits & 1 done, il n’y a pu 

jen age situalion de l'agri- 

M. le président. [Aa paro est à M contre l’'amen- 


une erreur, j'en 


ranisations agri- 
irti communiste 


* colegue M. Robert 


he, qui sont fort 
unit, leur organe 


1 rès bien ! tres 


t je ne pensais 


3.239.000 


\ 


hap, 1000, — Inspe tion générale de l'agri- 


97.000 francs, » 


ce chapitre. 


je soutiendrai 


mendement que j'ai déposé au chapitre 1060. 


M. le président, L’amendement n’es 


Le chapitre 100, mis AUT LOLT, 


M. le président. « Chap. 1060, — Rému 


] evant di la direction de 


\ 1 1 l 


pas maintenu. 
Je mets au voix le chapitre 1050, au chiffre de 97.000 francs. 
: est adopté.) 


] 


nérations de per sonnels 


production agricole, 


lant à réduire de 


lr'e, 





ST 


tation" = 
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soupeonne pas de demander la suppression d'une administi 





M. Germain Rincent. Monsieur le ministre, le chapitre 1060 
concerne la rémunération de personnels divers relevant de tion qui reudrait des services à l'agriculture. Mais il est inexact 
la direction de Ja production agricole. Bien que la présenla- de dire que l'administration des haras améliore la race cheva- 
tion de votre budget soit simplitiée, le contrôle parlementaire line. (Protesltalions à droite.) 
ne paraît pas en être beaucoup facilité. Mes chers collègues, vous avez comme moi visité des con- 

J'ignore et je désirerais savoir quel est exactement le rôle cours agricoles, vous avez pu constater que les étalons appar- 
de ces personnels divers. A l’article 1% de ce chapitre, intitulé: tenant à des particuliers sont aussi bien sélectionnés et sont 
« Salaires du personnel affecté au contrôle des primes à Ja d'aussi belle qualité que les étalons provenant de ladiminis- 
reconstitution des olivaies » est inscrit un crédit de 610 mil- tration des haras. 
lions de francs, en diminution de 104 millions. St ma proposi'ion n'est pas retenue par l'Assemblée, je vou- 

Je demande dans quelles conditions est intervenue cette drais au moins que M. le ministre me donnät assurance que 
diminution. Si je me préoccupe de cette question, ce n'est celte administration périmée sera modifiée. 

as que j'appartienne à un département où l'on cultive spécia- Dans le département que j'ai l'honneur de représenter, cer- 

ement l'olive. Mais l'on est appelé à y reconstituer de grandes tains cantons sont réservés aux étalons percherons et d'autres 
surfaces cultivées en vigne, et les précisions qui me seraient aux étalons de race ardennaise., Si, par imnalheur pour son pro- 
données sur les facilités que l’on peut obtenir pour l'octroi de priétaire, un ardennais est emvoyé dans un canton réservé aux 
subventions en faveur de la culture de l'olive me fourniraient percherons ou inversement, c'est un véritable délit assimilé À 
des indications précieuses quant à Ja manière d'intervenir l'adultère (Sourires) et le propriélaire est poursuivi deva 5 
auprès de vous, afin d'obtenir quelques facilités pour la recons- tribunaux correctionne!s, 
titution d’un vignoble éprouvé doit il importe que M. le ministre Je vous laisse à penser que ces sortes de procès donnent 
intéressé et peut-être le Gouvernément se soucient, puisqu'il de la part des avocats qui ae manquent pas d'esprit, à des pial. 
s’agit d’une cuture nationale qui vend ses produits à l'étran- doiries savoureuses, mais se terminent toujours nnauqu 
ger et nous procure des devises. blement par la condamnation du propriétaire du cheval qui a 

Je suis déjà intervenu à ce sujet lors de la discussion des braconné sur le canton réservé à une autre race 
précédents budgets et je voudrais savoir quelles sont exacte- J'insiste pour que l'abattement de 20 millions de f e 
ment les tâches de ces personnels. je propose soit pris en considération. J'estime que ct 

Je voudrais aussi obtenir, si possible, pour mon départe- üistration qui aous coûte pius de 400 millions de francs p 
ment, quelques-uns des avantages qui sont ici consentis aux doit être supprimée à heure où M [ 
cultivateurs d’olivaies, a crié à cette tribune la détresse du Tré 

M. le président, 1: parole est à M. le secrétaire d'Etat À M. le président. La parole est à M. Pi 
l'agriculture, ment. | 

M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. M. Rincent n'a pas M. Joseph Pinvidic, Ma läche sera d'au plus facile q 
lieu de s’émouvoir particulièrement au sujet de ces crédits, M. le ranporteur pour avis de la comm e , ture A 
puisqu'il s'agit, non pas d'une somme de 640 millions en dimi- indie A RE  . :> urnpneult nréclié. 
nution de 104 millions comme il l'a dit, mais d'un crédit de me DU. 2ldie LS 1 sunerassion élait demandée 
60.000 francs en diminution de 104.000 francs. M Dadain . eat pr lire À l'in . a, 

Les crédits de ce chapitre se décomposent comme suit: une MAS TES nel | à 
somme de 640.000 francs et une somme de 625.000 francs, La pi re aan 
première est destinée à la rémunération du personnel affecté M. Léon Dagain. \on. 
au contrôle des primes à la reconstruction des oliveraies, Cette M. Joseph Pinvidie. Or, à celte 0 
somme est tellement insuffisante que M. Rincent n'insistera une administration qui, jusqu'à maintenant, a 
pas. La seconde somme, celle de 625.000 francs, est destinée rempli si tâche. re 
à la rémunération des secrétaires des commissions de surveil- Er GE 
lance des taureaux. C'est une affaire de caractère régional M. Léon Dagain. Elle n'a plus 
el non pas national et je pense que, sur ce point non plus, M. Joseph Pinvidic. !l ne "agit 
notre collègue n'insistera pas. plus en plus considérable de la mot 

M. le président, Monsieur Rincent, maintenez-vous votre pas de ceux qui poussent les agri 
amendement ? Je considère, toutefois, que les arguments q - 

M. Germain Rincent. Je le retire, monsieur le président, Ce À pére 

M. le président. L'amendement est retiré. Ils né le sont pas pour la raison | ‘ 

Je mets aux voix le chapitre 1060, au chiffre de 1.265.000 des haras à certainement rendu d 
franes. : tous les jours à l'élevage, et l'élevag \ | Ù 

(Le chapitre 1060, mis aux voir, est adopté.) est tout de mên | ( ire, puisqu " 

« Chap. 1070, — Services, laboratoires et écoles vétérinaires. réussi à exporter des ‘Vaux po } Ù 
— D principales, 198.986.000 francs. » — (Adopté.) milliard de fran 

« Chap. 10680, — Services, laboratoires et écoles vétérinaires. i Deux n rds mème 
— indemnités et allorations diverses, 2.716.000 francs. » — D es ue ie 
(Adopté.) M. Joseph Pinvidic, Exactement {.S7 | | Tres 

M. le président. Chap. 109. — Services des haras. — Rému- D SNS ndditta, ib 15 d 
nérations principales, 32 1.395.000 francs. ss ls rc ces < die } AR pre a poux Z-\ + LL ! Ù ] ( | Imi- 

M. Dagain a déposé un amendement tendant à réduire de D RUE À 4 BA l Ar dr pè 
20 millions de francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. ter p ee one qqn Ltfre “ie Le ri sr + : r Éhe 1 « » 

La parole est à M. Dagain. tions que, normalement et légalement, elle doit? 

_M. Léon Dagain. Dès le début de ma brève intervention, je mutuel, organisme créé, dans le principe, pour d ê- 
liens à poser nettement le problème devant l'Assemblée natio- vage en France. 
anale. lrouvez donc des administrations d'Etat qui peus r'ÉUSSIR 

L'abattement de 20 millions de franes que je propose tend à vivre Sans concours financier! 

à la suppression de l'administration des haras. En effet, celle-ci En réalité, il s’agit d'un simple jeu d'écritures. L'adminis- 
est le type parfait de l'administration qui se survit lorsque tration des haras ne vous demande pas de recelles, puisque, 
sa raison d’être a disparu. (Protestations à droite.) sur 40 milliards de recettes environ, le pari mutuel réserve aux 

Je ne dis rien qui puisse vous choquer. bergers Pr mire et demi à 4 milliards de francs et qu r 

é kb. : 4 ces receiles dau Jari mu ue}, une somme de 4{X | } 18 

M. Jules Thiriet. Ce que vous dites est faux. francs environ thin à l’administration des haras nme 

M. Léon Dagain. Celte administration fut créée pour orienter la grâce à laquelle cette administration réussit à équilih n 
production chevaline dans le sens des besoins de l’armée. budget. 

Il fallait des chevaux légers pour nos chasseurs, des demi- Au surplus, pour l'affaire locale dont vous avez p vous 
sang pour les cuirassiers ou les dragons, et des percherons êtes dans l'erreur, En effer, il est indispensabl ( 1 
pour la traction des canons. technicien qui vous parle et qui connaît au moins ff - 

a he se, de” de sauvegarder la pureté des races et de ne pas tolér {10 
me, oies Thiriel, Et l'agriculiure : les étalons ar Lods soient utilisés dans un entre )Ù repré 

M. Léon Dagain. Depuis, ces différentes armes ont été moto- sentants qualifiés de l'élevage eux-mêmes réclament! he« 
risées, et cependant l'administration des haras est r'ainten'e. vaux percherons. | 

Personnellement, ainsi que les membres de mon groupe, au Il ne faut pas que, dans notre pays, l’on ne puisse jamais dis- 
nom duquel je parle, nous avons suffisamment prouvé notre tinguer une race de l’autre, S'il en était ainsi, les éleveurs 
sollicitude à l'égard du monde paysan pour qu'on ne nous étrangers ne viendraient plus chez nous faire leurs achat 
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Il est ndispensable de maintenir le bon ordre dans ce 
domaine, C'est la \ pour khquelle je demande à l'AÆesem- 
Ll bien voulo ivre M. le rapporteur pour avis «le ja 
le ir ture et de rétablir le crédit de 22 millions 
d 1} | e? U iréme droite, à droite el au 
M. René Charpentier, port pour avis de la commission 
«! / Ce Je 19 { 1 ] ilot 
M. le président, l'A hp tà M l teur } ivis dé 
l { le, 
M. le rapporteur pour avis, WMe-laim messieurs, je ne fais 
( hirine] { ju à fort bien dt M l IVIUIC, 
ag AL siste pour le maintien des 
| perm ine améiioration 
Ü | it ] | Nevdin à Ate PriX Ta sonnables, 
| et y avait pas eu ces dépôts d'étalone, je ne sais 
[à aux taux prat les 
| | em! { | repous&e1I nend nent 
. 1 
{ 
{ rl 
" i \4 ; . l'L'4n4 ] er} 
M, le president, Li | est à M, le secrt l'Etat à l'agri 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture, Monsieur Daigain, Vous 


ture soit tres ému par 


L { 


| (JR { ha is 
niniste] | Isqui 
ln | | dt 
i 1 | 
it U ere avriIcoit el Son rule 
( é que, dans notre pays, malgré 
iture doit encore avoil 
{ pporno ble 
testablement pern aux 
premiers éleveurs du 
D ve ( 
L4 PP rx { 
font x 
{ I ) { } leu 
vice des haras ont 
| eaux { est 1 
t proft nnelles et 
a et du 
\ 
e le dl ira ( ute 
n étroile avec les 
| Î D} CriIn Î (lt l ile! 
( ir el | velop] et élevage 
‘ 
1i«u4111 
| la hevaline 
quelques chiffres 
| fran le 
he LU1X dt courses 
} | erx 6: nous à ns 
1! ( V 1 ns de francs dé 
l ‘ l'A } } 1 fr de 
l À { | IV € ent à 
1? \ ( 216 IDIION pour 
] l che: x di 
} { ] | ( 
A effort qui doit ètre fait pour amc- 
de chex IX, pou setectie ver encore davan- 
éVaux dt ( e= 1} tenu de l'effort qui à ete 
fait le nassé et qui doit être poursuisi, l'agriculture se 
( ( endre li les ha) q onstitue la meilleure 
{ a J1 | 174 protection ] l'élevage chevalin. 
Applaudissements oite. à l'extrême droite et au centre.) 
, ; : 
M. le président. | M. Dagai 


M. Léon Dagain. Je désire répondre en quelques mots aux 
observations 4 nn honorab lègue M. Pinvidic et de M. le 
Hiinisiré | deal 

D'abord, il ne s’agit pas d’une affaire locale. TN s’agit d’une 
législation qui est applicable dans toute la France métropo- 
itaine, car il n'existe pas une législation particulière au 
d partemi { Il 1 N Cv24 

Ma ez! Vous ne semblez pas Ja 


M. 


ph Pinvidic. La 


{ 


1.4 2» 


M. Léon Dagain. Je voudrais détruire une sorte 
lation qui est à côte de la question. 


d'argumen- 
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Vous semblez dire qu'en demandant la suppression de l’admi- 
nistration des haras, nous allons porter atteinte à l'élevage 
chevalin. Mais, dans le département que je représente, les 
poulains, les chevaux les plus recherchés sont ceux qui sont 
issus de chevaux ardennais et non des chevaux percherons de 
l'administration des haras. 

M. Paul Pelleray. Je ne suis pas de votre avis. 

M. Léon Dagain. Je prétends, par conséquent, que l'admi- 
nistration des haras ne faverise en aucune façon l'exportation 
des chevaux. 

M. Paul Pelleray. Citez des exemples ! 

Des cultivateurs de la Nièvre viennent chercher des chevaux 
dans le Perche, Vous connaissez mal la question. 

M. Léon Dagain. En choisissant toujours mes exemples dans 
l'élevage du département que j'ai l'honneur de représenter, je 
dirai que la Nièvre s'est spécialisée, non seulement dans 
l'élevage du cheval, mais également dans l'élevage des bovins. 

Or, nous avons des taurçaux et des géniteurs issus de race 
charolaise qui sont aussi rigoureusement sélectionnés et de race 
aussi pure que peuvent l'être les étalons issus de vos haras. 

Cependant, à ma connaissance, il n'y a pas d'étables natio- 
nales ; il n'existe pas d'administration qui s'occupe spécialement 
de la race hovime. 

En conséquence, je soutiens que ce que le cullivateur ou le 
producteur à fait pour des géniteurs bovins, il est en mesure 
de le réaliser dans le domaine de l'élevage chevalin, sans qu'une 
administration vienne, là, contrecarrer parfois les initiatives 
privées, 

Je maintiens done mon amendement téndant à une réduction 
de 20 millions de franes du crédit proposé. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Dagain. 

L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 1090, au chiffre 
de 321.395.000 francs, 

Le chapitre 10, mis aur voir, 


Chap 1100, — 


est «dopté.) 
Service des haras. — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 11.692.000 frames. » Adopté.) 

M. le président. « Chap. 11101. Services agricoles, — Rému- 
nérations principales, 611.946.000 francs, » 

M. Billat a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Billat. 

M. Paul Billat, Mesdames, messieurs, j'ai déposé cet amen- 
dement indicatif pour présenter quelques observations sur ce 
chapitre. 

Pour que leur action soit réellement efficace, les techniciens 
de l'agriculture doivent être en contact direct avec les agri- 
culteurs, C’est, en particulier, le rôle des contrôleurs de la 
protection des végétaux, pour la lutte contre les ennemis de 
nos cultures, qu'il s'agisse d'animaux, d'insectes on de cham- 
pignons, Ces techniciens spécialisés doivent se rendre sur place, 
dans les exploitations mêmes. Hs doivènt aller dans nos com- 
miunes pour vulgariser les méthodes, les moyens de combattre 
tout ce qui porte atteinte à la qualité de nos produits et au 
rendement de nos cultures. 

Or, vous avez supprimé, monsieur le ministre, le poste de 
contrôleur des végétaux dans le département de l'Isère, à la 
suite de la fusion des services. 

Le département compte 566 communes, dont les deux tiers 
au moins sont essentiellement rurales, et depuis votre décret 
d'avril personne ne se préoccupe plis de la protection des 
végétaux. Cette suppression a soulevé la protestation des orga- 
représentatives, telle Ia fédération départemen- 
tale des groupements de défense contre les ennemis de la 
culture et des syndicats des horticulteurs et pépiniéristes. 

Je vous ai d’ailleurs, monsieur le ministre, transmis ces pro- 


risations 


testations. 

On comprend que l'agriculteur veuille maintenir ce contact 
étroit, vivant avec des techniciens. H juge que cette méthode 
est beaucoup plus efficace et profitable que des circulaires ou 
des articles de revues, de journaux ou de bulletins. 

Dans un petit pavs comme la Hollande, pour la vulgarisation 
des methodes scientifiques de culture et la protection des végé- 
taux, on compte 1.200 spécialistes en contact permanent avec 
les paysans, Nous avons, en France, 225 ingénieurs des travaux 
agricoles, 

L'amendement indicatif que j'ai déposé a donc pour objet 
de protester, avec les intéressés eux-mêmes, contre cette 
mesure et de demander que des techniciens, spécialistes dans 
la protection des végétaux, soient mis à la disposition de nos 
agriculteurs, en permanence, sur place, c'est-à-dire dans nos 
villages et dans nos fermes. (Aymlaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture. 
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M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Nous avons affaire à un 
cas d'espèce : le service qui était dans votre département à été 
rattaché à un autre centre. 

A la suite de différentes interventions, dont la vôtre, la ques- 
tion a été de nouveau examinée, Vous me permettrez, s'agissant 
d'un cas particulier, de considérer qu'il ne peut qu'être exa- 
miné qu'en tant que tel et de réserver ma réponse. 

M. Paul Billat. Je retire mon amendement. 

- M. le président. L'amendement est retiré. 

Je suis saisi, par M. Rincent, d'un amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, la dotation du chapitre 
1110. 

La parole est à M. Rincent. 


M. Germain Rincent. Mes observations s'appliquent tant au 
chapitre 1110 qu'au chapitre 1130 et ont trait à l'insuffisance des 
ciédits destinés à vos services départementaux. LAN CU Le 

Plus on avance dans la voie du progrès, plus la législation 
est compliquée et plus la tâche des services est écrasante. 

IL est bien certain que l'effectif des ingénieurs est devenu 
insuffisant et ne répond plus aux désirs non plus qu'aux besoins 
des populations rurales dont nous défendons les intérêts, 

Ce n'est pas la vulgarisation, ce n'est pas l'enseignement agri- 
cole, si bien organisé fût-il — et il l'est mal pour l'instant — 
qui pourront suppléer les contacts fréquents et directs auxquels 
M. Billat a fait allusion. 

Je pense, monsieur le secrétaire d'Etat, que vous déplorez 
avec moi l'insuffisance des crédits dont je parle. 

Il faut, dans nos départements, plus d'ingénieurs, plus de pro- 
fesseurs. C'est l'intérêt de l'agriculture; c'est l'intérêt général. 

J'ajoute qu'une initiative plus grande devrait être accordée 
aux directeurs départementaux dans l'utilisation des crédits qui 
leur sont délégués et ce pour le plus grand bien, j'en suis per- 
suadé, de l’agriculture, (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Nous sommes, an minis- 
tère, tout à fait d'accord sur la position que vous venez de 
défendre, monsieur Rincent. 

Nous avons soumis. il y a quelques semaines, à M. le minis- 
tre du budget une lettre rectificative avant pour objet d'obtenir 
l'augmentation du nombre des ingénieurs des services agricoles 
et des travaux agricoles. 

Nous faisons tous nos efforts pour obtenir de M. le ministre 
du budget les crédits qui nous permettront d'intensifier motre 
œuvre de vulgarisation et de donner aux directions départe- 
mentales des services agricoles les moyens qui leur sont néces- 
saires pour conseiller utilement les agriculteurs. 

Si nous oblenons eéatisfaction, il nous sera possible, en outre, 
dans un certain nombre de départements, d'augmenter le per- 
sonnel des directions des services agricoles. 

M. le président, La parole est à M. Rincent. 

M. Germain Rinocent. Monsieur le ministre, j'enregistre votre 
réponse qui est promelleuse et satisfaisante. 

Je souhaïte que le personnel, qui n'a pas toujours été très 
favorisé quant au classement indiciaire, obtienne satisfaction, 
ainsi que vous nous le faites espérer. 

M. le président. Monsieur Rincent, 
amendement ? 

M. Germain Rincent. Non, monsieur le président, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Bissol à déposé un amendement qui tend à réduire de 
1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1110, 

La parole est à M, Bissol. 

M. Léopold Bissol, Monsieur le ministre, le décret n° 51-501 
du 5 mai 1951 a prévu la suppression de seize postes de conduc- 
teurs de travaux agricoles dans les départements d'outre-mer. 

Il ne s'agit pas d'une mesure d'économie, puisque le rap- 
porteur déciare, page 5 de son rapport, que la réorganisation 
prévue par ce décret entraine une augmentation de dépenses. 

Ces fonctionnaires, protégés par le statut de la fonction publi- 
que, ne peuvent être limogés pour permettre à l'Etat de réor- 
ganiser à leurs dépens les cadres de 6es services agricoles. 

De surcroît, ils remplissent dans les départements d’outre- 
mer un rôle ulxle, celui d'éduquer les agriculteurs, dans des 
pays où la technique agricole est routinière, archaïque. 

S'il s’agit d'économies, qu'on diminue de quelques unités les 
effectifs des C. R. S., absolument inutiles dans des pays calmes, 
malgré l'atroce misère. Cela suffira à balancer la dépense affé- 
rente au traitement de éeize conducteurs de travaux agricoles. 

La réduction indicative que je demande a une signification 
claire: nous voulons que soient maintenus dans leurs postes 
les seize conducteurs de travaux agricoies des départements 
d'outre-mer. (Applaudissements à l'extrême aauche. 


maintenez-vous votre 





. 


M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat à l'agri 
cuiture. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture, Faisant suile à la décfa- 
ration que je viens de faire, je réponds à M. Bissol que si 
nous obtenons les crédits nécessaires à l'augmentation dt 
sonnel des services agricoles, if sera normal que nous com 
cions par rélablir les postes qui ont été | 
Gernière à la suite des réductions de crédits opérées sur le 
budget de l'agriculture. 


M. Bissol aura donc satisfaction si M. le ministre du budget 
nous donne lui-même Satisfaction. 

M. Léopold Bissol. Je prends bonne note de vos déchirations 
monsieur le secrétaire d'Etat, mais je crois que, dans la limite 
de vos crédits, vous pourriez rétablir ces pos! 


M. le président, Mainlenez-vous volre amencen . Inon- 
sieur Bissol ? 

M. Léopold Bissol. Non, monsieur le presiden 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 1110, au chiffre de G11.916.(00 
francs. 

(Le chapitre 1110, mis aux voir, est adopte 

« Chap. 1120, — Services agricoles, — nd | alloC A 
tions diverses, 9.616.040 francs, » — (Adopl 


M, le président, « Chap, 1190, — Directions départementiies 
des services agricoles, — Salaires et accessoires | 
personnel ouvrier, 8.f48.000 francs. 

M. Rincent a déposé un amendement qui tend à 1 
1.000 francs, à titre indicatif, r “ce chapitre 

La parole est à M. Rincent. 

M. Germain Rincent. Je relire mon amendeme 

M. le président, L'amendement est rell 

Je mets aux voix le chapitre 1130, au chifl le 8.1 
francs. 

(Le chapitre 1130, mis aux voir, est adopt. 

« Chap. 1140. — Service de la protectior - 


Salaires du personne! ouvrier, 3.061.0k) francs \4 
M. le président. « Chap. 1150, — Etablis 
ment agricole. — HRémunérations pfinci] 


471.000 francs 


Mile Dienesch à deposé un amendem 
de 1.000 francs, à titre indicatif, | 
La parole est à Mile Dienesch. 
Mile Marie-Madeïeine Dienesch, Ce malin, nou | 
réjouis de l'augmentation légère di rédits de 
agrl ‘ole. 
Si j'interviens, cependant ‘est parce que 
professionnel agricole ne répond encore, ni pou 
le Gouvernement, aux besoins réels du pay L'effor 
pli est encore très inférieur à ce qu'il devrait ètre, 
uous considérons l'urgence actuelle du problémi la f 
tion professionnelle de la jeune paysannerte 
IL eût, certes, été souhaitable qu'un exposé d'ensembi { 
fait à l'Assembiée sur les intentions du Gouvernement dar 
domaine. En effet, il ne s’agit pas seulement 


aussi d’une orientation dont les données sont autant pédagos 
ques qu'économiques. 


Pour faire gagner du temps à l'Assemblée et éviter des répé- 
lilions, je grouperai, en une seule intervention, les JSET\ de 
tions que je désire présenter aussi bien sur le chapitre 1120, 
que sur les chapitres 3280 et 32%) 

Nous relevons, au chapitre 1150, la création de 2% cimplois 


de professeurs d'enseignement ménager agricole 


La mesure est heureuse, mais je sigrale que les plan 
services eux-mêmes portaient sur 50 professeurs el que, d'autr 
part, vingt départements n'ont aucune école d'enseignemen 
ménager agricole, alors que dix d’entre eux proposent des 
locaux et des domaines et sont tout prèts à accueillir direc- 
tion et personnel. 

Or, chaque année, près de 230.000 enfants s'orientent vers 
la profession agricole. Et, en outre, chose curieuse, l'ensei- 
gnement agricole est obligatoire alors que nous n'avons aucun 
moyeu pour le dispenser partout 


est évident, par ailleurs, qu'un centre agricole par depart 
ment ne serait pas suffisant; il en faudrait, à peu de chose 
près, un par canton. 

Le budget preveit également la création de onze ermpl le 
monitrices surveillantes d'écoles d'enseignement ménager. Il en 


existe déjà quarante-neuf; il ÿ en aura donc soixante au total, 

Mais le nombre des centres n’est pas seul en question, leur 
fonctionnement importe également, Dans les centres où exer- 
cent déjà un ou deux professeurs qui reçoivent chaque année 
des demandes très nombreuses, une monitrice est indispensable 
pour assurer la continuité d’un enseignement, restreint mais 
intensif, pendant les inter-classes 
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Il existe une bonne école de formation le cadres, celle de 
Coëtlog d'où sort chaque anr,ée une promotion réduite de 
viagt élèves. Or, mi en 1949, ni en 1950, nous n'avons réussi à 


donner un poste à ces quelques jeunes filles. Nous n'y arri- 
verons peut-être pas encore cette année. Et cependant, 1} s’agit 
là de jeunes filles dont Ja formation sérieuse répond aux 


besoins du pays. L’abandon dans lequel on les laisse est décou- 
rageant, d'autant plus que nombre de jeunes paysans et de 
jeunes paysannes réclament enseignement qu'elles sont capa- 
Dit de donner 
Les familles ont compris la nécessité de cette formation. En 
effet, les demandes relatives au chapitre 3280 révèlent qu'il y 
ée, dans les maisons familiales, 1.000 élèves de plus 
e derrubre et, dans les centres d'apprentissage, 164 
ue ] Ld 
! { 1 { { ICE s{ 
( ( er l li par ies popula- 
{ } JEUHESS 
La n du chapitre 5280 à élé iégèrement augmentée ; 
HT le ces crédits, qui sont des crédits de 
| rrespond, plus qu'à autre chose, à un ajus- 
e des prix. Il reste qu'elle est insuffisante 
| de ce entres de formalion ménagère et 
1 cependant que, pus la techn que progresse, 
| natériel devient onéreux, On ne peut pius dispenser 
f l t ménager ag JL nnume on le fait pour l’en- 
ent ménager habituellement, qu'il s'agisse de la Jaiterie, 
ir ou de petits travaux de culture. 1! faut doter 
movens adaptés aux exigences modernes, Sans 
"1 il { | 111 11 ff 
] édits de fonctionnement sont très restreints. 
int n'est pas précisé au budget, mais ‘ous pouvons 
cpassait pas, L'an dernier, ZUU.URU Irancs par 
LUX les ambulantes sont égale- 
ent neésurt ils étaient de l’ordre de 159.400 francs 
lernier, si mes renseignements sont exacts. 
\ enregistrons un léger effort, Mais pour que les centres 
eucore très insuffisants, puissent rendre tous les 
ra bles 11 eu fa'lu d bérément leur affecter un 
izaine de millions. 
Enfi liésirant aborder les problèmes concernant Fspprentis- 
et la formation profs nelle agri'cle, je dois dire uu 
t A, 
| ère igment a faible participation journalière 
es d'apprentissage agricole et horticole. 
l asse, en effet, de S0 à 9% francs pour lies 
( re et de 60 à 72 francs pour les maisons 
[ 
t de mon exposé, la difficulté 
| les centre le formation professionnelle à per- 
) tbventions auxquelles ils peuvent prétendre, Leurs 
vel e mettre l'esprit à la torture pour 1ester 
l Q ernart l'apprentissage et j'ensei- 
( | latent, vous le :ävez, des ares 
Os |, qu nt parfois contradictoires dans leur 
q s IeuI ncohérence, la discontinuité de 
[Te £ teurs, 
lrait que le Parlement soit saisi, au plus vite, d'un 
onte d lie lés Car non seulement Ja 
e re 168 1a1nHe sont prêles à faire un effort 
| roblème qui nous 0 cupe, Une formule nou- 
t il] po nt, at piee IUX besoins actuels, 
le demain, qui soit ni scolaire ni unique. mais 
permiotie ue $* adapter à la mentalit de l'endroit, à celle des 
enfan t surtout aux données économiques. Il faut que "ous 
trot is le moven d'aider, d'une facon plus souple et plus 
tout ce qui offre des garanties de valeur et }0n 
pas seulement de répartir les subventions de l'Etat au Pasard. 
Il existe des initiatives de ce genre. Il y en a d’originales et 
tes, mais elles ne peuvent recevoir aucun secours. 
l ours agricoles annexes à des enseignements du 
leg qui essaient de résoudre le problème difficile de 
e et de la formation professionnelle, Il y en a de toutes 
sort dues à l'initiative privée. Il faudrait, monsieur le 
ministre, que nous rompions avec les traditions et les habitudes 
pour arriver rapidement à une législation plus cohérente et plus 
souple. 


Je m'excuse d'aborder si vite un problème si grave, mais si 


us ne le traitons pas vite, nous risquons da ne l'aborder 
jamais. 215 

Je vous demande, monsieur le ministre, si vous avez un plan 
d'ensemble pour l'avenir, €ar, ainsi que je l'ai déjà dit, le 
nombre accru des enfants nous oblige à prévoir pour le pri- 
maire et le secondaire des plans scolaires de construction. On 
calcule que, d'année en année, 100.000 ou 200.000 enfants arri- 
veront dans telles ou telles classes à telle ou telle date. Pour 
l'agriculture, je n’ai connaissance de rien de semblable. 
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Je vous demande, si ce n’est fait, qu’au plus vite on établisse 
un plan d'ensemble permettant d'envisager l'avenir avec séré- 
nité et confiance. Je vous demande également si le projet éla- 
horé depuis plusieurs mois par vos services et comportant pré- 
cisément une refonte de la législation agricole pourrait être 
rapidement discuté au sein du conseil des ministres pour être 
examiné ensuite par cette Assemblée, afin d'éviter que, pour 
des raisons mulliples et quelquefois obscures, il soit éter- 
nellement ajourné. Je vous demande de nous donner au moins 
l'assurance que cela sera fait, si le travail n'est pas déjà 
engagé. 

Je regrette, encore une fois, de ne pouvoir m'étendre davan- 
tage sur un problème dont je voudrais que cette Assemblée 
ressente toute la gravité et qui méritait qu'on lui consacre au 
moins queiques Ininutes aujourd'hui, (Applaudissements au 
centre, sur divers bancs à gauche, à droite et à l’ertrême 
drole.) 

M. le président. la parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Je remercie Mlle Die- 
nesch d'avoir évoqué, avec tant de chaleur, un problème qui 
nous tient particulièrement à cœur, celui de l’enseignement 
agricole, ù 

Je me souviens qu'à Foccasion de Fexamen du budget de 
l'agriculture, l'an dernier, M. Pflimimn a annoncé que les ser- 
vices de l'agriculture avaient préparé un projet de statut de 
l'enseignement agricole qui constituait, comme vous l'avez dit, 
une refonte de la législahon concernant les différents ense'gne- 
ments agricoles. 

Ce projet existe effectivement. L'Assemblée peut être certaine 
qu'il va être soumis le plus rapidement possible au conseil des 
ministres afin d'être transmis au Parlement. 

C'est vrai, l’évolution des techniques, la nécessité d’intéres- 
ser les jeunes à lagrieuilure nous obligent à moderniser, à 
adapter notre enseignement. 

Des questions m'ont été posées sur différents chapitres. 

Le chapitre 3290 — et il y a là un progrès considérable — 
comperle une augmentation de 38 millions de francs. 

En ce qui concerne le matériel — chapitre 3280 — si nous 
n'avons pas été plus loin, si nous n'avons pas été aussi 
ambitieux que vous l’eussiez désiré, c’est que M. le ministre 
du budget nous a imposé, comme il l’a fait pour tous les 
ministères, de ne pas dépasser 22 p. 100 dans nos propositions 
d'augmentation des crédits de matériel. 

En ce qui concerne les postes de professeur d'enseignement 
ménager agricole, nous avons quand même une bonne nou- 
velle à vous apporter, puisque nous allons disposer des eré- 
dits nécessaires à la création de trente-cinq nouveaux postes. 

L'etfectif des directeurs, des directrices et professeurs d’en- 
seignerment ménager agricole est actuellement de 195 pour les 
les d'enseignement publie du ministère de l'agriculture. 
Vingt départements métropolitains restent sans école d’ensei- 
gnement ménager agricoie, ainsi que nos quatre départements 
d'outre-mer. Parmi ces départements, un certain nombre 
d’entre eux insistent depuis de nombreuses années pour obte- 
nir la eréation de tels établissements et ent voté des crédits 
à leur propre budget pour appuyer l'initiative qu'ils réclament. 

Ce sont le Lot, l'Hérault, la Gironde, le Lot-et-Garonne, Île 
Haut-Rhin, le Var. D'autres départements demandent jinslam- 
ment, devant le succès obtenu par les écoles existantes, que 
de nouvelles écoles se fondent. C'est Je cas pour les Côtes du- 
Nord, ia Loire et l'Aisne. 

Les départements d'outre-mer: la Guadeloupe, la Martinique, 
la Guyane et la Réunidn, attendent également l’ouverture d’éco- 
les d'enseignement ménager agricole et ont incité des jeunes 
filles originaires de ces départements à pri le concours régu- 
lier et à recevoir la formation de l’école nationale d’enseigne- 
ment ménager agricole de Rennes. 

Pour toutes ces raisons et pour faire face aux besoins actuels, 
il y aura lieu de porter à 350 environ, dans un très proche 
avenir, l'effectif du personnel enseignant de l’école ménagère 
agricole, en procédant à 150 créations d'emplois nouveaux. 

Il apparait cependant suffisant de limiter, pour l'année 1952, 
ces créations d'emplois à 34 postes de professeur d’enseigne- 
ment ménager agricole. 

Nous avons procédé par paliers, comme vous avez pu vous 
en rendre compte. Nous l’ævons fait pour deux raisons, une rai- 
son technique et une raison budgétaire. 

Je pense, par conséquent, que vous verrez là le souci du 
ministère de l’agriculture de rester dans la tradition des diffé- 
rents ministres qui nous ont précédés, c’est-à-dire de donner 
à l’enseignement agricole l'essor qu’il mérite, pour notre jeu- 
nesse rurale et pour la France. (Applaudissements à draite el 
au centre.) 

M. Albert Lalle, président de la commission de l'agricullure. 
Il suffit de prélever un peu sur les crédits de l'enseignemeni 


technique. 
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M. le président. Mademoiselle Dienesch, maintenez-vous 
votre amendement ? 


Me Marie-Madeleine Dienesch. Non, monsieur le président, 
je le retire. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Pinvidic à déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1150. 

La parole est à M. Pinvidic. 

M. Joseph Pinvidic. M. le minisue vient de dire à l'instant 
que le Gouvernement accorde beaucoup d'attention, au moins 
dans vingt départements, aux écoles ménagères, Je pense que 
parmi les écoles ménagères vous devez comprendre jes écoles 
de laiterie. 

Je me permets alors de vous dire que je connais au moins 
un département, qui reçoit d'ailleurs des subsides de l'Etat, 
et qui possède une école de laiterie fréquentée par une dizaine 
d'élèves au plus chaque année, qui a quatre professeurs et où, 
d'habitude, l'enseignement qui y est donné ne permet pas de 
dire que le Gouvernement fait ‘des efforts considérables en 
faveur de lagriculture, crovez-motl. 

J'aurais pu, mademoiselle Dienesch, vous offrir le surplus « 
professeurs que cette école possède, mais. l’on n'a pas le droit 
de faire des échanges, même entre départements voisins, et 
c'est regrettable. 

Monsieur le ministre, il y a trois ans, j'ai attiré l'attention 
d'un de vos prédécesseurs" sur ce point. I a envové un repré- 
sentant, à l'occasion, je crois, d’une fête qui avait lieu dans 
notre région. Cet envoyé a fait une enquête, mais elie n'a donné 
aueun résultat. 

U s'agit de eavoir si vous envovez des représentants à titre 
de touristes ou pour s'inspirer des observations que nous pou- 
vons formuler à l'occasion de leurs visites, 

Nous vous demandons des diminutions de crédits ou, si vous 
voulez les maintenir, nous vous invitons à mieux les répartir. 

Ainsi, il existe dans un vieux monoir de mon département 
une écoie de lailerie qui compte une dizaine d'élèves et quatre 
professeurs. Elle menace ruine et coûte chaque année au dou. 
tement des sommes importantes, I y a en revanche des cen- 
taines d'écoles privées et publiques dans lesquelles est donné 
un enseignement ménager très pratique. C'est pour ces écoles, 
auxqu'elles on n’accorde absoiument aucune subvention, qu'il 
faudrait faire quelque chose. 

Votre rôle est d'aider à créer, non pas des écoles pour élèves 
ordinaires, mais des écoles pour moniteurs. C’est là que nous 
pourrôns trouver des professeurs pour toutes les écoles ména- 
gères indispenssbles dans nos régions. M en résulterait des 
avantages pour tous. 

I faut s'inspirer de ces méthodes économiques rentables. 

Je Vos ai signalé un pelit fait. Je pense que vous en tiendrez 
comple, car c'est un exemple à ne pas suivre, À la rigueur 
vous pourrez, si vous le voulez, envover encore un inspecteur, 
mais celle fois je vous demande de tenir compte de ce qu’il 
pourra dire. En tout cas, vous l’inviterez à faire un examen 
sérieux de la situation. 

J'avais déposé cet amendement simplement pour mme per- 
mettre de présenter mes observations. Maintenant que je les ai 
données, je le retire. (Applaudissements à l'extrême droite.) 

M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat à l'agri 
culture. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Je me permets simple- 
ment de regretter que ce cas particulier et certainement excep- 
tionnel — car je crois que sur le plan agricole l’enseignement 
n'a jamais donné lieu à des abus — ait été évoqué à cette tri- 
bune. ° 

J'aurais préféré que ce fût dans le silence du cabinet du 
ministre de l'agriculture, qui aurait fait immédiatement le 
nécessaire pour que, ei des abus existent, ils fussent immédia- 
tement supprimés. 

M. Joseph Pinvidic. Je l'aurais fait lrès volontiers, muis j'ai 
déjà présenté cette observation, en particulier il y a trois ans 
à un de vos prédécesseurs. Il avait du coton jusque dans les 
oreilles, (Exclamaltions au centre.) 

M. Paul Coste-Fleret, Ne meltez pas en cause un collègue qui 
n'est pas là pour se défendre. : 

M. le président. L'amendement æsl retiré. 

M. Tourtaud a déposé un amendement tendant à réduire de 
mille franes, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1150. 

La parole est à M. Tourtaud, 

M, Auguste Tourtaud. Mesdames, messieurs, nous venons 
d'écouter plusieurs de nos collègues regretter l'insuffisance de 
l'aide de l'Etat à la formation professionnelle agricole. 

Nous avons entendu Mlle Dienesch dire qu'il fallait rompre 
avec certaines habitudes et que l'Etat devait accorder une aide 
à la fois plus souple et plus cohérente à la formation profession- 
nelle agricole, à l'enseignement agricole, 


Il 
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Pour notre part, nous souhaiterions immédiatement une aide 
plus importante. Nous avons déjà eu l'occasion, lors de li pré- 
cédente diseussion budgétaire, de dire à M. Ptlimlin, ministre 
M. KR. P. de l'agriculture, ce que nous pensions de cette insuf 
fisance de crédits. 

Je lis dans le Journal officiel de l'époque Ta réponse de 
M. Pflimlin, ministre de l’agriculture à propos de certains cha- 
pitres relatifs à l'enseignement agricole. 

« La réduction de ce crédit dont on se plaint n'a pas le carac- 
tère scandaleux qu'on à bien voulu Jui attribuer, » 

Nous regreltons, en effet, cette année, comme lors de [a pri 
cédente discussion budgétaire, que des crédits visant la forma- 
tion professionnelle agricole soient notoirement insuffisants. 
Nous aurons d'ailleurs l'occasion, lors de l'examen d'un prochain 
chapitre, de dire ce que nous pensons d'une façon plus gém 
rale de l’enseignement agricole. 

Au chapitre 1150), nous retrouvons, certes, qu |q [A Creauon 
d'emplois dont nous nous réjouissons., H s'agit de la creation 
d'emplois à l’école nationale d'horticulture, de la création de 
24 emplois de professeurs d'enseignement Inénager agricole et 


de 11 emplois de monitrices surveillantes d'écoles d'euse gru 
ment ménager agricole. 

Nous retrouvons par contre, à ce même chapitre, la suppri 
sion de 12 emplois de chefs de culture dans les écoles nat 
nales d'agricullure et d'horticuilure. A ce sujet, nous Sornme 
inquiets. Nous le sommes d'ailleurs toujours pour tout ce q 
concerne les écoles nationales d'agriculture, C'est, en efl 
dans ces centres que peut être donnée une véritab formation 
professionnelle agri 

Vos services, monsieur le ministre, ne peuvent pa no 
le rôle déterminant des chefs de culture dans ces écoles natio- 
nales. Vous savez qu'il faut à ces chefs de culture, non seuk 
meut une f>rmatien thécrique, mais aussi beaucoup d'exyn 
rience pratique. Très souvent, la valeur de l'enseignement donné 
dans un établissement, notamment en e qui CO! rne | 
travaux appliqués, dépend pour ui I { | | 
du chef de cuiture. 

Nous sommes donc très inquiets de Ja supp 
douze emplois de chefs d tu { 
sujet des renseignements de la part du ministre, Nous prot 
tons évidemment contre la suppression de ces emplois 
voulons en connaitre Ja raison. Nous ne pensons pas que vo 
pourrez améliorer la formation professionnelle an 
qu'il soit fait beauco ip en faveur des chefs de cuitul 
que ce personnel soit er nombre suffisant \pplaud eme 
à l'extrême gauche 

M. le présdent. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 


l'agriculture. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Je voudrais sou 
que M. Tourtaud à recounu que le budget de celte année €la 
en augmentation par rapport à celui de l'an dernier 

M. Auguste Tourtaud. Nous aurons l’occasion de vous donner 
jes précisions. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. La réduwx Lion qu'il ava 
déplorée l'aanée dernière n'existe plus. 


Je puis lui apporter un autre apaisement: les douze chefs d 
culture qu'il à cru voir supprimés ne Île sont pas; à la 
de la publication du statut des ingénieurs di 
coles, leur titre s’est modifié, ils sont devenus douze inga 


t,,0 11 
touliours à 


des services agricoles et ils sont } 


l'agriculture. 
M. Auguste Tourtaud. Mais les emplois lenus par ces ci 


de culture. 


M, le secretaire d'Etat à l'agriculture, I}; ont simp 
changé de titre. 

M. le président. Monsieur Tourtaud, mauwltenez-vous volt 
amendement ? 


M. Auguste Tourtaud. Non monsieur le président, je le retire 

M. le président. L'armendement est rel 

M. Rincent à déposé lili imendemen { lant i reulure de 
1.009 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1150, 

La parole est à M. Rincent. 

M. Germain Rinc®mæt, J'ai entendu l'exposé de Mlle Dienesh 
et la réponse de M, le ministre reconnaissant qu'il était néce 
saire d'adapter l'enseignement agricole à l'évolution de iwri- 
culture, et M. le ministre à bien voulu nous annoncer qu'il 


existait un projet de refonte de l'enseignement agricole. 

Je souhaite que ce projet se soucie de la réforme généra 
de l’enseignement et je déplore que, dans l'amélioration de 
l’enseignement agricole ménager ou cultural, on passe tou- 
jours, et vous le premier, monsieur le ministre, sous les four- 
ches caudines de M. le ministre du budget, sans lequel peut- 
être vous pourriez encourager plus efficacement un en 
ment agricole actucllement insuffisant. 
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Les crédits affectés à l'enseignement agricole et à la forma- 
tion professionnelle agricole semblent aussi insuffisants et ridi- 
eules, par ceux de l’enseignement technique, 


COIDPATAISOIL AVE 
«ill 'RES prix agr1 oles [ 


paraissent insuffisants par rapport agix 


prix industriel 

No établissements, écoles nationales. écoles régionales 
écoles départementales, sont trop rares. La madicité des crédits 

il nous laisse Imème penser que peut-être on voudrait 
dans une certaine mesure favoriser, ou en tout cas maintenir, 

{ | { HA \é 

] lé] quant à m Je souhaile, par conséquent, que 
l’« ac le énéfi d'u développement €onsi- 

érable et adéquat, c'est-à-dire qu'il aille le plus près possible 

doute, puisqu'il est insuffisant 
“ss écoles primaires, il se transporte sur le lieu du 
1: ] entre cullural géographique permettant de 

nhle: | Jeunes CJex fils de pavsans. 

f } l P )fi | uffisant encore, par 

{ ture uiverse i el enseignement dd eécoie 
prin t iffisant, peut-être aurions-nous à ajouter 
1 l n ( J f tueux et plus ré I. 

M. le président. Monsieur Rin t, maintenez-vous votre 

M. Germain Rincent. À monsieur le président 

M. le président. L' amendement est relirt 

J IX V( e cl te 1150, au chiffre de 375 millions 

[1 L 
| hapitre 1150 7 au COiI avt e chiffre est adopté.) 
Î 1160 Etablissements d'enseignement agricole, — 

] et | ( 61.4 {} frarics ) —…—— 

117 Ï 1 tional de la recherche agrono- 

( {1 ] 65.681.000 francs. bo 

CI 1 180 Insiütut national de la recherche agrono 
( | S 2.969.000 francs. 

M. le président. Chap. 11% Contrôle des lois sociales 
( tu Rérmu { principales. — Mémoire. » 

M. Mouchet à dé] in amendement qui tend à supprimer, 

ré tif. Ja dotation pour mémoire du chapitre 11%, 

| I ( M. M het 

M. Pierre Mouchet. J'ai déposé cet amendement pour susciter 
1 part de M. ie ministre quelques explications sur la poli- 
L e qui entend poursuivre, 

\ ) nstaté qu'un effort avait été fait pour certaines 
c: de travailieu les fonctionnaires de l'Etat, par exein- 
pl Po notre part, nOUS nous en réjOuISSONS, INAIS nous 
reg que rien n'ait encore été fait pour une importante 
d nte partie de notre population, les ruraux. 

Nous ] ons que le ministre de l'agriculture, tuteur el 
defen ] le ceîtle itégorie de citovens, se serait orienté, 

tatnment vers la parité des allocations familiales, vers 

roi de illo in de salaire unique lorsque les femmes 
xploitants ent ier leur mari aux travaux de la 
erme et des champs jE 

En outre, nous aurions aimé être saisis de textes précis 
élablisant ja retrait vieillesse agricole, Si impatiemment 
ittendue., car la fameuse allocation dite temporaire est généra- 
leme efusée par | Hmimissions cantonales aux gens qui 
trava { terre -et, 107sq ‘elle est accordée, 1l faut des 
délais extraordinaires avant de la percevoir. 

Eu ce Jul concerne la sécurité sociale, rien n'est encore 
fait, al que l'Elat renfloue la sécurité sociale pour d'autres 
Cait£ { Led ts ; 

Vous savez, en outre, monsieur le ministre, que l'agriculture 


ne Et Il 1 percuier dans Son prix ue Vert ses charges SOCIALES, 


car ses produits sont, pour les plus importants, taxés par 
l'Etat. bien souvent au-dessous de leur prix de revienli. 

Nous nstrsons aveg regret qu'on en est resté au point 
mort en matière sociale agricole, Le budget annexe des presta- 
hons familiales n'est pas déposé, Quelle est votre orientation ? 
Que comptez vous faire à ce sujet ? On est bien loin de cer- 
laines promesses, de cerlains propos. e 

Nous ne demandons pas l'impossible, mais il ne faudrait 


ss que l’agriculture fût sacrifiée. Il faudrait au moins que 
Ee s’orientät dans la voie d'une amélioration sérieuse, en 
attendant que ces projets puissent être mis définitivement au 
point. 

En 1951, un pas, insuffisant certes, avait été franchi. Nous 
voudrions un nouveau palier pour 1952. Vous connaissez le 
fameux proverbe: « Qui n'avance pas recule ». 

Vous êtes, monsieur le secrétaire d'Etat, un homme compé- 
tent et averti. Nous vous demandons done inslamimeut de ne 


pas faire du sur-place, mais d'avancer. 
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Vous savez que nos campagnes se dépeuplent rapidement, 
que les condillons de vie y sont extrêmement dures. Vous 
connaissez les besoins des familles rurales, Vous savez que 
l'écart entre les prix agricoles et les prix industriels est consi- 
dérable, que la rémunération des produits de la terre est insuf- 
fisante, notamment pour le lait, car il n’est pas assez teny 
compte de l'avis des producteurs vour en fixer ie prix. 

Nous ne manquerons pas de vous aider dans votre tâche. 
En revanche, j'espère que vous voudrez bien ne pas nous 
décevoir. 

Mon amendement a donc pour objet de manifester notre 
volonté bien délerminée de voir proposées et adoptées des 
mesures tendant à améliorer la situation sociale de nos popu- 
lations rurales, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture 

M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. M. Mouchet me pose 
des questions extrêmement intéressantes, mais les réponses 
réclameraient des développements qui ne peuvent pas trouver 
jeur place dans les quelques minutes de parole qui me restent 
dans ce débat. 

Je me permets, par conséquent, de demander à M. Mouchet 
de bien vouloir se zeporter pour tous ces problèmes qui inté- 

es lois sociales agricoles au débat de politique agri- 
je pense, dans cette 


ressent | 
cole qui aura lieu, dans quelques jours, 
enceinte. 

I] est hors de doute qu’en liaison avee la commission de 
l’agriculture, qui s’est déjà penchée depuis de nombreuses 
années sur ces problèmes, nous essayerons d'avancer, c'est-à- 
dire d'aboutir à une solution aussi bien sur le plan des assu- 
rances sociales que sur ceux des allocations familiales, de la 
retraite des vieux travailleurs agricoles et de la parité, désirée 
tant par les salariés que par les exploitants. 

C’est le désir du ministre de l'agriculture, et c’est aussi son 
désir de collaborer en confiance avec la commission de l'agri- 
culture et le Parlement pour atteindre ce résultat. 

Vous m'excuserez Si je ne me Jance pas dans des développe- 
ments plus longs, étant donné, je le répète, le court temps 
de parole qui me reste dans Ja discussion de ce budget. (Applau- 
dissements sur divers bancs.) 

M. Pierre Mouchet. Je vous remercie de vos explications, 
monsieur le ministre, et je retire mon amendement, 

M. le président. Sur le même chapitre, M. Coutant a déposé 
un ainendement tendant également à supprimer, à tie indi- 
calf, la dotalion pour mémoire, 

La parole est à.M. Coutanti. 


M. Robert Coutant. Mes chers collègues, la législation sociale 
agricole touche sous des formes diverses plus du tiers de la 
population active, soit 7 millions de Francais. 

Son importance est donc considévable et, si l'on admt que 
la valeur des lois sociales ne se mesure qu’au sérieux du 


contrôle qu’elles instituent, on est obligé de reconnaître que: 


la législation sociale agricole, dont le contrôle incombe, en 
l’état actuel des textes, au ministère de l’agriculture, est auto- 
matiquement vouée à une certaine ineflicacité, le ministère 
en cause n'ayant à sa disposition, en la personne des contrô- 
leurs des lois sociales en agriculture, qu’un instrument de 
pénélralion de sa politique sociale notoirement insuffisant, 

En eflet, l'arpleur sans cesse accrue des tâches permanentes 
ou accidentelles qui incombent au service dont il s'agit ne Jui 
permettent plus actuellement, par suite de Ja faiblesse de ses 
effectifs, d'accomplir normalement sa mission. 

Ce service de contrôle ne groupe, en effet, que 150 agents, 
et il est évident que les 14 créations d'emplois prévues au 
budget ne permettront pas de pallier les insuffisances actuelle- 
merit constatées. 

Un choix urgent s'impose; ou bien l’on désire laisser tomber 
en désuétude le principe de progrès social en agriculture, et 
dans ce cas il est fnutile de conserver un service de contrôle, 
ou bien l’on estime au contraire qu'il s’agit là d’un problème 
suffisamment grave au triple point de vue politique, économi- 
que et social, et dans ce cas il faut lui trouver une solution 
dans les délais les plus courts, solution qui en aucun cas 
ne peut être le maintien du statu quo ante. 

Nous croyons de notre devoir d'attirer l’attention du Gouver- 
nement sur l'importance et l’urgence de ce problème. 

Le groupe socialiste se propose de soumettre à l’Assemblée 
ses propres solutions, mais dans l'immédiat il aimerait connaîi- 
tre la doctrine du Gouvernement en la matière. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Je demanderai que la 
doctrine du Gouvernement puisse être suffisamment évoquée 
à l’occasion du débat sur la politique agricoie, 
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En ce qui concerne l'augmentation du nombre des contrô- 
leurs des lois sociales, comme vous l'avez observé, un effort 
a été accompli cette année. Il sera poursuivi afin que, très 
rapidement, nous possédions le réseau d'agents qui permettra 
un contrôle effectif des lois sociales en agriculture. 


M. le président. La paroïe est à M. Coutant. 


M. Robert Coutant. Sous le bénéfice de la concrétisation 
rapide des progrès qui sont promis, et surtout des décisions 
que pourra prendre de plus rapidement possibie l'Assemblée 
nationale à laquelle des projets seront soumis, je relire mon 
amendement. 


M. le président. L’amendement est retiré. 

Je mets aux voix le libellé du chapitre 1190. 

(Le libellé du chapitre 1190, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 1200. — Contrôle des lois sociales en agriculture, — 
Indemnités et allocations diverses, » — (Mémoire.) 


M. le président. « Chap. 1210. — Service de la répression des 
fraudes, — Rémunérations principa:es, 123.221.000 francs. » 

M. Delbez a présenté un amendement tendant à réduire, à 
litre indicatif, le crédit de ce chapitre de 1.000 francs. 

La paroie est à M. Delbez. 


M. Louis Delbez. Je voudrais, en quelques mots, attirer l'alten- 
tion de M. le ministre de l'agriculture sur la situation faite à 
l'un des services de son ministère, siluation que l’on ne peut 
qualifie que de grande pitié, car il y a une disproportion éton- 
nante entre la tâche qui lui incombe et les moyens d'action dont 
il dispose 

Cette tâche, vous le savez, est considérable, Le service de la 
répression des fraudes vérilie toutes les denrées alimentaires 
et s'assure qu'elles ne sont pas allérées et qu'elles n'ont pas 
élé falsitiées. IL vérifie si les marques de fabrique, les appella- 
tions d'origine, répondent à la réalité, si les produits anticryp- 
togamiques rpendess aux exigences de la lot et, depuis qu'il 
existe un statut viticole, c’est-à-dire depuis une vingtaine d'an- 
nées, c'est le même service qui est chargé de pourchasser les 
vins défectueux et de les retirer de là circulation. 

En d'autres termes, ce service de la répression des fraudes 
joue un rôle capilal dans le sens de la moralisation du marché. 
C'est lui qui préserve et sauvegarde Ja jovauté et la sincérilé 
de toutes les transactions Commerciales. 

H est en somme et en même temps l'un des défenseurs les 
plus qualifiés de la santé publique. 

Voici maintenant l'autre volet du diptyque. Quels sont les 
pouvoirs d'action dont dispose ce service ? 

Je suis obligé de reconnaitre que ses moyens d'action sont 
véritablement dérisoires. J’emprunte quekques chiffres à une 
réponse écrite de M. le ministre de l'agriculture à notre col- 
lègue M. Guille. 

« Il existe en tout et pour tout 129 inspecteurs tilulaires sur 
lesquels 19 ont rang de divisionnaire et jouent un rôle de 
coordination, et sur lesquels 15 autres appartiennent à des for- 
mrations spécialisées. » 

Il reste donc pour le territoire entier, pour 90 départements, 
comme inspecteurs itinérants chargés de dresser les proces- 
verbaux et de faire les constats, S4 inspecteurs des fraudes, 
c'est-à-dire un peu moins d'un par département, Qui plus est, 
ces inspecteurs n'ont aucun moyen de travail, n'ont pas de 
voilure, pas de machine à écrire et mème pas de bureau, 

Vous concevez l'impuissance de ce régime et aussi le découra- 
gement de ce corps d'élite que constituent les inspecteurs des 
fraudes. Je crois avoir le droit de dire qu'il y à là une situation 
qui appelle rapidement, monsieur le ministre, un correctif 
sérieux. 

Une telle solution ne péut vraiment se heurter à aucune 
objection solide. D'abord, elle s'impose et elle est urgénte, 
d'autant plus, hélas! que nous assistons à des offensives mul- 
tipliées de la fraude, par conséquent à un certain relâchement de 
Ja moralité publique. 

D'autre part, la réforme que je préconise ne se heurtera 
même pas à l’objection financière, puisque le service dont je 
parle a ce privilège de rapporter au Trésor public plus qu'il 
ne lui coûte. 

Durant l’année 1949 — je regrette de ne pas avoir pu me 
procurer des chiffres plus récents — Je montant total des 
amendes dont ce service a été l'origine a dépassé 29 millions 
de francs. I] serait facile, par un tour de vis fiscal que per- 
sonne ne vous reluserait, monsieur le ministre, parce que per- 
scune n'a de fraudeurs parmi ses électeurs (Sourires), d'ang- 
menter considérablement cette rentrée. | 

Ainsi vous feriez, si vous me suiviez, d'une pierre deux 
coups: à la fois vous moraliseriez un marché commercial qui 
en à sérieusement besoin et vous procureriez au Trésor des 
rentrées supplémentaires. 

Telles sont les observations, monsieur le ministre, que je 
voulais présenter dans ce débat, 





Je sais que vos prédécesseurs ont été saisis, comime vous 
l’êtes maintenant, des mêmes üdoléances, et je crois savoir 
qu'il existe dans les cartons du ministère un avant-projet de 
réorganisation et de réforme de ce malheureux service de la 
répression des fraudes. 

Je vous demande, monsieur le ministre, de réveiller le projet 
en question de son sommeil. Je vous demande de ne pas vous 
en tenir, comme vos prédécesseurs, à l'intention, et de nous 
doter rapidement d’un service digne de votre ministère avant 
que des événements se renouvellent, avant qu'une nouvelle 
affaire de Pont-Saint-Esprit n'ait attiré l'aftention générale sur 
les déficiences graves et vraiment très regrettables de notre 
armature législative. (Applaudissements. 

M. Tanguy Prigent. Nous sormmes d'accord. Un peu plus de 
dirigisme ! (Sourires. 

M. le président. La parole est à M. le secrélaire d’Elat à l'agri- 
culture. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Répondant ce malin à 
MM. les rapporteurs, j'ai indiqué que le ministre du budget nous 
avait autorisés à demander au Parlement des crédits plus impor- 
tants, notamment pour augmenter le personnel de certains ser- 
vices considérés comime rentables, 

Le service de la répression des fraudes, dont il vient d’être 
question, a procuré, en 18, 188 millions de recettes, alors qu'il 
n’a dépensé que 152 millions. En 1949, il a procuré 312 millions 
de recettes, alors qu'il n’a dépensé que 248 millions de franes. 

C’est pourquoi nous avons pu augmenter de 23 millions les 
crédits affectés au fonctionnement de ce service. 

Je n'ai pas besoin de dire que je m'associe aux éloges que 
vous avez tout à l'heure adressés à ce personnel d'élite. Le minis- 
tère de l’agriculture se doit de reconnaitre le travail fait depuis 


t 


de nombreuses années — il àa même précédé l'ère du diri- 
gisme — par le service de la répression des fraudes. 


Je me permets d'ajouter simplement, à titre indicatif, que 
cette année nous obtenons, en ce qui concerne le personnel 
technique, un directeur, deux chefs de travaux, deux prépara- 
teurs, un assistant; dans le personnel administratif, deux secré- 


taires et une sténodactvlographe ; dans le personnel de service, 
un garcon de laboratoire et deux garcons de bureau 
Si nous y ajoutons la demande de création de 17 emplois 
d'ouvriers spécialisés au chapitre 1250, nous obtenons une aug- 
mentation de crédits qui va permettre à ce service de la répres- 
L ? b 


sion des fraudes de travailler encore efficacement pour le bien 
cénéral. {pplaudissements. 

M. Louis Delbez. Je vous remercie, monsieur le ministre, et 
je retire mon amendement. 

M. Pierre Abelin, rapporteur. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des finances tient à s'associer 
aux observations de M. Delbez, car elles les a déjà présentées 
pour sa part plusieurs fois 

M. le président. L'ämendement est retiré. 


M. Seynat à déposé nn amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1210 

La parole est à M. Seynat. 

M. Seynat. Mon amendement complète celui de mon coll 
M. le professeur Delbez et va vous donner, monsieur le 
ininistre, quelques possibilités de récupération 

C'est afin de manifester la volonté de l'Assemblée de voir 
réorganiser le service de la répression des fraudes qu'on à mis 
à sa disposition un personnel suffisant pour assurer notam 
ment les prélèvements nécessaires aux analyses de vin 

Il existe, au secrétariat d'Etat aux affaires économiques, 140 
agents du Contrôle économique actuellement inoccupés et qui 
pourraïent être intégrés dans le Service de la répression des 
fraudes, pour la défense de la qualité de nos vins aux stades 
des ventes et de Ja distribution sous toutes ses formes. Je crois 
iraduire ainsi le souci de tous les professionnels du commerce 
et de la viticulture en particulier, 


À 


Il suftirait de prendre quelques textes pour traduire avee 
bouleversement combien il reste à faire dans ce domaine. 
Ce sera, au stade national, la défense des vins qui provien- 


nent de cépages prohibés et qui continuent, pour un volume 
important, d’être commercialisés. 
M. Tanguy Prigent. C'est la folie du dirigisme ! 


1! 


M. Seynat. Ce sera la défense des appellations elles-mêmes, 
qui, malheureusement, ont réduit les ventes de nos vins. 

En dépassant nos frontières, nous aborderons le problème 
angoissant de nos exportatiens. Les vins de France ne sont 
pas défendus. On trouve en Amérique et dans tous les pays des 
faux vins de France: faux vins de Bourgogne, faux vins de 
ordeaux, de mème que de faux cognacs. 

Il y à là une organisation considérable à mettre sur pied, et 
si nous contribuons à apporter une solution à ce problème bou- 
léveisant, nous aurons fait un travail important, 
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Nous vous demandons, monsieur le secrélaire d'Etat, de vous Comment voulez-vous, dans ces conditions, que la loi du 
intéresser à ce probléme qui est vital pour la France, Je vous jer août 1905 et les textes connexes soient appliqués et respec- 
rappelle, pour fixer les idées, que la production du vin, en tés ? Vous n'avez pas les moyens d'en assurer l'application. 
Fra représent ue vale annuelle de 600 milliards de Laissez-moi vous dire, avec gravité, pour que vous le répétiez 
fran tandis q la valeur de nos exportations à été réduite au besoin à votre collègue M. le miaistre du budget, qu'en fai- 
au dixicme en un detn iécle, sulil preuve de pare:monie dans un pareil domaine, le Gouver- 

Monsieur le secrétaire d'Etat, il faut défendre le statut viti- nement fait un bien mauvais calcul Ce sont là de fausses 
( (| té fait pour être défendu. (Applaudissements à l'es économies Par le seul fait des fraudes mulliples sur les vins et 
irême droite « div be sur les alcools, le budget perd annuellement des ressources 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à lagri- 


{ 1 1 4 
M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. les négociations sont 
‘ l elil [ri L4 Jè 149 ilture et e secrétariat 
d'Etat iX äff niques pour qui es agents du con- 
tr ( | | | r'« égue à park ent iteures 
{ Dr'él0 }4 il des 
M, Seynat, J s rem ( t je relire im imendement, 
M. le président. | ement est re! 
\ Le 121 i chiffre de 123.224.(KX0 
f 
| { To prait 
| ; t s fraudes. — 
] ( t {X) francs —— 
1 
M. le président, « Chap 12 Service de la répression des 
fraud  : I el é ] res du personnel 
L! 1 (nn)! 
M. | | le] | endement tendant à réduire 
{ Î jit «1 hanitre 
VU ( ( ir Soutenir cel mendement 
M. Georges Guille. M. J taot ret Hnrmission, m'a 
ci [ ei) ere 
} juelq mot ompléter les observalions de 
M é M. = 
\ | ic ture qu ll Y 
) lique ag 16 au 
( | honneur i 
} l \ } ) I { ALES tion 
( reatiisat \ du marché 
\ ë L es ement Ja 
! { € { )ralnisa 
M. Albert Gau. | 
M. Georges Guille. la frau COoMHN l 
[ Lt muiltipies et un 
( ] e | il e [a it, el fausse la iCt 
{ itiori 
t e tel) [rit ir 
| volré preue« . 
€ tion rationnelle 
Con] ll 1 depart, 
| pratiques frauduleuses 
qu'elles ne sont pas suffi- 
ez sévèrement réprimées, sont 
| lucteurs IX Consommateurs, 
peut-être à la tréso- 
4 1 
t * el Inpos( r 
«; l | ( { l telle polit LEL ut 
] | : 
{ (] 1= I0Tanqaes 
pt ment, 
| 1 SOIT 
" } M. D nait h hiffres 
{ | 71 | il teriel à une 
Le 1 J 4va] > 
M jère tous lt services qui peuvt it, à des 
ccuper dé répre<sio! les fraudes, qu'il 
k t LM L au tralion des « tributions indirectes, des 
Ser\ | ilisés d \ viticulture ou brigades de surveil- 
service répression des fraudes 
d | 1S pario ( moment et qui re vent directement de 
l'autor lu m tère de l'ag ilture, la situation est Ja même. 
J'ai donné. v à un an, au cours du débat agricole auquel je 
faisais allusion il v a un instant, des chiffres précis. J'ai montré 
comment, dépu les années, on a laissé affarblir et démanteler 
littéralement les services de Îla répression des fraudes, 
J'ai souligné lifférence inquiétante qu'il y avait entre les 
effectifs théoriques pourtant déjà insuffisants et les effectifs 
réels aes agenis en fonction. Je n'y reviendrai pas, 


M. Delbez vous indiquait tout à l'heure, monsieur le secrétaire 
d Etat, que vous disposiez en tout et pour tout, en ce moment, 


de 109 inspecteurs actifs pour assurer le service de la répression 
la France, 


des fraudes à travers toute 





tiscales ae l’ordre de plusieurs milliards, Certains esprits bien 
informés les jugent supérieures à 10 milliards de francs par an. 
L' vous voulez réaliser des économies de quelques millions sur 
es services qui pourraient faire disparaître ces fraudes! Je le 
répète, c'est un mauvais calcul. 

M. Delbez vous disait qu'en 1949 le service qui a exigé des 
crédits de dépenses de 250 miilions a, en plus des peines de 
prison qu'il a fait distribuer, assuré la récupération de 295 mil- 
lion: de francs d'amendes recouvrées. Il s'agit donc d'un ser- 
vice qui rapporte à l'Etat, Et s'il élait mieux organisé, plus 
éloffé, 11 rapporterail bien davantage encore. 

Vous avez prévu une légère augmentation des crédits celte 


année, vous nous le disiez tout à l'heure, Mais vous savez bien, 
monsieur le secrétaire d'Etat, que l'augmentation des crédits 


que vous avez demandée est presque entièrement absorbée par 
les adaplalions des salaires et par la mise en application du 
plan de reclassement, Cela ne se traduit pratiquement par 
aucune modification, ni aucune amélioration sensible dans le 
service de Ja répression äes fraudes. 

Voilà pourquoi nous estimons que ces crédits sont dérisoires. 

Nous he voulons pas prolonger ces observations, Nous pen- 
sons Seulement que, pour pouvoir à Ja fois organiser valatble- 
mént et moraliséæ comme on doit le faire le marché viticole 
agricoles, il faut assurer une énergique répres- 
sion des fraudes et, pour cela, fournie aux services compétents 
ies moyens d'exercer pratiquement cette répression. 

Nous voudrions, monsieur le secrétaire d'Elat, que vous pre- 
niez conscience de l'importance de ce problème que, dans une 

nette, vous expriniez votre volonté de prendre dans ce 
domaine les intitiatives qui s'imposent et que vous essayviez de 
convaincre votre collègue M le ministre du budget de ce que 
toute économie en la matière se traduit pour Jui par une perte 
considérable de ressources et que, là encore, comme dans 
budget rejoint l'intérêt 


» tr, L 
L 1eS Inhä nes 


Fephonise 


bien d'autres domaines, l'intérêt du 
general de l'agriculture francaise. 
{ s | Jr UrqUuOoI 


ipplaudis sements.) 


nous avons déposé et soutenu cet amende- 


M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat à 


l'an icuilure. 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Aux explications que 
j'ai données tout à l'heure à M. Delbez, j'ajoulerai simplement 
ceci, à l'intention de M. Guille. 

C'est le ministère de l'agriculture qui est demandeur devant 


le ministre du budget, en ce qui concerne les crédits néces- 
suIres au service de la répression des fraudes. 
Nous avons été des avocats — peut-être moins brillants que 


vous-rnêm et nous avons essavé de défendre de note mieux 
les crédits que nous voulions pour ce service, 

us coulinuerons à le faire, et je puis vous remercier, 
M. Guille, d’avoir apporté celte conk'ibution, c'est-à-dire de 
nous avoir permis de montrer à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques, ainsi qu'à M. le ministre du budget, 
tout l'intérèt que l'Assemblée nationale attache au développe- 
ment de ce service. \pplaudissements.) 


M. le président, L'amendement n'est pas maintenu ?... 
Je mets aux voix le chapitre 1230 au chiffre de 4 millions 
213.000 Rances, 


(Le chapitre 1290, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1240. — Direction générale du génie 
rural et de l'hydraulique agricole. — Rémunérations princi- 
ales, 561.056.000 francs. » 

M. Waldeck Rochet a déposé un amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Waldeck Rochet, 


M. Waïldeck Rochet. J'ai déposé un amendement à ce cha- 
pitre parce que nous aimerions connaître l'importance des 
travaux dont le génie rural doit s'occuper en 1952. 

Sur ce point, nous avons entendu différents sons de cloche. 

D'une part, M, le secrétaire d'Etat à l’agriculture, dans ses 
discours dominicaux, a annoncé qu'il avait préparé un plan 
d'équipement rural de cinq ans, comportant plus de 600 mil- 
liards de francs de travaux. à 

Mais, d'autre part, au même moment, nous apprenions que 
les crédits pou l’électrification rurale étaient supprimés ou 
rognés dans plus de trente départements, ce’ qui à d’ailleurs 
provoqué la protestation de nombreux conseils généraux. 


his 
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Enfin, à la commission de l'agriculture, plusieurs collègues emprunts ne sont pas réalisés dans les conditions et dans les 
qui touchent de très près le Gouvernementiont laissé entendre délais prévus. 
que les crédits d'équipement rural pour l'année 1952 seraient A un moment donné, le ministère des finances a essayé 


réduits de 40 à 50 p. 100, auquel cas, évidemment, le plan 
de M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture ne serait plus qu'une 
sorte de traite tirée sur l'avenir, une sorte de plan « poudre 
aux veux ». 

Je demande donc à M. le ministre de nous faire connaitre 
l'importance des crédits qui seront affectés en 1952 à l'équi- 
pement rural, notamment à l'électrification, aux adductions 
d'eau, à l'habitat et aux chemins ruraux, car ce n'est que 
sur cette base que nous pourrons vraiment porter un jugement 
sur la politique agricole du Gouvernement et non pas sur 
la base de plans de propagande qui risquent fort de ne jamais 
voir le jour, tant qu'on englout'ra les principales ressources 
du pays dans le gouffre des armements. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat à 
l'agriculture. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Je rappelle à 
M. Waldeck Rochet que nous disculons le budget ordinaire du 
ministère de l’agriculture et non le budget des investissements, 
Je l'informe, en outre, s'il ne le suit déjà, que je me présente- 
rai demain jeudi devant la commission de l'agriculture, dont il 
fait partie depuis longtemps, je le sais, puisque j'ai eu 
l'honneur d'être son collègue, Je serai là à sa disposition pour 
lui donner tous les renseignements qu'il désire. 

M. le président. La parole est à M. Waldeck Rochet. 

M. Waldeck Rochet. Je remercie M. le secrétaire d'Etat, mais 
j: trouve qu'il répond avec trop de facilité. Il nous renvoie ou 
Los à des réunions ultérieures, ou bien au débat de politique 
agricole. 

Il me semble qu'à l'occasion du budget de l'agriculture. nous 
devrions avoir au inoins quelques apereus sur la politique 
agricole qu'entend suivre le Gouvernement. 

Si M. le ministre ne tient pas à une telle discussion, est-ce 
parce que cette politique n'est pas très reluisante ? 

M. le président. L'amendement n'est pas maintenu ?... 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Par un abattement de 
4 million de francs qu'elle a opéré-au chapitre 1210, la commis- 
sion des finances à voulu marquer lintérèt qu'elle attache à la 
réorganisation, grâce à une nouvelle répartition des effectifs, 
des services du génie rural et de lhvdraulique agricole dans 
les quatre départements d'outre-mer. 

Je demande à la commission des finances de renoncer à son 
abattement et de rétablir le crédit demandé par le Gouverne- 
ment. 

En effet, par une décision imminente, qui est actuellement 
à la signature, le ministère de l’agriculture affectera, à compter 
du °° janvier 1952, au département de la Guyane, un ingénieur 
du génie rural actuellement en fonction dans la circonscription 
d'Alençon; au département de la Guadeloupe, un ingénieur du 
génie rural actuellement en fonction à Laon; à compter du 
1% mars 1952, au département de ia Martinique, un ingénieur 
du génie rural actuellement en fonction à Carcassonne, 

Les conditions dans lesquelles pourra être constitué lPeffectif 
du cadre secondaire du génie rural dans ces départements sont 
actuellement l'objet d'études interministérielles qui aboutiront 
dans un avenir prochain. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des finances renonce à son 
abattement. 

M. le président. La commission propose done Je nouveau 
chitfre de 562.056.000 francs. , 

M. Baurens à déposé un amendement qui tend à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1210, 

La parole est à M. Baurens. 

M. Alexandre Baurens. Mon amendement à pour but d'atti- 
rer l'attention de M. le secrétaire d'Elat à lagricullure sur 
l'intérêt que le Gouvernement devrait porter à l'électritication 
rurale et aux adductions d'eau. 

Sa réponse sera sans doute la même que celle qu'il a faite 
à M. Waldeck Rochet. Elle ne nous satisfait pas. Et elle ne 
devrait pas le satisfaire lui-même, puisque ces amendements 
ont pour bul de renforcer la position du ministre de Fagricul- 
ture lorsqu'il défend au sein du Gouvernement la cause agri- 
cole. 

IL sait très bien que lorsqu'il s’agit de résoudre des pro- 
blèmes difficiles d'emprunts locaux, d'adductions d'eau ou 
d'électritication, les difficultés assaillent à la fois les prési- 
dents des syndicats d'électritication et les maires des communes 
rurales, Il sait que la loi du 14 août 1947 est difficilement 
applicable et que souvent les travaux ne sont pas exécutés 
ou qu'ils le sont avec une extrême lenteur parce que les 





d'apporter une solution provisoire, en permeltant de : 


les emprunts 1ocaux grâce aux caisses d'épargne. Or je connais 


| LI 
Cauns vi 


de nombreuses communes rurales QUE 1 ar riIv( il pas à realiser 
ces emprunts élant donné les difficultés de trésorerie dont 
souffrent les agriculteurs. 

Une fois de pius, l'Assemblée a donné une indication au 


ministre, en l’invitant à augrneuter les subventions en 
et à résoudre le problème pal je versement d nl 
Capilal aux collectivités rurales, soit pour lélectritication nt 
pour les adductions d'eau 

Or, au lieu d'augmenter, ces crédits, QT 
à l'heure M. Waldeck Rochet, vont en diminuant. Dans des 


départements comme celui du Gers où il reste encore un cin- 
quième des communes à électrifier en surface, les crédits 
passent de 100 millions en 1951 à 60 millions en 1952 

Or,-M. le secrétaire d'Etat n'ignore pas que les prix indus 
triels augmentent avec une rapidilé sans cesse croissante, Le 
60 millions de 1952 ne représenteront pas la moitié, ni métne le 
quart des crédits de 1951. L'électritication « surface >» s0 
réal se que lentement et les pa vsans ittendent sil e 6 
l'installation électrique, 

Je sais bien que, dans les milieux techniq 
les techniciens des finances, on à la prétention de démontrer 
que les réseaux ruraux ne sont pas rent ibi 

Si les réseaux ruraux ne sont pas rentabi | 
peuvent rien. On ne peut tout de mème pas les rassernib 
la place de Ja Concorde ou sur l'avenue des Champs 
sont bien obligés d'habiler la campagne 

Mais si les réseaux ruraux ne s6ut pas rentaubl 1 surface, 
il y à un autre problème: celui de l'électrification profon- 
deur. 

Vous êtes Jans l'imposs b tu 1e Mi 
l'électrification en surface, Comment pouvez-vous den | 
ser à fond l'électrification en profondeur, alo que le min e 
de la production industrieile vous dira qu \ trop de | 


is pos-tbli 


et qu'il faut à tout prix en veadre :e p 
| Lo 


d'équilibrer le budget d'Electricilé | 

Monsieur le secrétaire d'Etat, j'altire votre 
problèmes, qui sont graves, 

Si j'ai déposé cet amendement, re n'est] pour qu 
réduits de 1.000 france les erédits de la direction du 
mas pour que noire 1n'ervention pu US SEFVII ire 
ment au sein du conseil des ministre t que iVEZ D 
de poids pour demg'der à M. le ministre du budget et \t 
ministre des finances de s'intéresser à 19 Jiture Ù 
vaut bien ia peine, Rue &@e Rivoli, 64 ne l'a pus 
pris. \pplaudissements à gauche 

M. le président. a parle est à M. le aecréi l'E! 
culture. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agricuiture. Mo ir le } 
je dois à votre bienveillance de pouvoir répondre encor 
M. le rapporteur ine fait signe que si le débat ernise, 
va èlre obligé de m'opposer le régiemen 

M. le rapporteur. Arlicle 70, paragraph 

M. le Secrétaire d'Etat à l'agriculture. Je 16h labo 
' M. jauteris que )115 il 4 is Das 1) i 
l'emprunt et la subvention. Par conséquent, une | | 
N à pa; realsè Son erhprunt recevra quand 
tion, si elle est subventionnée. 

En ce qui concerne les programmes d'investissement d'élec- 
trification pour 1951, je précise à M. WaldeckK Rochet que tous 
les départements, quelle que soit leur situation au } > 
électrification, recevront, sur l'exercice 1951, leur part da 
subvention. I est donc inexact de dire que certains départe- 
ments ne toucherout pas de subvention de l'Etat pour 1951 

M. Waldeck Rochet. Cependant, les erédits ont bien été 
rognés, puisque des conseils généraux ont proteste 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. La cormri: \ nalio- 
nale des investissements à fait des proposilions, dont Je secré- 
taire d'Etat à l'agriculture n'a pas eu à tenir compte 


M. le président. La parole est à M. Baurens. 


M. Alexandre Baurens. Je prends acte des déclarations de 
M. le secrétaire d'Etat qui vient d'affirmer que Ja liaison entre 
la réalisation de l'emprunt local et l'octroi de la subvention 
n'est plus exigée. Jusqu'à présent, dans Ja commune dont je 
suis maire, la subvention à été versée au fur et à mesure de a 
réalisation de lemprunt, 

La déclaration de M. le secrétaire d'Etat intéresse un certain 
nombre de communes de ma région dont les emprunts Jocaux 
ne sont pas encore réalisés mais qui, je l'espère, bénéficieront 
de la subvention sans que Ia Raison soit établie 
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M. Waldeck Rochet. I! n'en reste pas moins que Ja part indi- 
quée pal M. le secrclaire d Elat est l'op fuible. 

M. le président. L'amendement de M. Baurens esL relire. 

M. Alexandre Thomas à présente ln amendement tendant à 
réduire de 1.006) francs, à Ulr lcatif, le crédit du chapitre 
) 


La parole est à M. Thon 

M. Alexandre Thomas. L'objet le mon amendement est d'appe- 
’ | { tion de M ( étae d'Elat sur la situalton de 
{ { parte tetilts br tons, 
ent d'un relard que 


À qu  " échattue lor de la discussion 
td emes el Ù \ cette oceastom, pour 
veni ui occupent les tout premiers 
11] de denrces agrwoies, 
L FUEN ( nique, le moreelle- 
Care que Ours CES 


pro trices, Ja vie demeure pénible 


la ecwcon-tance, 
lt Lits iii u liSSI 
PM'OUTAITIme prevus 
que, Les maires ruraux 
de longs Jmnois que 


isse venir sur place instruire le 


notionnaires 

assalNs, 

ersonnmet le Services 
hiffre de la 

Le, ue L diSperson 
La commission des 

Il «des eff Lirs afin 
dotés du Dt rsonnel 


nl Priit \r { à 
repadtition serall Cgaxe 


À | prenait qu lépartement des Côtes- 
tion Les œufs. de 

r hont ab dans 

( LU UFPEtUS 11 dépar- 


{ li Al | UN LiguHhieur 


] ‘ 4 ise Je vice le l'ingérweur 
entaux et qui accomplit 


{ { t 
ces à la Ssalisfachuon 


upplémen- 
la In ituation 
o et { ecrctauire d'Etat. 


yplauddi ements 
Le 


M. le président. | 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Je remercie M Fhomas 
mil e qi * t de rendre à un service particuHeère- 


de 11 

Jr16 rural, el Je 
put { | { Hous eff Weerolrs ue 
notre elIX dt re en do t à chaque département un 
jn; 

L'efl il (U | eniiel e] het lu £ ue rural est 
de N VO ions qu'il alteigre 1 unités. Nous avons 
{ ( )11 { \ prepa 11104 du bhuiiget d'obtenir une 
lége] an Wat I] OUS LV SOIINES Pas Harvelius. 
Je p jui \ pi ain, ie mi ri ture sera 
pius heureux et que 1 s pourron ver progressivement 
à ce nombre de 106 ingénieurs en chef qui me paraît indispen- 
sable pour la bon inarche des services du génie rural. 

M. Alexandre Thomas. J: mn M le secrétaire d'Etat di 
sa dt ralion et je retire mon amentuermmt il. 


M. le président, L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 1240 au chiffre nouveau de 
562.056.000 francs proposé par la commission. 

(Le cha] tre 1240, muts Qux vorr arec CP chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1250, — Direction générale du génie 
rural et de l'hydraulique agricole. — Indemunés et allocations 
diverses, 45.903.000 francs. » 

M. Fourvel a présenté un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1250. 

La parole est à M. Fourvel. 
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M. Eugène Fourvel. Mesdames, messieurs, les servites du gé- 
nie rural réalisent beaucoup de travaux, mais font surtout des 
projets de travaux. Je sais bien que je vais m'odtirer de M. le 
secrétaire d'Etat une réponse identique à celle qu'il a faite à 
M. Waldeck Rochet. Cependant, il est juste d’infquer que les 
projets de travaux élaborés par les services du génie rural ne 
sont jamais réalisés par suite de l'insuffisance de crédits. 

Notre amendement a pour objet d'attirer l’Mtention de M. le 
ministre de l'agriculture sur la nécessité de: mettre d'urgence 
en chantier les travaux d'assainissement de J4 Limagne et de la 
Basse-Limagne qui intéressent les départeménts du Puy-de- 
Dôme, de la Haute-Loire et de l'Allier, Plusieurs milliers d’hec- 
tares d'excellentes terres vont chaque année à la friche., Ce sont 
des cultures envahies par l'eau, En octobre, la moisson n'était 
jas ternunée. 

L'assainissement de ces terres intéressant une centaine ds 

nnimunes du département du Puy-de-Dôme est une opération 
rentable, Un projet a été étudié et mis au point par les ser- 
vives du génie rural. Le manque de crédits en a toujours fait 
ajourner la réalisation, mais la situation s'aggrave chaque 
dilime, 

En outre, les eaux de la Tirtaine polluées par les déversoirs 
des usines de Clermont-Ferrand constituent un danger pour les 
exploitations agricoles riveraines. Les puits sont contaminés par 
les eaux pol'utes et des pertes de bestiaux ont été enregistrées. 

Des travaux de tiltrage et de décantation des eaux @e la Tir 
toine sont indispensables, en même temps que le dragage de la 


En raison des crédits dérisoires portés au budget de l'agri- 
cul , je suis inquiet quant à Ja réalisation de ces travaux 
l'intérêt publie, Je demande à M. le ministre de l'agriculture 
si le Gouvernement a l'intention de prendre en considération 
les projets de travaux envisagés par les services du génie rural 
et d'en permettre la réalisation, Tel est le sens de man amende- 
ment. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'agris 
cuilure. 

M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Ma réponse est bien 
entendu affirmative. 


M. le président. Mainlenez-vous votre amendement, monsieur 
Fourvel ? 


M. Eugène Fourvel. Je le retire, monsieur le président. 


M. le président. L'amendement est retiré. : 

M. Charpentier a présenté un amendement tendant à rétablir, 
au chapitre 1250, le crédit du Gouvernement, soit 20.903.000 
Iran S, 


La parole est à M. Charpentier. 


M. René Charpentier, Le chapitre 1250 vise les primes de ren- 
dement qui, établies par un décret du 13 novembre 1916, 
avaient été relevées par un décret du 10 juillet 1951. 

Ces primes restituent aux services du génie rural une partie 
seulement des sommes versées par les collectivités à l'Etat en 
rémunération des services rendus par les agents du génie rural, 
Ces derniers, en effet, ne touchent pas comme d'autres services, 
d'honoraires pour leurs travaux. Aussi, je demande à l’Assem 
blée d'adopter mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Il est de tradition, lorsque la commission 

des finances à pris une décision, que des membres de l’Assem- 
blée cherchent immédiatement à la remettre en cause, quels 

que soient les chapitres des divers départements ministériels 
ixquels elle s'applique. 

Lorsque la commission des finances a constaté que le cha« 
pitre 1250 visait une prime d'encouragement à la productivité, 
elle n'a pas su exastement de qnoi il s'agissait et elle a demandé 
des précisions qui viennent d’être fournies partiellement par 
M. Charpentier. 

Je sais que la situation faite aux ingénieurs en chef du génie 
rural n'est pas comparable à celle des ingénieurs en chef des 
ponts et chaussées, Ceux-ci bénéficient de primes et d’indem- 
nités pour travaux effectués au profit de collectivités locales et 
l'on peut se demander, dans ces conditions, si la commission 
des finances ne s’est pas montrée trop rigoureuse en proposant 
une réduction de 5 millions de francs. 

IL faudrait que ces questions de rémunérations complémen 
tuires fussent éclaircies. On à supprimé, le 5 janvier 1945, un 
fonds commun qui permettait de servir des indemnités aux 
ingénieurs du génie rural. Des inégalités existent entre divers 
services, 

La commission des finances ne maintiendra pas sa demande 
de réduction de crédit si les explications données par M. le 
secrétaire d'Etat à l’agriculture lui donnent satisfaction. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat à l'agrik 
culture, 
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M..ie secrétaire d'Etat à l’agriculture. Je réponds volontiers à 
d'invitation de M, le rapporteur. 

Je souscris pleinement à la thèse de M. Charpentier, Une 
note du 12 février 1951 resalive à la situation compa- 
rée des rémunérations ‘accessoires des fonctionnaires des ponts 
et chaussées et du génie rural a montré Ja Situation de ces der- 
hiers fonctionnaires, Je citerai un seul chiffre qui en dit long: 
pour 41.321.486 francs de travaux réalisés l'an dernier par Île 
génie rural au service des communes, il a été alloué aux ingé- 
nieurs, sous forme de primes, 8.147.000 franes. 

J'estime, par conséquent, que compte tenu des traditions dans 
ce domaine, il est impossible de supprimer les crédits comme le 
deruande la commission des finances, En les maintenant, les 
ingénieurs du génie rural sont encore placés dans une situa- 
tion d’infériorité complète par rapport à d'autres fonctionnaires 
dont il a été question. 

J'insiste donc auprès de l'Assemblée pour le maintien des 
crédits et je demande à M. !e rapporteur, si mes explications Jui 
paraissent suffisantes, de bien vouloir accepter le rétablissement 
du credit prévu par le Gouvernement afin de permettre au génie 
rural de continuer son rôle d'animateur de l'équipement agri- 
cole . 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. J'accepte le rétablissement du crédit 
demandé par le Gouvernement, mais je demande que la situa- 
tion des ingénieurs des travaux publics fasse l’objet d’un exa- 
men. I! est clair, en effet, qu'on ne peut pas toujours aligner 
sur l'échelon maximum. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Charpen- 
tier, accepté par le Gouvernement et par la commission, 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Tanguy Prigent a déposé un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 1250. 

La parole est à M. Tanguy Prigent. 

M. Tanguy Prigent. Le débat que je voulais ouvrir est à peu 
près clos, puisque l’Assemblée à rétabli un crédit de 5 millions 
que la commission des finances avait voulu supprimer. 

Nous avons, monsieur le rapporteur, beaucoup de considéra- 
tion pour la commission des finances quand elle fait des choses 
sérieuses, mais nous ne comprenons pas qu'elle s'acharne, 
depuis quelques années, sur le service du génie rural, 

Le crédit demandé par le Gouvernement s'élevait à 50 mil- 
lions 903.000 franes. LE appartient, cexles, à M. le ministre de 
l'agricuilure, de le justifier. L'an dernier, la commission des 
finances avait formulé des observations péjoratives. 

M. le président. Monsieur Tanguy Prigent, vous devriez avoir 
le tromphe modeste. Puisque vous avez cause gagnée, n'acca- 
ble pas ia commission, 

M. Tanguy Prigent. Läi question reste entière, monsieur le 
président, c'est pourquoi Jj'insiste. 

La commission des finances se borne, cette année, à indi- 
quer qu'elle a des doutes, à demander des explications, mais 
elle ne précise nullement sur quel point elle à des reproches 
à farre à l'administration de l'agriculture, où du génie rural en 
particulier. 

L'an dernier, je le répète, les observations de la commission 
des finances revêtaient une forme péjorative. Cetle année, la 
commission à indiqué plais modestement et plus habilement 
qu'elle demandait simplement des justifications à l'égard d'un 
service dont l'action recueille, fait unique, l'approbation de la 
quasi-unanimilé des élus ruraux, y compris les maires et les 
conseillers généraux. 

les observalions formulées sont vraiment blessantes pour 
l'adruinistration du génie rural. 

Je m'adresse maintenant à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture. 

L'Assemblée vient de rétablir un crédit de 5 millions demandé 
par le Gouvernement. À notre avis, ce relèvement est insuffi- 
sant et je considère que le ministère de l'agriculture est cou- 
pable depuis le 29 septembre 1943, date à laquelle fut abrogé 
un acte dit loi du gouvernement de Vichy concernant simul- 
tanément les ponts et chaussées et le génie rural. Pe nouveau, 
Jes ingénieurs en chef et les ingénieurs des ponts et chaus- 
sées ont bénéficié d'indemnités pour des travaux faits au pro- 
fit des collectivités ou de particuliers, alors que la même faveur 
h'a pas été rétablie pour le génie rural. 

Après avoir dit clairement et sans passion à la commission 
des finances que c'est très légèrement et sans aucun argument 
sévieux que, chaque année, elle tente de mettre le génie rural 
en accusation, je dis à M. le secrétaire d'Etat l'agriculture que, 
depuis {19%43, nous ne comprenons vraiment pas pourquoi son 
administration n'a pas encore rétabli la parité totale, dans tous 
les domaines, entre la situation des ingénieurs en chef et ingé- 
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nieurs du génie rural d'une part, et celle des ingénieurs en chef 
et ingénieurs des ponts et chaussées d'autre part 


M. Jules Thiriet, Tre< bien ! 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur, |! «4 Heureux que notre excellent collègue 


M. Tanguy Prigent ous assure qu'il n'a 
en cette affaire; Sans quoi, nous eussisn 
passionné. 


M. Tanguy Prigent. Crovez-le, 

M. le rapporteur. IL parait que la commission des finances 
a formulé, l'an dernier, des appréciations désagréables à Fégard 
du génie rural. 


M. Tanguy Prigent. Apprécialions que vous avez relirées cetla 
année, 


M. le rapporteur. 11 parait que, cette année, en demandant cer- 
taines justificalions, la commission des finances outrepasse ses 
droits. 


Que M. Tanguy Prigent se rassure, rapporteur de la com 
mission des finances à dit bien Souvent, au nom de cetle com- 
mission, en quelle estime if tenait Fadministralon du génie 
rural qui ne lui est aucunement suspecte, Nous avons pu, au 
contraire, prouver en mainies circonstances que nous sa ) 


apprécier ses etforts. 

Mais nous avons le droit et le devoir de demand les pré- 
cisions au Gouvernement lorsque les explications qui figurent 
dans un projet de budget peu étoffé ne paraissent pas sufli- 
santes à la commission des finances, Pour autant, nous ne 
laissons naître de suspicion à l'encontre de qui que ce soil 

Au demeurant, M. Tanguy Prigent a satisfaction puisque 
crédit de 5 millions a été rétabli en plein accord avec la com- 
mission des finances. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à Pagri- 
culture 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Le ministre de l'agri- 
culture du cabinet de M. Pleven à toujours fait de son mieux 
pour soutenir les demandes présentées par les ingénieurs du 
génie rural par l'intérmédiaire du directeur général de ce 
service. Il en sera de mème à l'avenir en vue, précisément, 
d'obtenir cette parité que je souhaite comme M. Tanguy 
Prigent. 


M. le président. La parole est à M. Tanguy Prigent 


M. Tanguy Prigent, J'ai été passionné, mais je ne m'en 
excuse pas car, vraiment, le sujet en vaut la peiné 

Dans le rapport n° 1323 de M. Abelin, que vous avez sous 
les veux, on constate que la colonne réservée aux observations 
est généralement blanche, Mais, chaque année, des observations 
sont failes à propos du génie rural, 

L'absence de discussion générale et le fait que les discus 


sions budgétaires — qui devraient concerner l'exécution, sut 


plan comptable, des mesures économiques financiéres et 
sociales — ne sont pas précédées d'un vaste débat de poitiqu ) 
économique et financière Sur ie plan général, réduisent pres- 


que la discussion des crédits à une formalité. 

Tout est done sommaire, mais a:ors, monsieur le rapporleur, 
les chapitres concernant le génie rural ne sont pas les seuls à 
l'être et la commission des finances aurait dû faire des obser- 
valions, poser des questions et demander des explications sur 
presque tous les chapitres, notamment ceux qui visent les 
services nouveaux, €ét non pas à l'égard d'administrations 
anciennes qui ont fait leurs preuves, comme le génie rural. 

Je maintiens donc ma déclaration quant à Ja légèreté avec 
laquelle la commission des finances noircit chaque année la 
colonne des observations en ce qui concerne le génie rural et 
je maintiens aussi, monsieur le secrétaire d'Etat, que le minis- 
tère de l'agriculture est coupable depuis 1948 pour n'avoir pas 
réalisé, depuis, la parité totale entre la situation des ingénieurs 
des ponts et chaussées et celle des ingénieurs du génie rural, 
ll est ainsi fait aux ingénieurs en chef et aux ingénieurs du 
génie rural une situation injuste et démoralisante, qui décous 
rage complètement les jeunes ingénieurs. 

Je demande un scrutin sur mon amendement, afin que 
l'Assemblée se prononce sur cette question. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement da 
M. Tanguy Prigent. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recurillis.) 

M. le président. l’ersonne ne demande plus à voter ?.. 

Le serutin est clos. 

(MM. les Secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
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MH. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


_—. 


N DrC'US VONADES-  Srvosss ess sens 560 
Maïlorilé: aDODIUE :..,scccétesseduintis 2N3 
Pour l'adoption .......se 504 
PIED sun dédie s rad e e : 
L'’A nhlée nationale a adopté 


aux voix le chapitre 1250, au chiffre de 50.902.000 
! les vot çue l’Assemblée vient d'émettre, 
1274) r11 WU OTr avec ce chiffre, est adopté.) 


« 


Ch 1260, Direction générale du génie rural et de Fhy- 
el l r] 16 S iires et accessoires de salaires des per- 
Inére Il bases du commerce et de l'industrie, 
9 x) { \dorlt 
M. le président, Chap. 1270, — Direction générale des eaux 
( Her ralions pl ipales, 1.985.908.000 francs. » 
M ent a déposé un amendement qui tend à réduire de 
2.0 i titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 
La parole est à M. Rincent. 
M. Germain Rincent. L'Assemblée s'est fréquemment intéres- 
sée à la rémunération d personnels des eaux et forêts. 
( | endent d'immie services qui ne sont plus 
Ci t 
b personnel supérieur des eaux et forêts, for- 
gro! jue ou à l'école polytechnique et dont 
li ont reconnues, perçoivent cependant une rému- 
néra encor férieure à celle des ingénieurs des ponts et 
( { L de parlet ; 
M ( Dé a pi bas de l'échelle, les gar- 
( t parn ti le plus faiblement rému- 
( { pas seulement, comme 
! ; | urveillance des bois. à [a garde, à l’élagage, 
d i et a ( 8 F4 téressent égale- 
mn et à l'aménagement des sols. Ils prati- 
(| et À t à différents travaux 
techniques plus importants qu autrel 
A è « lac leur sont con- 
five ( € Lier 
{) : la forêt a besoin-de tous nos soins et doit faire 
] HOS ] cupations. Il faut qu'elle soit mieux 
J al été. Elle ne répond pl d'atlleurs aux 
et en veux pour preuve que les impor- 
t pratiquer et la € du papier qui 
( v L 
| els des catégories supérieures ont reçu quelques 
$ ip Le ngements d'appellations que l’Assem- 
} { { (l cord \ les minisires intéressées d'accord 
a rl fn Hnpétente, a s que le Conseil 
d'Etat nôême n'avait pas accédé à ces demandes. Les cadres 
ë A et B ont obtenu certains avantages, mais la eaté- 
gore L es défavoriset * 
l rnier déjà, m collègue de groupe M. Marcel David 
BE € ( expressément à cette questrot 
Moi nendement n'a pour but que de rappeler la justesse 
di | de c« personnels des eaux et forêts. Je serais 
heureux que M. le ministre puisse nous dire où en est la ques- 
ti el ces personnel poure: espérer la réparation vérifa- 
du préjudice qu'ils subissent actuellement 


} 
1 
M. Chartes Viatte. J'ai déposé un amendement dans le même 


nm 


M. le président. M. Viatle a également déposé un amendement 


tendant à réduire de 1.000 fr in s._ à titre indicatif, ke crédit du 


OnTnune ave 


La parole est à M. Viatl 
M. Charles Viatte. Mon amendement a le même but que celui 
ent d'être soutenu. M. le ministre pourra répondre en 
mème temps à M. Rincent et à moi. 
Aux explications dannées par M. Rincent, j'ajouterai quelques 
récisions et quelques arguments. 
J'ai noté avec une certaine émotion, dans l'excellent rapport 
de la commission de l'agriculture cette phrase qui figure au 
compte rendu analytique au sujet de l'administration des eaux 
et forêts: « Cette administration assure fort bien l'exploitation 
des forêts domaniales, mais les dépenses sont importantes par 
rapport aux milliards de recettes. » 
fl est dangereux de laisser croire au public — ce n’est certes 
pas ce que vous avez voulu, mais c'est ce danger qui m'a 
incité à demander la parole — que les rémunérations allouées 
au personnel des eaux et forêts sont importantes. 
Je sais très hien que vous avez voulu dire qu'il reste des 
progrès à imprimer aux méthodes de l’administration des eaux 


et forêts. Cela est certain. IL y a touojurs des progrès à faire en 


matière de méthodes, Mais il faut examiner les chiffres réels. 
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H vient d'être dit que l’on a donné partiellement satisfaction 
au personnel subalterne des eaux et forêts. C’est exact. Les 
membres de ce personnel ne sont plus des gardes, ce sont main- 
tenant, au premier échelon, des agen techniques, à l'échelon 
supérieur, des chefs de district plus haut, des ingénieurs. 
Seulement les agents tec huiques pe nt exactement ce que 
touchaient autrefois les gardes. C'est une satisfaction morale 
qu'on leur à d mnée, Mais il faut her ce que cela repré- 
sente dans la réalité. 

J'ai sous les yeux léchelle des nouveaux traitements après 
valorisation, Un agent technique débute à 185.000 francs par 
an, c'est-à-dire 15.000 francs par mois et, en fin de carrière, 
il perçoit 263.000 francs par an, e’est-à-dire un peu moins de 
22.(K0 francs par mois. 

Alors, je crois que « cela ne va pas », d’abord pour des ques- 
tions de convenances nationales et, ensuite, pour des questions 
matérielles qu'il faut exposer. 

Il s'agit d'agents techniques qui sont en contact avec des per- 
sonnes beaucoup plus riches qu'eux. Je veux parler — il faut 
dire les choses comme elles sont — des marchands de bois. Or 
vous savez ce que représentent actuellement les ventes de bois. 
Vous savez, par exemple, que le rôle de ces agents techniques 
est, en particulier, de procéder aux estimations. Or, une erreur 
d'estimation de l’ordre de 10 p. 100, sur une vente d’une com- 
mune forestière, représente 200.000 ou 300006 francs. Aussi 
vous demanderai-je, monsieur le ministre — excusez l’expres- 
sion — de pas les induire en tentation. Vous comprenez très 
bien ce que je veux dire. 

Certes, il s'agit d’une catégorie de gens qui, du point de vue 
électoral et ministériel, n'est pas intéressante, Ils représentent 
quelques milliers d'individus disséminés, à raison d'un ou deux 
par canton, sur l’ensemble du pays. Evidemment, ils peuvent 
gèner les maires ruraux s'ils refusent, par exemple, comme ils 
l'ont fait Fan dernier, de procéder au martelige des coupes. 

De toute facon, les maires ruraux les défendront assez mol- 
lement car, malgré tout, ces agents ont le tort d'être fone- 
nnaires; or on ignore dans le publie ce que gagnent ces 
fonctionnaires; à 1 campagne on surestime toujours leurs 
rémunérations parce qu'on ne sait pas ce qu'elles représen- 
tent en réalité. 

Quant aux grèves, quelles en sont les conséquences immé- 
diates ? Quelques lettres aux députés, quelquefois même un 
afflux .de fettr comme les membres de la précédente Asserm- 
blée Font constaté; mais cela ne va pas plus loin. Qu'est-ce 
que cela peut bien faire aux services de la rue de Rivoli que 
les agents des eaux et forêts se mettent en grève ? Les arbres 
continuent à pousser, bie®# sûr ! Lentement d’ailleurs. {Saurires.) 
C'est une caractéristique de la forêt que la lenteur des accrois- 
sements. Mais quelques erreurs d’une année peuvent avoir 
des conséquences calastrophiques qui se révèlent vingt ou 
cinquante ans plus tard. C’est sur ce point qu'il faut attirer 
vatre attention. 

Lorsqu'un massif forestier à été démoli, lorsqu'il a été mal 
exploilé, il faut de longues années pour le reconstituer. 

Aux arguments de prestige national que j'ai évoqués, je 
peux en ajeuter un autre: il est conforme à l'intérêt national 
bien compris d’avoir un corps des eaux et forêts hautement 
qualifié et, par conséquent, de continuer à recruter nos oôffi- 
ciers et nos conservateurs parmi les meilleurs élèves de Fécole 
polytechnique ou de Finstitut national agronomique. Or ce 
recrutement est en voie de se tarir. On comprend pourquoi. 
Je ne répèterai pas la comparaison que l’on vient de faire 
entre les ingénieurs des ponts et chaussées et ceux du génie 
rural, mais je confirme qu'elle est valable. 

A l'échelon inférieur il en est exactement de même. Cette 
catégorie de fonctionnaires n'a vraiment que nous pour la 
défendre 

Si vous avez, d’une part, l’amour de la forêt; si vous avez, 
d'autre part, le souci de fa conservation et du développement 
d'un capital national important, je vous iemande de vous 
pencher sur cette silualion. Je vous demande spécialement, 
monsieur le ministre, de nous dire si vous êtes actuellement 
en négociations avec les services financiers pour envisager Ia 
revalorisation des indices de ces agents. En ce cas, vous 
acceplerez notre amendement — car je me rallie, bien entendu, 
à celui de M. Rincent — qui est de nature à vous donner une 
force supplémentaire dans ces discussions. 

Si vous n'avez pas entrepris de négociations, je demande à 
l'Assemblée de voter avec nous pour vous obliger à les entre- 
prendre. (Applaudissements au centre, à droile et à gauche.) 

M. le président. M. Dagain a présenté, lui aussi, un amende- 
ment tendant à réduire de 1.000 francs, à üitre indicatif, le 
crédit du chapitre 127%. 

La parole est à M7 Dagain. 


M. Léon Dagain. Monsieur le ministre, je désire attirer votre 
attention sur une situation extrêmement douloureuse. 


t 





; 
| 


Sn hs bé da © à = 











hide de 











ASSEMBLEE NATIONALE — 2 


SEANCE DU 21 NOVEMBRE 1951 


8273 





Avant 4914, les gardes forestiers étaient classés en deux catt- 
gories: celle des gardes domaniaux et celle des gardes com- 
munaux. 

En 1918 ou 1919, ces deux catégories furent unifiées. Toute- 
fois, les gardes communaux sout demeurés soumis à leur 
ancien régime de retraites. 

En 1926, je crois, le président Poincaré fit voter une somme 
globale pour parfaire les retraites insuffisantes de cette caté- 
gorie de fonctionnaires. 

Or, cette somme, qui a été reconduite chaque année dans 
les budgets, a été diminuée par l'administration des finances. 
De ce fait, des fonctionnaires ou des veuves de fonctionnaires 
mis À la retraite avant l'année 1918, percoivent encore actuel- 
lement une retraite annuelle — je dis bien « annuelle » — de 
300 francs. Is bénéficient de la majoration votée en 1926 par 
le Parlement français, ce qui leur donne actuellement une 
retraite de 30,300 francs par an. 

A Theure où le Parlement francais a voté pour tous les 
fonctionnaires une péréquation légitime, je regrette que cette 
calégorie ait été oubliée, Je vous demande donc, monsieur je 
secrétaire d'Etat à l’agriculture, de bien vouloir réparer ce 
qui, j'en suis persuadé, n’a été de ka part du Parlement, qu'une 
omission. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le secréluire d'Etat à 
l'agriculture. 
. M. Auguste Tourtaud. Je crois, monsieur le président, avoir 
déposé un amendement avant le mèêmre objet que ceux dont 
l'Assemblée discute. 


M. le président. Je n'ai pas recu cel amendement, mon- 
sieur Tourtauwi. 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Trois orateurs n'ont 
posé deux questions. L'une a trait à la situation du personnel 
subalterne -des eaux et forêts; l'autre concerne certaines 
retraites. 

Je dirai à MM. Viatte et Rincent que les forêts rapportent 
non pas 10 mrlliards de francs, chiffre qui à été donné tout 
à l'heure par M. Viatte, maïs 23 milliards de francs. 


M. Chartes Viatte. Ce n'est pas moi qui ai dommé ce chiffre; 
à à été fourmi, et c'est plus grave, par la commission. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Je répète que les forêts 
rapportent 23 nulliards, revenu des forêts conmmunales compris. 

C'est pourquoi, en raison de la nécessité de défendre et de 
laire prospérer le capital nabocal, il faut intensifier la formation 
technique des agents. 

Cette formation justifie le reclassement de ces fonctionnaires 
qui sont maintenant non plus des gardes, mrais des agents 
techniques ou des chefs de district, Par conséquent, un premier 
résultat est acquis à teur profit. Le reclassement indiciaire doit 
être obtenu. Il à été demandé à maintes reprises par le mimis- 
tère de l'agriculture. 

Le ministère de l'agriculture a pris, en effet, contact avec 
le inimistére du budget et le secrétariat d'Etat chargé de Ja 
fonction publique afin de provoquer une réunion commune, 
suggérée depuis plusieurs mois, en vue d'examiner cette adap- 
tation nécessaire et équitable des indices. 

C'est le iministère de l'agriculture qui a pris l’initiative de 
ces contacts. Au cours de cette réunion, il défendra sinon le 
point de vue, du moins la position des fonctionnaires des 
eaux et forêts. 

En ce qui concerne la retraite, je fais remarquer à M. Pagain 
qu'il existe un chapitre spécial pour la bonification des retraites 
des anciens gardes communaux. Grâce à ce chapitre spécial, 
les agents retraités dont il veut bien s'occuper obtiendrort 
satisfaction. 

M. le président. La parole est à M. Rincent. 


M. Germain Rincent. Monsieur le ministre, je vous remercie 
des déclarations que vous avez faites en réponse à l'éloquent 
plaidoyer de M. Vialte. 

Les changements d'appellation impliquent une reconnaissance 
de la qualification technique des agents dont nous parlons et 
il n’est pas douteux qu'il serait juste d'améliorer sensiblement 
leurs traitements. 

Je vous remercie d’avoir bien voulu nous faire connaître 
que des cantacts sont pris entre les différents ministres inté- 
ressés pour atteindre de but que nous visons, mais je pense 
que c’est vous aider et que c'est fortifier cette action que de 
maintenir, d'accord avec M. Viatte, qui s'y est rallié, l'amen 
nee que j'ai déposé et pour lequel nous demandons le 
scrutin. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances ? 


M. le rapporteur. La commission des finances est hostile à cet 
amendement, 





M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Rincent 
auquel s’est ralhié M. Viatte et qui est repoussé par la commmis- 
sion des finances. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


RE OR MOSS ce coco ccouscccn se 565 
OT NE DD... ssoncoonoes ass s o oo 283 
Pour l'xloption........... 564 
RL autistes 1 


L'Assemblée nationale a adopté, 

L'amendement de M. Dagain n'est pa tenue ?… 

M. Charles Benoist a présenté un amendement tendant à 
réduire de 1:6640 francs, à titre indicatif, le erédit du cha- 
pitre 1270. 

La parole est à M. Charles Benoist. 

M. Charles Benoist. À l'occasion de cet amendement, je désire 
demander à M. le secrétatre d'Etat à l'agriculture son opinion 
sur ke point que voici: 

IL y à quelques jours se réunissait à Paris le conseil supé- 
rieur de la pêche, au sein duquel to représentants des 
différentes associations de pêche ont eu à délibérer sur les 


e Il Le e ? 


difficultés que ces organisations rencontraient du fait de l’exis- 
tence de deux services de Pt he dans deux ministères diffé- 
rents, J'un étant au ministère des travaux pu : l'autre au 
ministère de j'agricuiture 


Cetée situation crée certaines difficultés du point de vue de 
la réglementation. Quelques désaccords peuvent aussi subsister 


entre des deux ministères à propos de la pêche. Il résulte en 


outre de cette situation une perte de temps pour Île ms et 
les autres dans le règlement des différentes questions. 

Mais l'existence de ces deux services présente un autre 
inconvénient: je veux parler de la situation faite aux fonction- 
maires dans ces services 

La pêche, pour un mhnsiere “est peu d host On loge 
done un fonctionnaire, pour s'en ne lans un petit com 
et on l'y oublie. Jwmais il ne gravit échelo le la hiér 
chie. C'est assez agréable pour un ! 

IL y iurait donc intérêt pou es à ) 
pour les fonctionn { 
scient féunis en un seul, sous l'a 

Je demande à M. le ministre | pense poux 
satisfaction à cette revendication des associat s de ] I 
qui est également celle de fonctionnaire istetment désireux 
d'accéder, conmme les autres, aux grades supérieur 


M. de président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture. 
M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Je répondiai à M. D 


rOiSt que, s 2 subsist leux } ju lepu 

longterups, les ponts et chaussées s'occupent de tout ce qui 
concerne les rivières navigables et flottables, tandis que le 
Ministère de l'agriculture s'occupe des autres cours d'eau. Mais 
ces deux services distincts se rejoigneut au sein du conseil 


supérieur de la pêche. 
Nous ne pouvons que prendre acte d'une tell tuation, Il 
appartient aux membres du Parlement, s'ils désirent la voi 


modifier, d'utiliser leurs prérogatives en déposant, pal Xe! 
une proposition de lai pour réaliser la fusion de ces service 
Le ministère de l'agriculti el éXamminera texte avec 1 


coup de bienveillance. 

M. le président, La parole est à M. Charles Benoist 

M. Charles Benoist. Monsieur le secrétaire d'Etat, vous me 
permettrez de -m'étonner d'une telle réponse, 

En effet, vous protestez toujours contre les parlementaires 
qui ont tendance, dites-vous, à empiéter sur le pouvoir régle- 
mentarre. Mais il s'agit, en l'espèce, des m le 
pouvoir réglementaire, puisqu'il s’agit d'organisation de ser- 
vices. Une entente au sein du Gouvernement devrait done 
suffire pour faire passer des services d'un ministère à un autre. 
Cependant, s’il y faut une proposition de Jai, soyez assuré que 
je ne tarderai pas à la déposer, car j'estime que cette fusion 
donnerait satisfaction à tout le monde. 

M. le président. L’amendement est-il maintenu ? 

M. Charles Benoist. Non, monsieur le président. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 1270, au chiffre nouveau de 
4-985.907.000 francs, résultant du vote que l'Assemblée vient 
J'émettre. 

(Le chapitre 1270, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 
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« Chap. 1280. Direction générale des eaux et forêts. — 
Indeninite ( )Calions divers( 25.302.000 francs. » — 
ldople 

M. le président. « Chap. 1290. — Direction générale des eaux 
et forêt S et accessoires de salaires du personnel 

{ \4u 

\ | { l d | { 1 111 AUCH Î lei ] il 1 r'é l F'{ de 
[l l ulicatif, lé rédit de ce ch pitt 


La parole est à M. Thiriet. 
M. Jules Thiriet, Mon amendement a exactement le même objet 


(| [ul éfendns MM. Viatle et Dagain, et le vote qui 
l'inters à démontré que l'Assemblée nationale approu- 
L'objet pré de mon intervention est d’atlirer votre atten- 
tion sur le sort d igents techniques et des chefs de district 
des caux.ct forèts des départements du Haut-Rhin, du Pas-Rhin 
el de la Moselle, 

Dan ( trois département l'exploitation des forêts se fait 
en regie directe, On n'y pratique pas les ventes de bois sur 
ie. ( t ÎÇ gents techniques et les chefs de district qui 
n7: : tq 
font rex] bles des coupes et de la vente du bois qu'elles 
produisent. Len inaiissances professionnelles et leur. cons- 

nête homme sont souvent leurs seuls guides, 
c'esta-dire que leur responsabilité est infiniment plus grande 
qu e leurs légues des autres départements. Ils res- 
Qaot malgré lout profondément attachés à ce mode d’exploita- 
lion 

J'a { nombreuses reprises, d'attirer l’atten- 
t l | particulière, Je m'en suis entretenu avec 
Valre prédécesseur, monsieur le ministre, et, dernièrement 
er | dermandé à vos services de remédier à cet état de 
ch N 

| faut pas oublier que les chefs de district et les agents 


techniques des eaux et forêts sont recrutés, la plupart du 
ter] parmi la population rurale de la région. Très souvent, 
il s'agit de fils de familles nombreuses qui n'ont pas trouvé de 
tra n exploitation familiale mais qui, ne voulant pas 
terre it destinés à l'exploitation forestière. 

| nseiliers des maires des 
1h : forestier pl! les partie r et jou cent l’une très 
(ll DarticuiIers € JUUISSCHL a une ires 


regions. 


J | mande donc instamment, monsieur le ministre, 
d'intervenir pour que ces agents d’une haute valeur morale, 
qui ont une tres lourde responsabliité, ne soient pas tentés, 
comme le faisait remarquer M. Viatte, de pactiser avec le diable. 


en effet, de payer insuffisamment 
ourdes resonsabilités. 2 


Je ri us que, déjà, une satisfaction morale leur a été don- 
J isqu’on a modifié leur appellation. Le garde forestier 
s'appelle maintenant agent technique et l’ancien brigadier est 
d à chef de district, M cette satisfaction morale n’est pas 
su et vous savez que l'honneur sans argent n’est qu'une 
1 

J te x nent, n eur le ministre, pour que ces agents 
qu j'y te, une responsabilité bezucoup plus lourde 
« el ù l'exploitation en régie n’a pas 

( \ rapport avec leur charge et afin 
vie passée à gérer en bon père de famille cette 
que présente Ja forêt francaise, ils bénéfi- 

t une vieillesse décente. 

M. je président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l’agcri- 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Je renouvellerai à 
M. 1 te] le ral qu ui faites à M. Rincent et à 
M. \ { 

D lépart ts du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
M fonctionne li vstéme de l'exploitation en régie. Mais 
l particulier des agents de ces départements a été évoqué 

lion publique. I sera évoqué à nouveau au cours 
( | t jai parlé précédemment, 

J ute que le ministère de l'agriculture poursuivra son 
à iuprès des services de la fonction publique avec le désir 
d'aboutir à une décision et l'espoir que certaines manifestations 
de mécontentement ne se reproduiront pas. 


M. Jules Thiriet. Monsieur le ministre, je vous remercie et 
j espère que vous aboutirez à un heureux résultat, 


M. le président La parole est à M. Tourtaud pour répondre 


au LL ment. 


M. Auguste Tourtaud. Je voudrais, en réponse à M. le minis- 
tre puisque l'amendement que j'avais déposé n’a pu, par 


suite d'une erreur d'impression, être appelé au chapitre 1270 
— me f#iciter d'abord du vote de l’Assemblée et dire combien 
je suis persuadé qu'avec le nombre important de soutiens, sans 
parler des appuis gouvernementaux (Sourires à l'ertrême gau- 
che), que comptent ici les agents des eaux et forêts, ces der- 
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nicers obtiendront rapidement une autre satisfaction que celle 
d'ordre moral qu'ils ont déjà obtenue. Ce sera d’ailleurs ren- 
dre hommage à leur technicité. 

On en a beaucoup parlé, aujourd’hui. comme on en avait 
parlé, d’ailleurs, le 2% mai 1950, Mais, depuis cette date, les 
préposés aux eaux et forêts attendent toujours que leur soit 
donnée satisfaction. 

Il n’a d'ailleurs jamais été question de remettre en cause 
leur technicité puisqu'un décret du 11 novembre 1950, paru au 
Journal officiel de cette date et fixant les attributions des pré- 
posés aux eaux et forêts, indiquait qu'ils étaient chargés: pre- 
miérement, des fonctions d'application et d'exécution techni- 
ques relatives à la gestion et à la mise en valeur du domaine 
soumis au régime forestier, notamment en ce qui concerne 
toutes les opérations relatives aux coupes de bois, aux travaux 
d'aménagement, d'équipement, d’amélioration, d'entretiens; 
deuxièmement, de l'exercice des attributions dévolues à l’admi- 
nistration des eaux et forêts, en dehors du domaine soumis au 
régime forestier, notamment en ce qui concerne le reboisement, 
le défrichement, l’économie des produits forestiers, la chasse 
et la pêche; troisièmement, de l'exercice des attributions dévo- 
lues à l'administration des eaux et forêts en ce qui concerne 
la restauration et la conservation des terrains en montagne, 
la conservation des sols, les améliorations pastorales. 

La technicité de ces agents ne pouvait donc être mise en 
cause, leurs attributions ayant été fixées de façon très précise. 

Après les divers engagements qui ont été pris de part ef 

d'autre, nous aurions aimé que le ministre — je dis: le ministre, 
car les informations parues dans la presse de ce soir nous per- 
mettent de penser que nous nous adressons plutôt actuelle- 
ment au ministre qu'au secrétaire d'Etat (Sourires) — nous 
aurions aimé que le ministre, en puissance tout au moins, nous 
donne l'assurance que le reclassement indiciaire de ces agents 
sera effectué à une date rapprochée, et qu'il nous indique cette 
date. 
Vous nous avez parlé, monsieur le ministre, de l'initiative de 
votre ministère pour provoquer une réunion commune avec 
les fonctionnaires responsables des ministères du budget et de 
la fonction publique. Pouvez-vous nous rassurer complètement 
et nous indiquer la date à laquelle interviendra la décision ? 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Si Ja solution de la 
question que vous posez, monsieur Tourtaud, ne dépendait 
que du ministère de l’agriculture, je pourrais vous répondre 
et si, pouvant le faire, je ne voulais pas vous répondre, vous 
pourriez m’accuser de ne pas être loyal à votre égard. 

Mais, puisque la question doit être tranchée par une décision 
émanant de trois ministères, vous comprendrez qu'il ne m'est 
pas possible de vous donner la réponse que vous demandez. 

M. Auguste Tourtaud. Vous pouvez, au moins, tenant compte 
de l'ordre du jour des travaux de ces trois ministères, fixer un 
délai. 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 


Thiriet ? 

M. Jules Thiriet. Non, monsieur le président. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 1290, au chiffre de 471.959.000 
francs. 

(Le chapitre 1290, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 1300. — Indemnités résidentielles, 900 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

M. le président. Je donne lecture du chapitre 3000: 


ù° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 3000, — Matériel de l’administration centrale, 54 mil- 
lions 445.000 francs. » 

M. Tricart a déposé un amendement qui tend à réduire de 
5 millions de francs le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Tricart. 

M. Jean Tricart. Nous désirions, à l’occasion de cet amende- 
ment, poser une question à M. le ministre de l'agriculture. Le 
ministre n'étant pas là, nous la poserons à M. le secrétaire 
d'Etat, espérant qu'il pourra nous répondre. 

Le chapitre 3000 comporte un article 7 ainsi libellé : « Dépen- 
ses diverses, 6.570.000 francs. » Et nous lisons, à la page 68 
du projet de budget: « Entretien et ameublement de l'hôtel du 
ministre, plus 5 millions de francs ». 

Nous ne nions pas la nécessité de meubler les hôtels des 
ministres. Mais le supplément de 5 millions de francs nous 
paraît exagéré, surtont au moment où une voix autorisée du 
Gouvernement parle de politique d'austérité. 
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Cinq millions! Il y a de quoi faire construire toute une 
ferme et les cultivaieurs pourront faire à ce sujet quelques 
comparaisons édifiantes. (Très bien! très bien! à l'extrème 
gauche.) Songez qu'il est inscrit, dans votre budget de l'agri- 
culture, seulement cinq millions sous forme de subventions à 
tous les syndicats d’élevages et moins d’un million de francs au 
titre de subventions pour les cours postscolaires. 

Nous serions heureux de savoir à quoi correspond celle 
dépense de cinq millions de francs. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Je voudrais rassurer 
M. Tricari sur ces dépenses, qu'il a jugées excessives, pour 
l'hôtel du ministère de l’agriculture. 
s’agit d’un crédit exceptionnel qui a été demandé d'accord 
avec l’administration des beaux-arts pour terminer les travaux 
d'aménagement commencés. avant la guerre et pour meubler 
l'immeuble et l'appartement qui n'existait pas précédemment. 
Ce sont donc là des dépenses exceptionneiles qui ne seront pas 
renouvelées. 

M. Jean Tricart. Je m'excuse, mais le libellé porte: « entre- 
tien et ameublement: 5 millions ». 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Vous pouvez effectuer 
le contrôle. 


M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 
M. Jean Tricart, Non monsieur Je président. 


M. le président. L’amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 3000 au chiffre de 54.415.000 
francs. 

(Le chapitre 3000, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 3010. — Administration centrale. — Travaux d’entre- 
tien, 3 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3020. — Administration centrale. — Remboursement 
de frais, 5.598.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3030. — Mérite agricole et médailles agricoles, 
944.000 mr) » — (Adopté.\ 

« Chap. 3040, — Fonctionnement du secrétariat technique du 
comité ke liaison avec l'O. N. U. pour l'alimentation et l’agri- 
culture, 460.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 3050. — Frais d'établissement d’en- 
quêtes statistiques, 51.514.000 francs. » , 

MM. Tricart, Fourvel et Castera ont présenté un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicalif. le crédit 
de ce chapitre. 

La parole est à M. Tricart. 

M. Jean Tricart, Le chapitre 3050 prévoit 51.314.000 franes 
our frais d'établissement d’enquêtes statistiques, soit 6.314.000 
rancs de plus que l'an dernier. 

Déjà, l’annte dernière, plusieurs de nos amis s'étaient éle- 
vés contre les augmentations sensibles des crédits et ils avaient 

posé au ministre cette question: pourquoi avez-vous besoin 
de connaître le nombre de vaches qu’il y a dans nos étables, 
Je nombre de volailles que contiennent nos basse-cours, le nom- 
bre de pommiers qui composent nos vergers, ele. ? 

Le ministre de l’agriculture de l’époque répondit que les sta- 
tistiques étaient nécessaires, car « sans elles, nous 1rions dans 
la nuit et qu'il ne faudrait pas être surpris alors si, parfois, 
les décisions prises ne tiennent pas compte des réalités et si 
nous éprouvons de cruelles surprises ». 

Nous sommes en droit de poser à nouveau la question au 
ministre actuel. Les statistiques ont été établies l'année der. 
nière. Mais, lorsqu'on juge 1 politique agricole, on s'aperçoit 
que, si les gouvernements et, en l'espèce, les ministres de 
l'agriculture ne vont pas dans la nuit, ils n’en font pas moins 
une politique contraire aux véritables intérêts de la paysan- 
uerie. 

Pour mémoire, je me bornerai à rappeler l'opération bifteck, 
la situation du marché du blé et Ja politique en matière Jai- 
tière. 

Mais nous avons une autre raison d’être inquiets. M. le 
ministre des finances et des affaires économiques a annoncé 
une politique de rationnement. S'agit-il là, monsieur le ministre, 
de mesures préliminaires ? Statistiques, rationnemient, réqui- 
sitions, ce sont trois opérations que les cultivateurs connaissent 
bien. Croyez qu'ils ne sont partisans ni des unes ni des autres. 

Voilà pourquoi nous avons déposé notre amendement et pour- 
quoi nous demandons à l’Assemblée de bien vouloir l’adopter. 


M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture. 

_M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture, C’est chaque année que 
figure au budget du ministère de l’agr'eulture un crédit affé- 
rent à l'établissement d'enquêtes statistiques, Cela ne date pas 
de 1945, mais d'avant la guerre, 








Au demeurant, monsieur Tricart, si j'ai bonne mémoire, il 
me semble que non loin de vous on à considéré toit à l'heure 
qu'il ne pouvait y avoir de contrôle de la production agricole 
en l'absence de statistiques sérieuses. 

Mais je pense que vous avez surtout voulu présenter cet 
amendement pour poser votre dernière question et savoir si 
un rationnement des produits agricoles était envisagé. Je vous 
réponds que l'état de la product on agricoie francaise me pPer- 


met de vous donner le démenti le plus solennel. 


M. le rapporteur pour avis. li: bien! 
M, le président. La parole est à W. Tricart, 


M. Jean Tricart. Monsieur le secrétaire d'Etat, je prend; acte 
de votre déclaration, mais je vous fais remarquer que la con- 
naissance de nos besoins et de nos possibilités ne change rien 
au fait que, du point de vue agricole, la politique suivie va à 
l'encontre des intérêts paysans. 

Pour le blé, malgré des statistiques tres cffcieiies, is Gau- 
vernement n'en continue pas moins à exporter des quantités 
de blé au prix de 2.350 francs. 

M. le rapporteur pour avis. Nous exportons pour respecter 
notre signature, c'est tout. 

M. Jean Tricart. La connaissance de la production d’après 
les statistiques aurait dû amener le Gouvernement à reviser sa 
politique en matière de blé. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Je me suis expliqué sur 
c sujet, il y a quelques semaines, devant vous : 


M. le président. L'amendement est-il maintenu 

M. Jean Tricart. Non, monsieur le président, 

M. le président. L'amendement esi retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 3050, au chiffre de 51.314.000 
francs, 

(Le chapitre 3050, mis aux voix, est adopt 

« Chap. 3060. — Indemnités pour frais de mission à l'étran- 
ger. 2.400.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3070. — Matériel de l'inspection générale des courses 
ct du pari mutuel, » — (Mémoire. 

« Chap. 3080. — Inspection générale des courses et du pari 
mutuel, — Remboursement de frais. Viémoire.) 


[! 
} 
1 


» 


« Chap. 3090. — Matériel de l'inspection générale de l'agri- 
culture, 750.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 3100. — Inspection génerale de l’agriculture Rerm- 


boursement de frais, 5.183.000 francs. » — (Adopté. 


M. le président. « Chap. 3110. — Direction de la production 


agricole. — Remboursement de frais, 2.021.000 fran 


M, Alexandre Thomas a déposé un amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce cha 
pitre. 

La parole est à M. Alexandre Thomas 

M. Alexandre Thomas. \es chers collegu Il amendement 
a pour objet C’appeler votre attention sur un probléme que j'ai 


déjà eu l'honneur de soumettre à M. le ministre di | 
culture. 


Par suite des intempéries, certains départ ents ont beau- 
coup de difficultés à rentrer leurs r oltes d: de bonnes 
conditions. Dans la région de l'Ouest, de nombreux exploitant 
ne peuvent songer à utiliser comme semi bles qu'ils 
ant récoltés. Ils sont obligés de procéder à des achats d'autant 
plus lourds pour leur trésorerie que la récolte a été mau 
cette année. Pourtant, il est d'intérêt primordial pour la nation 
que notre production de blé soit maintenue même dans les 
régions Où le rendement n'est pas très élevt 

Or, vous avez prévu l'octroi de semences de blé de qualité 
certains départements. C'est une heureuse initiative, car on ne 
saurait trop encourager la production, en un ment où 1l est 


question de procéder à des importations de blé qui exigeront 
l'emploi de devises dont nous mainquons,. voudra 

dans quelles conditions ont été choisis les aepariements DéncC- 
ficiaires. 

Vous m'avez fait connaitre MonsiCuI le Iiifi ture, que 1e 
département des Côtes-du-Nord ne faisait pas partie de ceux 
qui ont été retenus. Je crains que vos services n'aient été mal 
renseignés sur la situation d> ce département. La région qui 
borde la côte est fertile; la région intérieure l'est moins et les 
rendements en blés y sont particulièrement faibles. C'est pré- 
cisément la région où le blé müûrit plus tardivement et où la 
récolte est faite dans les plus mauvaises conditions. 

Je vous demande, monsieur le ministre, si, compte tenu des 
difficultés que je viens de vous signaler, vous n'envisagez pas 


de procéder à une nouvelle répartition des semences de qua- 

lité pour les départements victimes d'interap 
M. le président. La parole est à M. L étaire d'Etat à 

j? ? 14 
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M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Les céréales sélection- 
nées out été réparties par l'O. N. I. C., en liaison avec les 
organisations professionnelles. 

usqu'à présent, je n'ai pas entendu de doléances à cet 
égard, et puisque, très probablement, M. Thomas signale le cas 
d'une région délerminée, je le prie de bien vouloir m'en faire 
part explicitement et je ferai étudier la question par les 
services de l'O. N. L C. " 

M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 

M. Alexandre Thomas. Non, monsieur le président, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Je mels aux voix le chapitre 3110, au chiffre de 2.021.000 
francs 

(la chapitre 3110, mis aus VOIT, est adopté.) 

« Chap. 3120, — Frais de fonctionnement des commissions de 
surveillañce des taureaux, — Matériel, 1.200.000 francs. » — 
{Adopté.) 

« Chap. 3030 Frais de surveillanre et de contrôle des opé- 
Fralions de grainage des vers à soie, 270.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap, 3140. Matériel des services et laboratoires vétéri 
naires, 14.700.000 fran (Adopté.) 

Services sanitaiyes et laboratoires vétérinai- 


« Chap. 3150, 


res. [ravaux d'entretien, 808.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 2160 Services sanitaires et Jaboratoires vétéri- 
paires Remboursement de frais, 30 millions de francs. » — 
{Adopté.) 

M. le président. « Chap, 3170, — Matériel du service des haras, 
806.600.1X) francs. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Une objection a été 
présentée sur chapitre par la commission des finances qui 
a opéré e rédueti le ) millions de francs, Je me per- 
muets de dermander le rétablissement du crédit prévu par le Gou- 
VéTneImnenL. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. M. le rapporteur de Ja commis- 
Sion di {ina imomentanément absent, Mais je sais 


qu'il est d'accord pour le rétablissement de ce crédit. La dis- 


cussion sur les hara à déjà € lieu, L'Assemblée s'est pro- 
houncee et nous atirmons aonc notre accord sur ce point. 

M. le président. Monsieur le rapporteur pour avis, vous aviez 
dé! , au norn de | ion de l'agriculture, un amende- 
ment tendant tal | lit demandé par le Gouverne- 
ment, t 326 G ) fran 

( uen t dou] empioi avec la proposition qui 
VI 1 I Î ] 


ul, rires.) 


M. le rapporteur pour avis. En eflet, je viens de me donner 


M le président. Je miels aux voix la proposition tendant au 
rélablissement du crédit prévu par le Gouvernement, 

({ "Le Prop Sr{1 LR { l 1 COT, est adopté +) 

M. le président, M. Pinvidie a déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce cha- 
pi 10, 

M. Joseph Pinvidic. Je retire cet amendement qui n'a plus 
d objet, 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Je mets aux voix le chapitre 3170 au nouveau chiffre de 


3826.600,000 francs. 
Le chapitre 3170, mis aur voix avec ce chiffre, est adoplé.) 


M le président. « Chap. 5150. Service des haras. — Travaux 
d'entretien, 12.500.000 francs. 
M. Charpentier à déposé, au nom de la commission de l’agri- 
culture saisie pour avis, un amendement tendant à rétablir le 
crédit demande pur le Gouvernengnt, soit 15 millions de francs. 

La parole est à M. Charpentier, 

M. René Charpentier, rapporteur pour avis. La longue discus- 
lon que nous avons eu tout à l'heure sur les haras me dispense 
de soutenir cet amendement, Je me borne à insister pour le 
rétablissement du crédit demandé par le Gouvernement. 

M. le président. La commission des finances fait défaut. (Sou- 
nres 

M. le rapporteur pour avis. Non, monsieur le président, la 
commission des finances à été conquise par la valeur des argu- 
ments qui ont été invoqués en faveur du rétablissement du cré- 


dit 


M. le président. Je mels aux voix l'amendement déposé par 
M. Charpentier au nom de la commission de l’agriculture saisie 


P? UT AVIS, 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 





M. le président. Je mets aux voix le chapitre 3180 au chiffre 
nouveau de 135 millions de francs, 

(Le chapitre 3180, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 3190, — Service des baras, — Remboursement de 
frais, 17.872.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3200, — Consommation en nature dans les établis- 
sements relevant du ministère de l’agriculture, 2 millions 
200.000 francs », — (Adopté.) 

« Chap. 3210. — Matériel des directions départementales des 
services agricoles, 35.434.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 93220, — Directions départementales des services 
agricoles. — Travaux d'entretien, 3.619.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 323%. — Services agricoles. — Remboursement de 
frais, 103.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 2210, — Indemnisation des correspondants des direc- 
tions des services agricoles, 35 millions de francs. » — Adopté.) 

« Chap. 3250. — Matériel des services agricoles de la protection 
des végétaux, 6.188.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 3260, — Service de la protection des végétaux. — Rem- 
boursement de frais, 19.836.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 3270. — Service de la protection des 
végétaux. — Fonctionnement et dépenses exceptionnelles néces- 
sitées par l’organisation de la lutte contre les grands fléaux des 
cultures, 62.175.000 francs. » 

M. Lucien Lambert a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Billat pour soutenir cet amendement. 


M. Paul Billat. En l'absence de M. Lambert, parti vers les 
régions sinistrées du Midi, je soutiendrai cet amendement dont 
l’objet est d'obtenir une réponse de M. le ministre sur la 
situation des paysans qui cultivent la lavande. 

Cette production fait vivre de nombreuses familles, en par- 
ticulier dans les régions alpines, dans les terres les plus sèches 
et arides inaptes à d'autres productions. Les produits de la 
lavande sont recherchés pour Pexportation. 

Cette culture est donc d'intérêt national. C’est pourquoi il 
serait bon de prévoir un crédit pour organiser la lutte contre 
la dégénérescence qui est le principal fléau de la lavande. 

Quelles dispositions compte prendre M. le ministre pour orga- 
niser cette lutte contre la maladie de la lavande et sauvegarder 
ainsi une de nos productions agricoles ? (Applaudissements à 
l’'ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Ce problème n'a qu'un 
caractère régional, Aussi intéressant qu'il soit, il ne peut moti- 
ver une explication prolongée dans cette enceinte. Nous commu- 
niquerons à M. Lambert tous les renseignements nécessaires sur 
l'activité de la direction de la production agricole à cet égard. 


M. Paul Büällat, Je prends acte de la déclaration et des assu- 
rances de M. le ministre et je retire l'amendement. 


M. le président. L’amendement est retiré. 
M. Seynat a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du chapitre 3276. 


La parole est à M. Seynat. 


M. Seynat. L'objet de mon amendement n'est pas de me 
fournir l’occasion de critiquer le passé. Nous serions trop 
sévères et nous avons mieux à faire. 

Qu'il me suffise de dire que, l'an dernier, le Gouvernement 
n'a pas accompli son devoir: 1 à commis deux fautes irrépa- 
rables par imprévoyance et par inaction, en privant le marché 
des sulfates de cuivre de l'élément essentiel pour la défense 
de nos vignobles. 

Ce rappel permettra sans doute d'éviter des erreurs mortelles 
et de parer aux exigences de l'heure. I1 ne s’agit pas de pour- 
suivre une simple administration courante en la matière, IL 
suffira de dire que le Gouvernement est matériellement engagé, 
car la viticulture représente une source particulièrement vive 
de notre pays; elle fait vivre directement et indirectement 
8 millions de Français. Elle représente un revenu annuel de 
600 milliards, des recettes, sous forme de taxes et de droits, 
d'une valeur de 200 milliards. 

Ne seralt-ce que pour conserver ces recettes, le Gouvernement 
devrait faire preuve d'un peu de compréhension, tenter quelques 
efforts pour approvisionner en sulfate de cuivre le marché et 
ainsi défendre nos vignes et sauver nos récoltes. 

I n'y a pas de demi-mesure en ce domaine, et le traitement 
doit être entier ou il est inefficace. 

Cette année, il n’a pas été possible de traiter convenablement 
les vignobles. La récolte était déficitaire et a coûté quelque 50 
à 60 milliards à la France. 





CT ANA SR ne De 





TA TaPeRs 





à 
Î 
4 
À 
FA 
: 








Mal :s one es 2 de 


he Æ PP 4 lon 








ETS: 





CRU IN 


salt 


nids RÉ AE rhrS e 


Vi 


4 
i 
k | 
4 
3 
ÿ 
: 
1 
: 

















ASSEMBLEE NATIONALE — 2e 


SEANCE DU 21 





NOVEMBRE 1951 





dns nt 

Le Gouvernement se doit d’assurer à la viticulture les moyens 
nécessaires pour cette lutte, soit un approvisionnement moyen 
que l’on peut chiffrer à 80.000 tonnes de sulfate de cuivre. 

Où prendre ce sulfate de cuivre ? 

Souligner le caractère de parente pauvre de l’agriculture cest 
devenu un lieu commun, Qu'il nous suffise de savoir que l'agri- 
culture dispose seulement de 12.000 tonnes, sur un contingent 
national de 140.000 tonnes de cuivre. 

L'agriculture a obtenu, pour fairç face à ses besoins et assurer 
la défense de sa production, le dixième des quantités de cuivre 
reçues en vertu des accords internationaux. Cetta proportion du 
dixième est assez significative. Si l’on établit un parallèle entre 
les exportations de produits agricoles et celle des produits indus- 
triels, on constate que la proportion est encore voisine de ce 
chiffre. 

Le stade de la fabrication devant être assuré, il faudra que 
ces 12.000 tonnes qui ont été promises passent au stade complet 
de la réalisation. Actuellement, 2.500 tonnes seulement ont été 
mises à la disposition des usiniers sulfatiers qui attendent, pour 
commencer leur période de fabrication, d’avoir la certitude de 
la continuité des livraisons, pour ne pas arrêter les fabrications 
en cours. 

Cette période s'étend, tous les ans, du mois d’octobre au mois 
de mars et nous sommes déjà au milieu de novembre. 

Où prendre le complément, puisque, avec ces 12.000 tonnes 
de cuivre on ne parviendra à faire que la moitié de La quantité 
de sulfate de chivre qui nous est nécessaire ? J1 faudra encore 
en trouver 40.000 tonnes. 

En France, il faudrait recourir aux réserves possibles se trou- 
vant chez les viticulteurs. Mais ces réserves sont inexistantes 
chez eux, puisque, l’année dernière, il n’y a même pas eu le 
nécessaire. 

Dans le commerce, on en trouvera cependant quelques quan- 
tités en stock, car nous avons assisté lannée dernière à des 
spéculations quelque peu scandaleuses. Des stocks commerciaux 
en réserva demeurant inemployés sont déjà sur le marché et 
ils ont été warrantés l’année dernière. Il sera facile d'en four- 
Dir la preuve, car, au dernier stade, c'est la Bañque de France 
qui a avalisé ces warranté. 

C'est sur le plan des exportations que se situe la deuxième 
phase du problème. Nous savons qu'il sera possible de puiser 
dans des pays étrangers — le Chili, l'Angleterre, la Belgique et 
l'Allemagne occidentale — et d’y trouver le complément néces- 
saire. 

Je sais que des pourparlers sont en cours à ce sujet. Il y a 
un moyen qui permettrait de faire face rapidement aux premiers 
besoins: Ce serait de consentir et d'étudier des marchés par 
compensation. Déjà, ces temps derniers, un marché léger a été 
consenti avec la Belgique. Grâce à la diligence du ministre de 
l'agriculture, il a été permis de réaliser un marché de compen- 
sation, issues contre sulfate de cuivre. Dix mille tonnes ont été 
mises dans ie circuit, dans la proportion d'un contre cinq. 
Ainsi une faible fraction de nos besoins, soit 1.009 tonnes, est 
acquise, Mais il faut trouver 40.000 tonnes! 

Nous aborderons le problème de front. Parmi les pays expor- 
tateurs, le premier producteur, celui qui en première main peut 
être accessible et qui redistribue aux autres pays, est le Chili. 
L'acide sulfurique réparti par l'Angleterre vient presque en 
totalité du Chili. Un autre complément léger vient d'Italie où les 
prix sont bien supérieurs. 

Les pays susceptibles de nous approvisionner seront Je Chili, 
l'Angleterre, la Belgique et l'Allemagne. 

D'après l'inventaire auquel il”a été procédé, on peut escomp- 
ter trouver 6.000 tonnes de sulfate de cuivre en Angleterre, 3.000 
tonnes en Belgique, 4.500 tonnes aux Etats-Unis, Ki ces condi- 
tions sont réalisées, il manquera encore 20.000 tonnes de sulfate 
de cuivre environ. 

IL serait important — et cela est possible — d'utiliser une 
partie de nos comptes E. F. A. C. pour acheter avec des dollurs 
disponibles le sulfate de cuivre qui est absolument nécessaire. 

Qu'il me soit permis de dire que nos exportations de vins 
nous permettraient d'alimenter nos comptes E. F. A. C. des 
dollars qui seraient nécessaires pour traiter nos vignes. Nous 
n’aurions pas besoin de nous adresser à des branches d'activité 
autres que celles-là mêmes qui produisent la marchandise, pour 
la défendre. Nous pourrons ainsi aborder au fond un très grand 
problème. 

J'espère, monsieur le ministre, que vous retiendrez ces sug- 
gestions. Ainsi, vous viendrez en aide à ‘agriculture et aux 
viticulteurs, mais en outre vous contribuerez à enrichir le Tré- 


‘Sor par cette rentrée de 200 milliards d’importations et de taxes 


que la viticulture apporte tous les ans. 
Le sulfate de cuivre vaut actuellement 325 dollars sur le 
Marché. Nos besoins, qui sont de 80.000 à 85.000 tonnes au 











total, représentent environ 12 milliards de francs. Avec ces 
12 milliards, vous ‘assurerez la défense du vignoble qui rapporte 
à l'Etat 200 milliards et 600 milliards au pays. C'est là, ce me 
semble, un excellent placement. 

Je me réserve d'aborder plus tard le fond du problème. Mais 
je signale — ce qui nous permettrait peut-être d'avoir quelqu 
apaisement et dé ne pas chercher à l'étranger ce que nous 
pourrions trouver sur noire sol — qu'il serait possible en France 
de fabriquer nous-mêmes notre acide sulfurique, non pas à 
partir du soufre comme élément de base, mais à partir d’élé- 
ments qui sont en abondance dans notre sol, je veux parler des 
pyrites et du gypse. 

Dans ce domaine, nous avons à réaliser sur le plan national 
une œuvre particulièrement utile dont la mise en œuvre a déjà 


commencé en Angleterre et en Allemagne, car dans ces deux 
pays, on produit l'acide sulfurique en partant du gvpsi 
J'ai tenu à exprimer mon angoisse; car nous voudir ne 


pas revoir celle année ces maladies cryptogamiques mortelles 


qui £<2 sont abattues l’année dernière sur notre vignoble et éviter 
à ce vignoble qui est d'jà touché — nous savons à quel point 
— (les risques et des recrudescences dont nous n pouvons pas 


soupeonner lampleur 
J'ai voulu simplement vous placer en face de ces responsabi- 
lités, car nous sommes à la hinite extrème pour prendre une 
décision. IL n'est pas question de constituer aujourd'hui des 
stacks de sécurité, mais il faudra y songer demain. Il s’agit, en 
effet, d'établir le bilan de ce qui est possible ét de combattre 

efficacement en 1952 les maladies cryplogamiques. 
Je vous demande, monsieur le ministre, de répondre non pas 
seulement avec cette amabilité qui vous a été 
i 1 


coultumiere 


aujourd'hui, mais aus i d’une façon précise. J'attends de vous 
un engagement sur ce très grave problème, une réponse nette 
sur les mesures que vous envisagez pour procurer aux viticul- 
teurs français les quarante mille tonnes de sulfate de cuivre 
qui manquent et dont l'approvisionnement est pour l'instant une 


perspective plus ou moins hypothétique. 

Si, dans un délai très court, des assurances n'étaient pas 
données, nous devrions, au nom des viticulteurs, entreprendre 
une aclion promple car, dans deux mois, il sera trop lard. La 
campagne ‘de fabrication est en cours. 


Permettez-moi de vous suggérer — car des renseignemeais 
1icents m2 sont parvenus à ce sujet — un moyen de récupéra- 
tion d’un stock important de cuivre. 

Dans les circonstances présentes où le cuivre est absorbé sur 
les marchés mondiaux, nous avons en Tunisie des stocks suf- 
fisants de cuivre pour faire face cette année à notre produc- 
on de sulfa': de cuivre. Je vous donne cette information et 
je suis à votre disposition pour vous en fournir Ja preuve. Je 


voudrais que vous répondiez d’une facon nette et précise. Je 
serais obligé de revenir prochainement sur vos engagemects si 
nous n'avions pas satisfaction, (Applaudissements à droite el à 
l’ertrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture. 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. J'ai déjà répondu par 
avance à vos questions, mon cher collègue, Le Gouvernement 


n'est pas matériellement, mais il est moralement engagé depu 
la déclaration que j'ai faite ce matin à M. Ramaronv. Ma 
à la suite de votre intervention, je veux bien préciser deux 
points, 

D'une part, notre déficit en sulfate de cuivre n'est pas aussi 
considérable que vous le dites. D’après les estimations de la 
C. G. À., nous avons besoin de 13.000 tonnes de cuivre, Le mi- 


nistère de l'industrie nous en donne 12.000, Nos besoins non 
couverts sont donc de 2.000 tonnes en cuivre, 

La quantité de sulfate de cuivre qui nous manque est, en 
conséquence, de 12.000 tonnes. Nous essavons de les obtenir 
— vous l'avez relevé dans mes déclarations antérieures — par 
compensation et à l'occasion d'accords commerciaux. 

Vous avez bien voulu vous féliciter de l'action du ministère 
de l’agriculture. J'en suis heureux et je vous en remercie, Je 
pense que nous aboutirons, par des équilibrer 
notre budget sulfate de cuivre, si je puis ainsi m'exprimer, 
et à donner aux viticulteurs de notre pays le sulfate de cuivre 
dont ils ont besoin, en évitant de recourir aux tickets que l'on 
à envisagés. 

Ea ce qui concerne le soufre agricole, je dois dire que les 
besoins sont couverts à l'heure actuelle. 


CONPENS ilions 


M. le président. La parole est à M. Seynat. 

M. Seynat. Monsieur le secrétaire d'Etat, nous ne sommes pas 
d'accord sur les chiffres. 

Les besoins annuels en suifate de cuivre Sont de 80.000 à 
85.000 tonnes. C'est un chiffre sur jequel il n’est pas possible 
de discuter. 
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M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. 60.000 tonnes. 

M. Seynat. Les chiffres que je cite sont ceux que l’on admet 
wéncralerment, 

M. le rapporteur pour avis. 60.000 à 80.000 lounes suivant les 


NRRRELS 


M. Seynat. Un poids donné de cuivre correspond à un poids 
quadruple de sulfate de cuivre. Or, 12.000 tonnes de cuivre 


nou pt promises, Nous parviendrons au chiffre de 48.000 lon- 
fl | lfate de cuivre, I nous en manquera 30.000 à 35.000 
tort 
L'année dernièr les chiffres donnés par la C. G. A. cor- 
respondent à la consommation de l'année dernière — la viti- 
Lure à u-otmimé 63.000 tonnes de sulfate de cuivre, mais 
truitement n'a pas été complet. C'est là l'explication de la 
itTe e d'estimation qui nous Sépare: 15.000 tonnes de plus 
üres celle année pour assurer totalement l'entre- 
{ ) onobl 
baser j'v insiste ir le chiffre de 80.000 ton- 
| t lt par les services mêmes du ministère. 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, mon- 


IT 


M. Seynat., J 


2n amendement, me réservant d’inter- 
le défaillance du Gouvernement, (5:u- 


JFK 


M. le président. L'amendement est retiré. 
M. André Lenormand a déposf un amendement tendant à 
e LE CS titre indicatif, Ja dotation du chapi- 


| est à M. Lenormand. 


imendement a pour objet d'attirer 


M. André Lenormand. Vo 
| isriculture sur les conditions 


] e M ministre de 

] ieulicrement difficik dans lesquelles se sont faites les 
| tu 14 elite anne lans certaines régions de F1 ice, et en 
pa! | é Normandie, où l'été a été très pluvieux. | 

[) à plaine de Caen, par exemple, les travaux de moisson 

te nsidérablenfent génés et retardés par la pluie. Les 

nt ét nouiilées an sol, mises en gerbes êt en 
li } le ? DéttiVauIses nnditions, De ce fait, les 
Hé une grande quantité de céréales n’ont pu 

n fueuie nh temps VouIu. 

L mnditions, la perte de grains à atteint une propor- 
{ p. 100, dépassant même ce taux dans certains 

' 

] e! est résulte une perte ippréciable sur la qualité des 
| De plus, les premiers blés battus et livrés aux orga- 

tockeurs ont subi une réfaction de 150 francs par 

ill . du fait de l'humidité des grains. 

Vus cultivateurs demandent done que l'impôt sur les béné- 
fic gricoles de lx présente année soit réduit pour tous les 
producteurs de blé proportionnellement aux pertes de céréales 

ision pa fléau naturel qu'est la pluie en trop grande 
ibonda { 

Les petits cullivateurs élant exemptés de l'impôt sur les 
bénéfices agricoles, il serait également juste de prévoir, par 
| modalité quel nique, une indemnité qui Ccompensera la 
pt ubie j 

Gouvernement reliendra ces suggestions et 


Je pense que le 
s très heureux si M. le ministre de l'agricullure pouvait 
ous assurer que des mesures de compensation seront prises à 


li 
l'égard des cultivateurs qui, du fait de la pluie, ont subi une 
] 


erte sur la quantité et la qualité de leurs grains. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 

iltur 

M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. M. Lenortmand a, d'ores 
et déjà, satisfaction. 


Le ministère de l'agriculture, il y a quelques semaines, en 
une circulaire aux directions régionales de 


effet, a adressé 
l'O. N. I. C. fixant le barème des taux progressifs de réfaction 


4 " 
en fonction de l'humidité. Ce barème a été établi après discus- 
sion avec les organisations professionnelles, 


M. le président. Maintenez-vous votre amendem£nt, monsieur 
Lenorimand 2... 

L'amendement est retiré. 

M. Juglas a déposé un amendement qui tend à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 3270. 

La parole est à M. Juglas. 


M. Jean-Jacques Jugtas. Mon amendement aurait mieux trouvé 
sa place au chapitre 3370 concernant les calamités agricoles. 
Mais le règlement nous interdisant d'’amender un chapitre 
autrement qu'en demandant une réduction indicative et aucun 
crédit n'étant prévu au chapitre 3370, je me suis vu dans 
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l'obligation, pour insérer mon intervention dans le débat, 
d'avoir recours au chapitre 3270, IL est certain que mon propos 
n'est pas là tout à fait à sa place. 

L'objet de mon amendement, monsieur le secrétaire d'Etat, 
est de vous demander à quel moment le Gouvernement compte 
déposer le projet de loi sur les calamités agricoles, projet que 
nous attendons depuis fort longtemps puisqu'il nous a été 
romis par l’article 1% de la loi du 8 août 1950, où nous 
:1SONS * 

« Avant le {°° mars 1951, fe Gouvernement devra saisir le 
Parlement d'un projet de loi tendant à organiser, soit un 
système d'assurance contre la grêle et les calamités agricoles, 
soit une caisse nationale de soiidarité destinée à indemniser 
les victimes des calamités agricoles, » 

Je sais bien, monsieur le ministre, que ce texte à été voté 
par la précédente législature et qu’elle ne l'a pas fait respecter. 
Mais n'est-ce pas vous qui, le 4 septembre, au Conseil de la 
République, en-réponse à la remarquable intervention de M. le 
rapporteur de la commission de l'agriculture, M. le sénateur 
Restat, prononciez les paroles suivantes: 

« Je voudrais très rapidement dire à M. le sénateur Restat 
et au Conseil de la République que le Gouvernement entend 
aider de son mieux les victimes des calamités agrivoles, 

« Je souligne, en particulier, l'intérêt qu’il manifeste aux 
victimes de ces derniers jours. Je souligne également que le 
ministre de l’agriculture est prêt à soumettre au Gouvernement 
le projet de loi qui était prévu par la loi du 8 août 19%0 
et qui a pour objet de créer une caisse nationale d'aide aux 
victimes des calarmités agricoles, conformément, précisément, 
à cet article 1° de la loi du 8 août 1950. » 

Vous savez, monsieur le ministre, combien ont été nombreuses 
celte année les calamités agricoles et quels désastres elles 
furent pour certaines régions; et je ne veux-pas parler seule- 
ment du département que j'ai l'honneur de représenter. Il suffit 
de se reporter à la liste importante des demandes de secours 
qui ont été déposées sur le bureau de cette Assemblée, ainsi 
qu'au Conseil de la République, pour réaliser pleinement l'ur- 
gence du dépôt de ce projet de loi. 

Je serais heureux que vous veuilliez bien me rassurer et 
m'indiquer qu'à une date très prochaine, que vous pourrez 
viol me préciser, vous déposerez ce texte que nous atten- 
uons. 


M. Yves Le Cozannet. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Le Cozannet, contre l'amen- 
dement, 


M. Yves Le Cozannet. On à beaucoup parlé, aujourd'hui, de 
protection des végétaux dans cette Assemblée. 

Je voudrais attirer votre altention, monsieur le secrétaire 
d'Etat, sur la situation de certaines linières de Bretagne qui 
ont été gravement touchées par des traitements réalisés sur 
des parceiles voisines. 

Celte année, des entreprises auxquelles des producteurs ont 
fait appel pour desherber leurs blés ont pulvérisé, sur tes 
emblavures, des produits que les vents d'Ouest ont emportés 
sur les linières, 

Il me paraitrait opportun de prendre toutes mesures utiles 
pour assurer Ja protection des récoltes quelles qu’elles soient, 
füt-e contre les traitements destinés à détruire les mauvaises 
herbes dans les blés. 

Il serait, à tout le moins, nécessaire de mettre én garde les 
agriculteurs contre les risques que les produits qu'ils emploient 
font courir aux cultures de leurs voisins. 

Or, en Brelagne, où nombreux sont les petits exploitants, 
quel recours a-t-on lorsque, à la suite des pulyérisations dont 
j'ai parlé, des récoltes sont endommagées ? 

Les services agricoles, qui ont à veiller sur l'ensembie du 
département, devraient done — je le répète — mettre en 
garde les petits entrepreneurs contre l'empioi de certains pro- 
duits qui sont nocifs, quelquefois pour le blé, et toujours 
pour nos linitres voisines des blés traités. 

Il importe donc de contrôler de ‘près la quantité des produits 
et leur emploi qui, lorsqu'il est judicieux, rend de grands ser- 
vices à l’agriculture. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat à 
l'agriculture. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. M. Le Cozannet signale 
que des agriculteurs de son département ont traité du blé 
avec des hormones et que le vent, dirigéant ces hormones sur 
les cultures de lin, a provoqué des dommages. 

Il est très difficile de demander à l'Etat de couvrir des 
risques dont l’agriculteur doit répondre, aux termes du droit 
commun. 

Je ne vois pas comment ce dommage pourrait être relevé 
dans une législation sur les calamités agricoles. 
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M. Juglas m'a posé, lui aussi, une question. Je suis heureux 
de pouvoir renouveler la déclaration que j'ai faite au Conseil 
de la République, à savoir qu'un texte, réclamé par lAssem- 
blée nationale, est en préparation et qu'il a déjà été discuté 
avec l'administration des finances. 

Je pense donc que nous pourrons lé soumettre rapidement au 
conseil des ministres en vue de le déposer sur le bureau de 
l'Assemblée. 

M. le président. L'amendement n'est pas maintenu ?..… 

Je mets aux voix le chapitre 3270, au chiffre de @.175.000 
franes. 

(Le chapitre 3270, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 3280. — Matériel des établissements 
d'enseignement agricole, 118.269.000 francs. » 308 

Mile Dienesch a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, la dotation de ce chapitre. 

La* parole est à Mile Dienesch. 

Mile Marie-Madeleine Dienesch. Je me suis déjà expliquée, 
monsieur le président, lors de l'examen du chapitre 1150. 

M. le président. L'amendement est relire. | 

Je mets aux voix le chapitre 5280, au chiffre de 118 mil- 
lions 269.000 francs. 

(Le chapitre 3280, mis aux voir, est adopté.) 1 

« Chap. 3290, — Apprentissage agricole et horticole, 120 mil- 
lions de francs, » — (Adopité.) | 

« Chap. 3300, — Etablissements d'enseignement agricole. — 
Travaux d'entretien, 39.400.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3310. — Etablissements d'enseignement agricole. — 
Remboursement de frais, 12.628.000 franes. » — (Adapté.) 

« Chap. 3320, — Direction des affaires professionnelles et 
sociales. — Remboursement de frais, 3.355.000 francs. » — 
(Adopté.) | 

« Chap. 3330. — Matériel du contrôle des lois sociales en 
agriculture. » — (Mémoire.) | 

« Chap. 3340, — Contrôle des lois sociales en agriculture. — 
Remboursement de frais. » — (Mémoire.) 

M. le président. « Chap. 3350, — Direction des affaires profes- 
sionnelles et sociales. — Frais de fonctionnement de diverses 
commissions, 11.329.000 francs. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Tout à l'heure. M. Tanguy Prigent, avec 
bienveillance et quelque passion (Sourires), S'iutéressait aux 
travaux de la commission des finances, 

Je me permets, à mon tour. de m'’intéresser aux travaux de 
la commission de l'agriculture. Le statut de la coopéralion est 
en suspens devant cette commission depuis, je crois, trois 
annees, 

Le rapportew en est précisément notre très distingué col- 
lègue M. Tanguy Prigent. Je lui demande donc, ainsi qu'à 
l'Assemblée, de dire dans quel délai ce statüt pourra être dis- 
euté et voté, car c'est une question de très grande importance 
qui intéresse l'ensemble du monde rural. 

M. le président, la parole est à M. Tanguy Prigent. 

M. Tanguy Prigent, Je répondrai à l’aimable invitation de 
M. le rapporteur de la conumission des finances. 

J'avais déposé un avant-projet de rapport sur le projet geu- 
vernemeutal portant réforme du statut juridique de la coopé- 
ration agricole. Malheureusement, la commission de l'agricul- 
ture. bousculée par un programme chargé, n’a pas pu le mettre 
en discussion avant Ja séparation de l'ancienne Assemiblée. Je 
liens à dégager ma responsabilité, sans pour cela accuser la 
commission de l'agriculture. Je veux bien plutôt souligner les 
ineenvénients de l'encombrement de nor ordre du jour. 

Depuis, le Gouvernement — je répète que j'étais, à l'époque, 
rapporteu: du projet gotternemental — u'a pas déposé de nou- 
veau projet. Mais, rejoignant le souci de M. Abelin et désireux 
de ne pas perdre de temps, j'ai déposé, au nom du groupe 
socialisle, une proposition de loi portant réforme du statut juri- 
dique de la coopéralion agricoie dont je suis rapporteur et j'ai 
avisé M. le président de la commission de l'agriculture que je 
suis prêt à ‘apporter, non plus donc, cette fois, un projet de 
loi gouvernemental, maïs une proposition de loi d'origine par- 
lementaire. 

M. le président. LA parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des finances, toujours réa- 
liste, espère que la proposition d'origine parlementaire aura 
plus de chance que le projet d'origine gouvernementale, (Sou- 
rires.) 

M. le président. Ce règlement de comptes entre commissions 
étant terminé, nous poursuivons la discussion du chapitre 3350. 
(Sourires.) 

MM." Billat et Tajeart ont déposé un amendement tendant à 
opérer sur ce chapitre une rédustion indicative de 1.000 franes. 

La parole est à M. Billai, 











M. Paul Bällat, Nous constatons que ce chapitre, qui comporte 
un crédit destiné au fonctionnement des diverses commissions 
paritaires, ne fait l'objet que d'une légère augmentation, de 
8 p. 100 à peine, alors que les frais des délégués sont beaucoup 
plus élevés. 

Pensez-vous, monsieur le secrélaire d'Etat, que ces commis 
sions, appelées à prendre position sur les problèmes de la régles 
meutation du travail, des salaires agricoles, sur les baux ruraux, 
les assurances sociales, n'auront pas à faire preuve de la Iméma 
activité que par le passé ? 

Puisque l'occasion nous est offerte, nous aimerions connaitrg 
votre opinion sur le maintien ou la suppression des tribunaux 
paritaires des’ baux ruraux. Nous avons été saisis d'un projet 
gouvernemental qui tend à les supprimer. Ce projet n'a pas été 
retiré, que je sache. Entendez-vous le maintenir ? 

Je voudrais aussi signaler à votre administration que la direc« 
tion des cultures de tabacs refuse à des fermiers l'autorisation 
d'ouvrir des plantations, sous prétexte que, disp sant d'un bail 
verbal, ils ne peuvent assurer à Fadministralion des tabacs un 
contrat d'au moins trois ans. Une telle décision procède d’une 


méconnaissance toiale de la Joi sur le fermage. 

Le contrat tvpe de bail, en vertu de l'ordonnance du 17 acto= 
bre 1945 et de la loi du 13 avril 1946, remplace le bail écrit, 
IL est rédigé par la commission consultative départementale 
des baux ruraux. Celui qui est déposé à la préfecture de mon 
dépar'ement accorde aux fermiers une plus grande sécurité, 
quant à la durée ae l'exploitation, ([ue beaucoup de baux 
écrits. 

Vous allez peut-être m'ohjecter, monsieur. le ministre, qud 
la cullure du tabac dépend, en premier lieu, de votre collègue 
des finances. Mais le Gouvernement est sohdaire dans toutes 
ses initiatives. 

Toutefois, nos agriculteurs ne comprendraient pas qu'au 
moment où l'adininistration des tabacs met en vente de grandes 
quantilés de tabacs étrangers, en particulier de cigarettes 
américaines, On restreigne en France Ki culture du taba par 
toutes sortes de movens. 

Au surplus, on refuse, sous un prétexte qui ne peut en aucun 
cas être invoqué, à des fermiers planteurs de tabac depuis 
plusieurs années, le renouvellement de l'autorisation de 
continuer eelle cullure, laquelle, dans nos départements, 


convient fort bien à l'exploitation familiale. 


\ 


d l'extrème qatu he ) 


+ 
\uplaudissements 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture. 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. J'évilerai de parler du 
tabac, si vous le voulez bien, pour rester dans le cadre du 
chapitre en discussion. 

li est exact qu'une somme de 7.498.000 francs est ji crite 
pour les frais de fonctionnement des commissions consuitalives 
départementales des baux ruraux. 

Vous n'ignorez pas, mon cher collègue, que les frais de dépla- 
cement des membres de ces commissions consultatives leur 
sont remboursés. Si les crédits figurant au budget ne sont pas 
suffisants, un supplément de crédit sera demandé par voie de 
collectif et, par conséquent, les ri présentants de ces commis 
sions Sont assurés d'être remboursés des fra ju'ils engagent 
pendant l'année. 

Sur le fond du problème que vous avez nosé, c'est-à-dire 


la position du Gouvernement et du ministère de isriculture 
au sujet du maintien ou de la suppression des commissions et 
des tribunaux parilaires agricoles, j'ai le devoir de vous dire 
que ous nes fidèles à leur maintien pa » nous 
Jue nou Ein tidèle à leur Inaintien parce que nous 


restons fidèles au statut du fermage. 


M. le président. La parole est à M. Tricart. 


L 


M. Jean Tricart. Monsieur le ministre, votre reponse ne nous 


donne pas entierement satisfaction, 

M. Billat à posé une question très précise et à constaté que 
compte tenu des augmentations des prix et des transparts, votre 
demande d'augmentation de crédit ne rrespond pas à la 
réalité. Dans le passé, les assesseurs et membres des comimis- 


sions consultatives ont été remboursés avec un tel retard que 
cela a provoqué beaucoup de difficultés pour faire fonctionner 
ces tribunaux indispensables au bon fonctionnement d (ut 
du fermage et du métavage. 

D'autre part, M. Billat à rappelé qu'un projet 
mental tend à Ja suppression des tribunaux paritai 
vernement maintient-1} sa position ? Nous voudrions avoir une 
réponse ferme. Ce projet avait été préparé par l'ancien gou 
nement, mais comme 11 y a eu beaucoup de changement dans 
les hommes et une orientation politique beaucouy plus accen- 
tuée de ces hommes, nous avons le droit d'être méfiant< dans 
ce domaine et de poser la question. 

En tout cas, nous voulons profiter de l'occasion pour affirmer 
notre désir de défendre les fermiers et les métayers placés, 


OCT 
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dans la situation présente, devant un accroissement de leurs 
difficultés; chacun de nos collègues sait ici que le prix des fer- 
mages monte sans cesse et que les attaques contre le statut du 
fermage et du métavage sont extrémement sérieuses, (Applau- 
dissements à l'extrême qau he .\ 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à Fagri- 


Cut 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Je n'ai qu'une observa- 
Uon à ajouter à ( qu a pres ntées tout à l'heure notre 
}] ct que le gouvernement précédent 
presente un projet concernant les 
rojet n'avant pas été repris 


| uvelle législature, par lé nouveau Gouvernement, il 


M. Antoine Demusois. La justification s'impose parce que Île 
uver'ement est moins « Antiel iujourd'hui qu'hier. Rires.) 


M. le président. Monsieur Billat, maintenez-vous votre amen- 
r le président, nous le retirons. 


M. Paul Billat. Non, monsieur le jp 


M. le président. LL. armencdemi : 
Je mets aux voix le chapitre 3350 avec le chiffre de 11 mil- 


p. l'agriculture, — Frais d'élections 
néraie 15 millions de francs. » — {Adorñité.) 


M. le président. « Chap. 9370, — Direction des affaires profes- 
| et le - Mémoire 


Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Mabrut et les 
cialiste et tendant à supprimer le cha- 


net al 'roupe sOoCIA SL er 11 
| QU 

La parole est à M. Mabrut. 

M. Adrien Mabrut, En 191 sous hapitre 930, en 1952 
l | } tr } (1 


crédits au titre des calamités agricoles 


\'at 


‘ p1 
LA mblce et le pays ne peuvent se ntenter d’un procédé 
ur régler un problème que nous, socialistes, 
u tal pour l'avenir de l'agriculture française. 

De sa solution dépend la vie même de toute une population 
extremement laborieuse que ruine et dese pere l'ampleur de 


laque illhee, à 


La Constitution contient dans son préambule Ja proclamation 
et de l'égalité de tous les Français devant les 
s,. Gardons-nous 


1 1 L 
italisme qui préparent des lendemains 


En août 195 l'occasion de la discussion du projet de loi 
suI l'aide financière i app Hier aux victimes des calamités 
, . notre res { camarade Roger Cerclier, avec une 
hén e qui démentait son tragique destin, invitait lAssem- 
] , ile voter le tre-projet socialiste qui créait dès 
imeut les caisses départementales provisoires d'assurances 

tés agricoles et la caisse nationale de réassu 


Combien t rrounpe ocialiste avait raison! Chacun se sou- 


lo) prophetique ue noire ain languy Pris 


J ûr le répète, qu i vous ne votez pas notre 
nt nous atlendroi Li ! iveau des dizaines d'an- 
vstème d'assurance. 1 tre temps, de nou- 

t 


heurs, de nouveaux cataclvsmes interviendront, 
nat abandonn 1 leur triste sort, 


} 1 ” 


Par 249 voix contre 150, celles des jalistes, par l’absten- 
tic du groupe communiste, notre contre-projet fut repoussé. 
La majorité de cette Assemblée a préféré à la réalité tangible 
lait le fonctionnement immédiat d'organismes destinés à 
ctir les calamités agricoles, une promesse 
( rlement avant le 1% janvier 
1951. 

Nous sommes le 21 novembre. La négation d'un texte pour 
mémoire ne saurait nous satisfaire. 

C'est pourquoi nous avons déposé un nouveau texte, Ja pro- 
position n° 167, reprenant les mêmes dispositions. 


Je sais bien, monsieur le ministre, que vous faites miroiter 


un grand débat prochain sur la politique agricole du Gouver- 
nement où, sans doute, vous traiterez de la question des cala- 
mités agricoles, Mais je vous en conjure, le temps presse, et 
vous vous devez dès aujourd'hui de nous fixer au moins sur 
l'essentiel et sans restriction 
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L'année 1951 a été catastrophique pour nombre de départe- 
ments. Les éléments déchainés ont revèiu le caractère de eala- 
mité nationale. 

Ce ne sont pas les 500.000 francs qu'au titre du ministère de 
l'intérieur on octroie à un département dont plus de 120 com- 
munes sont sinistrées de 80 à 100 p. 100, qui apporteraient un 
soulagement aux victimes, 

Les pertes se chiffrent pour un seul département par centai- 
nes de millions. Le pere a ne peut supporter celte charge 
malgré ses propres efforts. 

Vous vous devez aujourd’hui, monsieur le ministre — et je 
tiens à jeter un cri d'alarme — de nous répondre, parce que 
les populations laborieuses que nous représentons sont malheu- 
reuses, Lorsque, dans un département de petite et moyenne 
culture, près de 120 communes sont dévastées, ce sont en réa- 
lité les ressources de l’ensemble de la population agricole qui 
ont disparu. C'est la vie même de ces populations qui est en 
Jeu. 
Vous deviez déposer votre projet. Aujourd’hui, je l'espère, le 
Gouvernement saura répondre à ces questions, et ses actes 
devront correspondre à ce que nous attendons. , 

Mais s’il ne le fait pas, je le préviens: Prenez garde! Dans ce 
pays, la classe paysanne ne pourra souffrir plus Jongtemps 
qu'on la laisse sans une organisation qui la mette à l’avenir à 
l'abri des calamités, (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. M. Thiriet a également déposé un amende: 
ment tendant à supprimer le chapitre 3370, 
La parole est à M. Thiriet. 


M. Jules Thiriet, Mesdames. messieurs. l'objet de mon amen- 
dement est d'attirer l'attention de M. le ministre de l’agricul- 
ture sur l'extension de la fièvre aphteuse dans différents dépar- 
tements, de l'Est notamment, 

A l'heure actuelle, il existe un vaccin permettant d'imrmu- 
niser les animaux et de limiter ainsi les zones d'infection. Je 
sais qu'un nouveau virus à fait cette année son apparition, et 
que l'Institut de la fièvre aphteuse se trouve dans l'obligation 
de mettre au point un vaccin nouveau qui soit efficace. 

Je vous demande done, monsieur le ministre, de vouloir bien 
faire connaître à l’Assemblée où en sont les travaux de l'institut 
Mérieux et de faire en sorte qu'il soit en mesure d'approvi- 
sionner les vétérinaires en sérums anti-aphteux efficaces. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agricuiture. J'indique d'abord à 
M. Mabrut que la dotation pour la caisse de solidarité contre 
les calamités agricoles créée par la loi de finances du 31 rmars 
1922 n'a pas été approvisionuée par le budget depuis 1940. En 
conséquence, je lui demande de ne pas nous tenir rigueur si 
cette année le chapitre, qui n’est jatuais qu'un chapitre « pour 
mémoire », n’est pas encore doté. 

Mais je tiens à renouveler l'engagement que j'ai pris tout à 
l'heure en répondant à M. Juglas. Le projet de loi sur les cala- 
mités agricoles est prêt au ministère de l’agriculture. 11 nous 
faut, à cause du problème du financement, réaliser les ententes 
nécessaires au ministére des finances et peut-être avec certaines 
organisations professionnelles, pour aboutir rapidement afin de 
vous le soumettre. 

En ce qui concerne la question qui m'est posée par M. Fhiriet, 
j'indique d’abord que le miuistre du budget, lorsque nous 
avons défendu les crédits de ce chapitre concernant l’aide que 
l'Etat peut apporter dans la distribution gratuite du vaccin, 
a pris l'engagement que, si dans certaines régions la fièvre 
aphteuse se développait de façon considérable, des crédits spé- 
ciaux seraient prévus pour permettre de juguler et circons- 
crire le fléau, comme cela a été fait les années précédentes 
lorsque nous avons connu semblables épidémies. 

En ce qui concerne le nouveau vaccin, je dois dire qu’à 
l'heure actuelle nous en fabriquons 2.500 litres par semaine, 
c'est-à-dire 72.000 doses. 

J'ajoute — puisque nous sommes presque tous agriculteurs, 
ce renseignement technique vous intéressera.…. 


M. René Schmitt. 11 peut intéresser les autres. 
M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. ..qu'il est nécessaire, 


pour fabriquer ves 73.000 doses, de disposer du sang de Ti 
bœufs. 

C'est vous dire que nous avons à faire face à des frais 
énormes de fabrication. Voilà pourquoi l’approvisionnement en 
vaccin n'est peut-être pas tel que ie désirerait FAssemblée. 

Il va sans dire que nous intensifierons du mieux que nous 
pourrons le développement de la production de ce vaccin, étant 
entendu que nous connaissons parfaitement la situation dont 
a parlé M. Thiriet. 
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Cette épidémie laisse craindre certains dangers et la direc- 
tion des services vétérinaires fait de son mieux pour arriver 
à la circonserire et à éviter le renouvellement de certaines 
situations que nous avons connues il y à quelques années. 

M. Jules Thiriet. Je vous remercie, monsieur le ministre, et 
je retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement de M. Thiriet est retiré. 
Monsieur Mabrut, maintenez-vous Votre amendement 
M. Adrien Mabrut. Non, monsieur le président. 

M. le président. L'amendement de M. Mabrut est retiré. 
M. Waldeck Rochet. Je demande la parole. 


M. le président. Je ne puis vous la donner, monsieur Wal 
deck-Rochet, 

Le débat est organisé, Le groupe communiste à épuisé son 
temps de parole. Je ne puis done vous denner la paro:e pour 
répondre à M. le ministre, Ses pourront avoir 14 parole 1es 
auteure d amendement. 


? 


M. Maurice Lucas. Vous avez d'ailleurs été très Tibéral 

M. le président. Je mets aux voix le Hbellé du chapitre 
3310, 

(Le libellé du chapilre 3370, mis aux voir, est adopté.) 


« Chap. 3380, — Matériel du du service de la répression des 


fraudes, 73.780.000 francs, » — (Adopté. 

« Chap. 3390. — Service de la répression des fraudes. — 
Travaux d'entretien, 2.000.000 de francs. » — (Adopte.) 

« Chap. 3100. — Service de la répression des fraudes. Rem- 


boursement de frais, 57.709.000 francs, » — (Adopilé.) 

« Chap. 3410. — Matériel de la direction générale du génie 
rural et de Tlhydraulique agricole, 69.048.000 franes. — 
(Adopté.) 

« Chap. 3120.— Direction générale du génie rural et de Fhv- 
draulique agricole. — Remboursement de frais, 119,642.0)0 
francs. » — (Adoplé.) 


M. le président. « Chap. 3430. Dépenses de travaux de 
l'hydraulique et de génie rural à la charge de FEltat, 19.016.000 
francs. » 

MM. Billat et Tricart ont déposé un amendemeut tendant à 
réduire de 1.000 francs, à Utre indicatif, le crédit du chapitre 
3130. o 

La parole est à M. Billat. 


M. Paul Billat. Mesdames, messieurs, notre collègue et ami 
Waldeck Rochet à déjà soulevé le problème qui se rapporte à 
ce chapitre. Il s'agit, en etfet, des dépenses de travaux de 
l'hydraulique agricole et du génie rural. 

La dotation de ce chapitre, comporte une réduction ce 11 
muiilions de francs, On nous à expliqué que cette réduction était 
consécutive à celle du crédit d'équipement agsecle, qui serait 
de l’ordre de 40 à © p. 100, Puisqu'il v aura moins de crédits, 
nous dit-on, nous aurons moins d’études et de travaux. Rédui- 
sons donc la dotation du chapitre. 

Si M. le ministre propose ou accepte cette réduction, cela 
signifie qu'il souscrit par avance aux réductions de cerédits 
d'équipement destinés à l'agriculture, 

Or, l'équipement de nos communes rurales est Join d'être 
terminé. Nous scmmes d'ailleurs tous d'assart sur ce point, En 
matière d'adducticn 1 eau potable notammei.t, dans le départe- 
meut de l'Isère, que je représente, la nomenclature des projets 
existant à la fin d'août 1951 ct que j'ai sous les yeux, comporte 
des travaux dont le coût total s'élève à 2 milliards 713 millions 
de franrs, 

Si vous diminuez les crédits, déjà insuffisants en 1951, d'un 
Les pour 1952, n> populations rurales ne suit pas près encore 
de voir réaliser «2e projets. 

Mais nous avons aussi d'autres travaux intéressant l'agri- 
culture et qui sont importants, par exempie les travaux ‘d'assai- 
nissement. 

Dans ie dépariement de l'Isère en particune”, conjointement 
avec les iravaux d'aménagement de l'Isère, des travaux impor- 
tnts sont à effeciuer pour rendre à la cuiura des centaines 
d'hectares de terres fertiles devenues impropres du fait de 
l'étendue constante de la nappe souterraine provoquée par l'ex- 
haussement du lit de l'Isère. 

Ce sont des travaux d’une très grande rentabilité. Or, nous 
craignons Lu la politique du Gouvernement, qui restreint les 
crédits civils d'équipement, ne permette plus la pleine réali- 
sation de travaux étendus, v compris d’ailleurs les travaux des- 
tinés à l'aménagement de l'Isère elle-même. 

L'amendement que j'ai déposé a donc un sens bien céfini: 
Le Gouvernement n'a pas encore présenté son budget d'équi- 
pement et d'investissements, L'Assemblée nationuile a donc 





toute possibilite de manifester très utilement sa volonté, En 
adoptant notre atnendement, elle signifiera au Gouvernernent 
qu'elle entend s'opposer aux réductions de crédits pour léqui- 
pement agricole. 

Le Gouvérnement pourra donc, s'il désire répondre à cetie 
volonté, rectifier les chiffres qu'il a pu déjà établir et nous 
présenter un budget donnant satisfaction aux agriculteurs. 
(Applaudisséments à l'ertrème qauche.) 

M. le président. Voulez-vous donner votre avis, monsieur Île 
ministre, sur cet amendement, qui me parait irrecevable 

M. Paul Billat. Corment cela 

M. le président. Mais oui, puisqu'il à trait au budget d'équi- 
pement, alors que nous discutons aujourd'hui le budget. de 
fonctionnement du ministère de l'agriculture. 

M. Waldeck Rochet. Il e<t impossible de s'opposer à une 
réduction indicative de mille francs Sur ce chapitre. 

M. le président. Lës qu'on est tolérant et libéral vi vis de 
vous, vous en abusez linmédiatement. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. J'accepte les proposi- 
hions de Ja cormimission des finances, S'agissant d'une simple 
question de transfert qui n'a par conséquent dans là pratique 
qu'une jmmportance très secondaire. 

Je demande donc à M. Billat de retirer son amendement 


»,11.,1t 


M. le président. Monsieur Billat, acceptez-vaus de retirer 
votre amendement ? 


M. Paul Billat. Je le maintiens et nous demandons le rulin. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Hillat, 
Je suis Saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 


TT 
(Les votes sont recueillis 


M. le président. Personne ne dem | ] { 4 
Le scrutin est clos. 
à es SOCTOCIAITES oh te ae ouillé niet «lt 1 Le 

MM. | { t le dé] / { { 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutir 
Nombre des Volants... .…. tres deébe ste i 16 
DROIT DROLE, coca ucseasé se 259 

FOUR PAUDDOON:. 4 0 0 » 0.0 (LE 
Contre ... 

L'Assemblée nationale n'a pas 

Je mets aux voix le chapi h11] 19 - 
lions 046.000 francs 

(Le chapilre 3430, mis aur voir, est ad 

M. le président. « Chap. 2140. Dépenses d'ét lhvdi 
lique et de génie rural à la charge l'Etat, 38.799.000 fran 

La parole est M. le secrétaire d'Etat à Lg ré 

M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. le (: ernement 
demande le rétablissement du crédit qu'il avait 

M. le prés'dent. La parole est à M. le rap] 

M. le rapporteur. la commission des finat | 
abattement indicatif de 1.000 francs en vue d'obtei | pre- 
cisions du Gouvernement. Elle attend ces pre l 

M. le président, Lars ce: di‘ions, et « . 
l'Assemblée voudra Sans doule reti } | i dt iU 


débat. ‘Assentiment.) 


Mi EE 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. La paroie est à M. le rapp 
M. Charles Barangé, rapporteur général. Sans vow'oi prejJucer 
la Suite de nos débats, en raison notamiment d \ Q ue 


doit faire demain M. le miaistre de l'intérieur parmi les popu- 
lations sinistrées par l'inondation, je voudrais dès ce soir indi- 
quer à l'Assemblée qu'il me paraîtrait prudent et sage de réser- 
ver, 6. tout état de cause, quel que soit à ce moment l’état de 


nos discussions budgétaires, la séance de demain matin à l'exa- 
men du budget des affaires ét ingeres et des affaires allemandes, 

En effet, chacun sait que M. je ministre des affaires étran- 
gères doi: s’absenter de France pour Rome dans la soirée 
d: jeudi, et comme l’Assemblée a manifesté généralement le 
souci de le Voir assister à la discussion de son budget, je vou- 


drais qu'il soit décidé que, même si les budgets inscrits avant 
le budget des affaires étrangères n'étaient pas terminés à 
minuit, l'on aborde en tout ctat de cause demain matin Je 
budget des affaires étrangères, 
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M. le président. La parole est à M Cordonnier, président de la 
commission de L'rHteérieur, 


M. Denis Cordonnier, président de la commission de l’inté- 
rieur. Au nom de la commission de l'intérieur unanime, j'ai la 
mission de vous demander de bien voulo retarder Fexamen 
du budget de l'intérieur, parce que d'une part, nous avons reçu 
nt le rappa Lecourt, rapporteur, et 
t de vous l'indiquer, M. le 


hier palin Si ule] it 


que, d'autre p rt, M. Barangé vient à 
ministre de l'inte ir devant être absent jusqu'à vendredi, on 
ne conçoit pas ‘on puisse discute e budget de l’intérieur en 

Comm IS le ce budget était prévue dans la soirée 
rar li et 1 nalitiré 1e naredl, HOUsS SOoIHINeSs don dans 
l'ininossihi de border cette semain 

C'est “pourquoi nons demandons à l’Assemblée de vouloir 
bic prendre £ lispositions et d'envisager Ja discussion du 
] | l l'intéi ir 1 début Ja semaine prochaine, 

M. le président. \o n'avons pas qualité pour fixer ce soir 
l'ordre du jour de maine prochaine, Mais nous pouvons 
idimettre qui ia 6 UsSsiOri «all puudg t ue l'agricu ture sera 
activée et probablement terminée aux environs de minuit, et je 
pense qi demain matin, l'Assemblée voudra profiter de la 
p M. Schun pow procéder à la discussion atten- 
lu budget d ffaies étrangère 

1, A nb | { le &s iu jou 

. le rapporteui général, L'Assemblée abordera-t-elle le budget 
des affairt étrangeres demain mätin, \ tout état de cause, 
ème Si nous HE pas terminé ce soir avec le budget 
a { 

M. le président. ipart des groupes et le 
{ pu temps de parole, Je pense 
qui I 5 1\ e budget de l’agr ilture, 

{ J) if] pub qu 

le et dé lettres recti 
M ] ecveloppen des crédits 
à! 1 ervices civils 
| 
in { LtAN 1627 M. \belin, 
? 
Î j M. « v Petit, rap 
I SErA 1 £ uffaires étrangeres 
En 1624 M. Cornighion-Moltnier., ri Pppol 
li 
SA! { Ç illemuai les et 
all l M. À naru! rAppol 
l 

| M. Le rl porteu 

I N 85. 1511 1609, — 
M. A ( 

1 {i ile 08 JS, 1042. - M. Boisdé, rapporieul 

Ï et tourisn (ll Aviation civile 
et D2S LL à Mo il, TAPphorieur,) 

nbha ( | œNert n° 981, 1592. — 
M. | | 

Jus! " 

\ M. Gilles Gozard p 
P 

Ra ON 

] | l s 99 154 M. Marcel 
Da | 

] Q 

\! ' f , 991, 1417. — 
M. M | 

Poste te ip Caisse nationale d'épargne 
(disposit ( idget annexe des postes, télé- 
prapht [ j hapitre réserves a” 1001, 1328, — 


st levée à dir-neu/ heures.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL Laissy. 
——————————# 9 @—— 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2 séance du mercredi 21 novembre 1951. 


eme 


SCRUTIN (N° 368) 


Sur l'amendement de M. Tanouy-Prigent au chapitre 1250 du budget 
de l'agriculture (Géme rural: indemnités). 


Notubre des 


Majorité absolue.. 


Pour l'adoption... sesescsssessssssee 


Contre 


VOlAN IS. co sosovcsc solos seeseee 


nm nm oueree 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
André (Adrien), 
Vienne, 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Apithy. 
Arbeltier. 
Arnal 
Astier de La Vigerie (d”). 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean), 
Aubry (Paul). 
Audeguil, 
AuHeran. 


Barangé (Charles), , 
Maine-et-Loire, 
Barbier 


Bardon (André). 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin, 

Barics 

Parrot 

Barthélemy, 
Bartolini. 

Mine Bas'ide (Denise), 
Loire. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Bavlet 

Bayrou, 

Beaumont (de). 

Béchard (Paul). 

Bèche (Emile). 

Bechir Sow. 

Becquet, 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 

Benbahimed (Mostefa 

Bendjellout, 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 
*enoit ‘Alcide), Marne 

Benouville (de). 

Ben Tounês, 

Bergasse, 

Bernard. 

Berthet. 

Besset 

Beltencourt 

Bichet (Robert), 

Bignon. 

Billat, 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte, 

il'oux. 

3inot. 

Bissol. 

Blachette, 

Boganda. 

Boisdé. 

Bonte (Florimond). 

















Ont voté pour : 


Boscary-Monsservin, 
Boubey (Jean). 
Bourdellès. 
Bouret (Henri), 
Bourgeois. 
Boutavant. 
Bouthien. 
Bouvier O'Cottereau. 
BouxoiIn, 
Brahimi (Ali). 
Brau.t. 

Bricout. 

Briffod. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Burlot. 

Cachin (Marcel), 
Cagne. 

jaïillet (Francis). 
jaitlot (Olivier). 
‘aimphin. 

-apde ville. 
arlini. 

artier (Gilbert), 
seine-et-Oise., 
‘artier (Marcel), 
Drôme, 
ASanova, 
.Assagne. 
‘astera. 

‘atoire. 

atrice, 

‘AtrOoUux. 
avelier. 

ayeux (Jean). 
erinola 3e, 
‘#saire, 
‘haban-Delmas, 
‘habenat. 
harnant, 
‘hambrun (de). 
har!lot (Jean). 
‘:harpéntier. 
:harret-Tomasi. 
:hassaing. 
hastellain. 
hatenay, 
‘hausson, 
‘herrier. 
hristiaens. 


hupin. 
:lostermann. 
‘ochart. 

‘offin. 

ogniot, 

‘olin (Yves), Aisne. 
‘ommentry. 

‘onte,. 

‘ordonnier. 
‘orniglion-Molinier. 
‘oste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 


PS ln En on PS an je un Jun fn mn 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre C@t. 
Coudert. 
Loudray. 
Couinaud. 


PART ILILIILIILELEERE EEE LEE 


557 
278 


556 
L 


Coulon. 

Couston (Paul). 

Coulant (Robert). 

Cristofol. 

Crouzier. 

Dagain. 

Duladicr (Edouard}s 

Damette. 

Darou. 

Dassault (Marcel). 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seirne-et-Oise, 
David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt (Lucicn}s 
Detfterre. 

Defos du Rau. 
Degoutte. 

Mme bDegrond. 
Deixonne. 

Dejean. 
Delachenal. 
Delbez. 

Delbos (Yvon). 
beliaune. 
Delmolte, 
Demusois. 

Denais (Joseph), 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Denis (André), 
Dordogne. 








Depreux (Edouard). 
Desgranges. 
Deshors. 

beshors. 

Desson. 

Delœuf, 

Devemy. 

bevinat. 
Dezarnaulds. 

bicko (lamadoun), 
Mile Dienesch. 
Dixmier. 


Dornmergue, 
Dore. 
Douala. 


Doutrellot, 
Draveny. 
Dronne, 

Dubois. 

Duclos (Jacques}, 
Ducos. 

Ducreux. 
Dufour. 

Duinas (Joseph), 
Dupraz (Joannès), 
Dupuy (Marc). 
Luquesne. 
Purbet. 
Durroux, 
Duveau. 

Mme Duvernois, 
Elain. 

Mme Estachy. 
Estèbe. 
Estradère. 
Evrard, 








& 


à 








s] 


PRE + AR a 














SIT 








DUC SRMCIERE TF STRESS 





RER LT SES 


SO LR DR RS 2 


st 


FR 


























ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 21 NOVEMBRE 1951 8283 
Fabre. Kir. Meunier (Pierre), Renaud (Joseph), Segelle. Tracol. 
Faggianelli. Klock. Côte-d'Or. Saône-el-Loire. Serafini. Triboulet. 
Fajon (Etienne). Kænig. Michaud (Louis), Révillon (Tony). Sesmaisons (de). Tricart. 
Faraud. Kriegel-Valrimont, Vendée. Rey. Seynil, Turines. 
Faure (Maurice), Lot. | Krieger (Alfred). Midot, Reynaud (Paul). Sibué. Ulver. 
Fayet. Kuehn (René). Mignot, Ribère (Marcel), Siefridt. Mme Vaillant- 
Febvay. Laborbe. Minjoz. Alger. Signor. Couturier. 
Félice (de). Labrousse. Moatli. Rincent Silvandre. Valabreeue. 
Ferri (Pierre). Lacaze (Henri). Moch (Jules). Rilzenthaler. Simonnet. Vaientino 
Flandin (Jean-Michel). ! La Chambre (Guy). }Moisan. Mme Roca. Sion un, 
Florand. Locombe. Molinalti. Rochet (Waldeck). Sissoko (Filv-Daboï. Vallon (Louis) 
Fonlupt-Esperaber. Lacoste. Mollet (Guy). Rolland. smaïl. Vais Franci ; 
Fouchet. Lafay (Bernard). Mondon, Rollin (Louis). Solinhac Vas 
Fouques-Duparc. Laforest, Monin. Rosenblatt. ou a so 
Fourcade (Jacques). Mme Laissac, Monsabert (de), Roucaute (Gabriel). Sourbet. Védrines. 
Fourvel. Lalle. Montalat. Rougier. Soustel:e Velonjara. 
Fouvet. Lamarque-Cando. Monteil (André), Rousseau. Mine Suorliss Vendroux, 
Mme François. Lambert (Lucien). Finistère. Rousselot. Tai lad« Verdier. 
Frédéric-Dupont. Lamps. ; Montel (Eugène), Saiah (Menouar). Teitgen (Pier [Vergès 
Frede!t {Maurice). Lanet (Joseph-Pierre),! Haute-Garonne. Saint-Cyr. Henri [Mme Vermeersch 
Frugier. Seine. | Monigolfier (de). Saivre (de) lhibault | Verne 
Furaud. Lapie (Pierre-Olivier).|Montillot, Salliard du Rivault, Thiriet. [Véry (Em Icl 
Gabelle. Laplace. + [Montjou (de). Samson, Thomas (Alexandre), |Viatt 
Gaborit. Laurens (Robert), Mora. Sanogo Sekou, Côtes-du-Nord Vigier 
Mme Gabriel-Péri. Aveyron. Morève. Sauer Thomas (Eugène) {Villard 
Mme Galicier. Le Bail. Moro Giafferri (de). Sauvajon. Nord. " fVillen 
Galy-Gasparrou, Lebon. Mouchet. Savary. Thorez (Maurice). [Villon (Pi 
Garavel. Lecanuet, Moustier (de). Schaff. lillon (Charles [Maurice Vic 
Gardey (Abel). Lecæur. Mouton. Schmitt (Albert), linguy (de). | Wagnet 
Gare (Pierre). Lecourt. Moynet. Bas-Rhin ; lirolien. Wasin 
Garnier. Le Cou'aller. Muller. Schmitt (René) liteux | Wolf 
Gau. Le Cozannet. Musmeaux. “Manche. Toublanc Yacine (l 
Gaubert. Leenhardt. (Francis). |[Mutler (André). Schmittlein. le she f Zu | 


Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 
Gautier. 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice). 
Gernez. 

Gilliot. 

Giovoni. 

Girard. 

Godin. 

Golvan. 

Gosnat, 

Gosset, 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard. 

Mme Guérin (Rose). 

Guichard. 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain, 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Guyot (KRaymond), 

Hakiki. 

Halbout. 

laileguen. 

Häumesser, 

Fénauit. 

Henneguelle, 


Hctlier de Boislambert. 


Heuillard, 

Huel. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Jhuel, 

Isorni, 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 


Jaquet (Gérard), Seine. 


Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne 

Joinville (Alfred 
Maileret). 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July. 

Kauffmann 

Kessous (Youcef), 





Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 


Levindrey. 

Liautey (André). 
Linet. 

Mme de Lipkowski. 
Liquard. 

Litalien. 

Liurette. 

Loustau. 
Loustaunau-Lacau. 
Lucas. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Magerutie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marcellin. 

Martel (Henri), Nord. 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat,. 

Marly (André). 

Mille Marzin. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel), 

Malon. 

Maurellel. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), 
Seine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André), Oise. 

Mercier (André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mélayer, 

Meunier (Jean), 

Jndre-et-Loire, 





Le Troquer (André). 


Naegelen (Marcel). 
Nenon 

Nigay. 

Ninine, 

Nisse, 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 


Noël (Marcel), Aube. 
Notebart. 
Olmi. 


Ou Rabah 
(Abdelmad;jid). 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Pasteur Vallery-Radot. 

Paternot, 

Patinaud, 

Patria. 

Paul (Gabriel). 

Pebellier, 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 





Peytel. 

Pierrard. 
Pierrebourg de). 
Pineau. 


Pinvidic. 
Plantevin. 
Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Prache. 

Pradeau. 

Prélot, 

Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 

Priou. 

Pronteau, 

Prot. 

Pupat, 

Puy. 

Quénard. 

Quilici. 

Quinson. 

Mme Rabaté, 
Rabier. 

Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet, 
Ranaivo. 
Raveloson, 
Raymond-Laurent. 
Reeb. 

Regaudie. * 
Reille-Soult. 
Renard (Adrien), 





Aisne, 








Schneiler. 


M BH “Sac, 


H'ont pas pris part 


MM. 
Antier. 
Aubame. 
Aujoulat. 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Barrier. 
Pénard Francois). 
Bidault (Georges). 
Edouard Bonnefous,. 
Bourgès-Maunoury. 
Bruyneel, 


Buron. 
Chevigné (de). 
Colin (André), 


Finistère, 
Condat-Mahaman. 


Conombo. 

Courant (Pierre). 
Delcos. 

Faure (Edgar), Jura. 
Forcinal. 

GaiHard, 


Gavini, 








lourtau 


A voté contre : 


Goubert. 
GTUNLIZK \ 
Gueye Abbas 
Quissou (Henri 
Houphouel-Boigny. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes 
Jacquinot (Louis). 


Laniel (Joseph). 
Laurens (Camille) 
Cantal. 


Lenormand (Maurict 
Lelourneau 
Louvel. 
Maga (Hubert). 
Mamadou Konaté. 
Mamba Sano. 
Marie (André), 
Mayer (René), 
Constantine. 
Millerrand. 
Monltel (Picrre), 
Rhône, 
Morice., 





au vote : 


Nazi-Boni 
Oopa Pouvana 
Out draogo Mamadou 


| Ouid Cadi 
tPe'it (LI 


igène- 
Claudius 

Pfhmlin. 

Pina y 

Pleven (René 

Queuille (Henr 

\astel. 

Ribevre 
Ardèche 

Saïd Mohamed Cheikh 


Schuman (Robert) 


} 
Paul), 


Maselle 

Schumann (Maurice) 
Nord. 

SeCrelain. 


senghor 


Sidi el Mokhtar 
Temole 
Tremouilhe, 
1Zodi Ikhia. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 


Aïl Ali (Ahmed). 


Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet. 


N'ont pas pris part au voie: 


M. Edouard 


M. Dietheimn, qui présidait Ja 


Les nombres annonc 


Nombre des 
Majorité 


Pour l'adoption 


Contre 


Mais, 


après 


Herriot, 


absolue 


vérification, ces 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


président de RE 
séance, 
DR EE 
is en séance avaient 


nn nn nn noms 


nombres ont 


Colonna d'’'Istria 
SOUUUES, 
mblee nationale ef 
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SCRUTIN (N° 370) 


Sur les amendements de M. Rincent et de M. Viatte au chapitre 12% 
du budget de l'agriculture (Eaux et forêts: rémunérations prin- 


cipales). 


Nombre des votants.......e. se ni srobsato ra s…. 561 
Majorité ahsolue..... cons c0poBéaSene es dessus ve 279 
Pour l'adoplion.....ssssosevesn.see 556 
COM sc sérsoa PPS ES RES 4 


L'Assembiée nalionale a adopté. 


MM. 

Abelin. 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz. 

Apithy. 

Arbeltier, 

Arnal, 

Astier de La Vigerie (d”} 

Auban (Achille). 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul), 

Audeguil, 

Aumeran. 

Badie. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Baps è 
Barangé ‘{Charies), 
Maine-et-Loire, 

Barbier 

Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrès, 

Barro!l 

Barthélemy. 
Bartolini. 


Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Paudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Bayle!. 
Bayrou, 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bôche ‘Ernile). 
sechir SOW. 
Becquet, 
Bcgouin. 
Ben Alv Cherif. 


Benbahmed (Mostefa). 


>endjelloul. 
Béné (Maurice). 
Bengana 
Benoist (Charles), 
Scine-et-Oise, 
Benoit {Alcide), 
Benouville (de). 
Ben Tounbês, 
Bergasse, 
Bernard. 
Berihet. 
xesset. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bignon. 
Bil'at. 
Billères. 
Billiemaz, 
Billotte. 
Bil!:oux. 
Binot. 
Bissol. 
Blachette. 
Boganda. 
Boisdé. 
Bonte ({Florimond),. 
Boscary-Monsservin, 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès, 
Bouret (Henri), 
Bourgeois. 
Boutavant, 
Boutbien, 


OOo OÔOoMOeOAECC CL un CE mn an dun un le mn ln jm 


(Mohamed). 


Marne 





Ont voté pour : 


Bouvier O’Cettereau. 
Bouxom. 
Brahimi (Ali). 


Brault. 

Bricout. 

Briffod. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Burlet. 

Cachin (Marcel), 
Cagne. 

Caillei (Francis). 
Calioi (Olivier). 
Camphin. 

Capde ville, 
Carlini. 

Cartier (Gilbert), 


Seine-et-Oise, 

-artier (Marcel), 
Drôme. 

asanova. 

:assagne. 

astera. 

‘altoire, 

atrice. 

:atroux. 

‘avelier. 

ayeux (Jean). 

.Prmalacce. 

Xsaire. 

:haban-Delmas, 

habenat. 

:hamant. 

‘hambrun (de), 

harlot (Jean). 

‘harpentier. 

:harret-Tomasi. 

‘hassaing. 

hastellan, 

‘hatenay. 

‘hausson. 

:herrier. 

hristiaens. 

:hupin. 

‘lostermann, 

‘ochart. 

:ofin. 

Cogniot. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry, 

Conte. 

Cordonnier. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Got. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Couston (Paul). 

Coutant (Roberl). 

Cristofol. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier 

Damette, 

Darou. 

Dassault (Marcel). 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes, 


= 


(Edouard). 





Deboudt (Lucien). 
Defferre. 

Delos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixoenmne. 
Dejean. 
Delachenal 
Delbez. 

Deilbos (Yvon). 
Deliaune. 
Delmotte. 
Demusois. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Denis (André), 

Dordogne, 
Depreux (Edouard). 
Desgranges. 
Deshors. 

Desson. 

Detœuf. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun), 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
Dommergue. 
Dorey. 

Douala. 
Doutrellot,. 
Draveny, 
Dronne. 

Dubois. 

Duclos (Jacques), 
Ducos. 

Ducreux. 
Dufour. 

Dumas (Joseph). 
bupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc). 
luquesne. 
Durbet. 
Durroux, 
Duveau. 

Mme Duvernois. 


Elain. 

Mme Estachy. 
Estèbe. 
Estradère., 
Evrard. 

Fabre. 
Faggianelli. 
Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Faure (Maurice), Lot 
Fayet. 

Febvay. 

Félice (de). 
Ferri (Pierre). 


Flandig (Jean-Michel). 
Florand. 
Foniupt-Esperaber. 
Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fourvel. 

Fouyet. 

Mme François. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle, 





Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gautier. 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Gilliot. 

Giovoni. 

Girard. 

Godin. 

Golvan. 

Gosnat, 

Gosset. 

CGoudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Gracia (de). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inféricure. 

Grousseaud. 

Guérard. 

Mme Guérin (Rose), 

Guichard. 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée, 

Guthmuller. 

Guyot (Raymond). 

Hakiki. 

Helbout. 

Ealleguen. 

Haumesser, 

Hénault. 
fenneguelle 

Hettier de Boislambert. 

HeuiHard. 

Huel. 

Hugues (Joscph- 
André), Seine, 

Hulin. 

lutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet 
Seine-et-Marne. 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérauïit. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joinville (Alfred 
Muilerct), 

Joubert, 

Juglas 

Jules-Julien. 

Juiy. . 

Kauffmann. 

Kessous (Youcef), 

RE. : 

Klock. 

Kænig. 

Kriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfréd). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lecazc (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. : 

Lambert (Lucien). 

Lamps . 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 


(Marc), 





Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet. 


Lecœur, 


Lecourt. 

Le Cou'aler. 

Le Cozannet. 

Leenhardt {Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mine Lempereur. 

Lenormand (André). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Linet. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Litalien. 

Liurette. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 


Lucas. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Magend'ie, 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marcellin. 

Martel (Henri), Nord. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Béptat. 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel), 

Malton. 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), 
Seine. 

Marzel, 

Mazier. 

Mazuez {Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France,. 

Menthon (de). 

Mercier PES A Oise. 

Mercier {André - Fran- 
çcois), Deux-Sèvres. 

Métayer, 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée 


Midol. 
Mignot. 
Minjoz 
Moalti. 

Moch (Jules). 
Moisan. 
Molinatti., 
Mollet (Guy). 


Mondon. 
Monin. 
Monsabert (de). 
Montalat. 
Monteil {André), 
Finistère. 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Montgolfier (de). 
Montillot, 


Montjou (de). 

Mora. d 

Morève. 

Moro Giaflerri {de). 

Mouchet, 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet. 

Muller 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart, 

Olmi. 

Ou Rabah à 
(Abdelmadijid). 

Palewski (Gaston), 
Seine, 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Pasteur ValHery-Radnt, 

Palernot, 

l'aiinaud, 

Patria. 

Paul (Gabriel). 

Peheilier, 

Pelleray, 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Pelit (Guy), Basses- 
Pyrénéss, 

Peytel. 

Pierrard. 

Pierrebourg ide}. 

Pineau. 

Pinvidic, 

Plantevin,. 

Pluchet, 

Mme Poinso-Chapuis, 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Priou. 

’10nleau. 

Prot. 

Pupat, 

Puy. 

Quénard. 

Quilici. 

Quinson. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Rave'oson. 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soutt. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 


Rey. 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Rincent. 

Ritzenthaler, 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rolland. 

Rollin (Louis). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel). 

Rougier. 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saïah (Menouar). 

pa an 

aivre 

Saliard du Rivault, 





Samson 
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Sanogo Sekou. 
Sauer. 

Sauvajon. 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein. 

Schneiter. 

Segelle. 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

seynat, 

Sibué. 

Siefridt. 

Signor. 

Silvandre. 

Simonnet. 


Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Smaïl. 

Solinhac,. 


Sou. 
Sourbet, 


M. Bessac. 


Teitgen (Pierre- 

Henri). 
Thibault, - 
Thiriet. 

Thomas (Alexandre}, 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles), 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Titeux. 
Toublanc. 
Tourné 
Tourtaud, 
Tracol. 
Triboulet. 
Tricart 
Turines. 
Ulver. 
Mme Vaillant- 





Couturier. 


A voté contre : 


ASSEMBLEE 
Soustelle. Valabrègue. 
Mme Sportisse. Valentino. 
Taillade. Valle (Jules). 


Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Vassor 

Védrines. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeerseh. 
Verneuil. 

Véry (Emmanuel). 
Viatte. 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve ‘de). 
Villon (Pierre). 
Maurice Viollette. 


Wolff. 
Yacine (Diallo). 
Zunino. 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Antier. 
Aubame. 
Aujoulat. 
Rabet (Raphaël). 
Bacon. 
Barrier. 
Benard (François). 
Ridault (Georges). 
Edouard Bonnefous. 
Bourgès-Maunoury. 
Bruyneel. 
Buron. 
Chevigné (de). 
Colin (André), 

Finistère. 

Condat-Mahaman. 
Conombe. 
Courant (Pierre). 
Delcos 
Faure (Edgar), Jura. 
Forcinal. 
Gaillard. 
Gavint. 





Goubert. 


Grunitzk y. 
&ueye Abbas, 
Guissou (Henri). 
Houphouet-Boïgny. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Marnimes. 
Jacquinot (Louis). 
Laniel (Joseph). 
Laurens (Camille), 
Cantal, 


Lenormand (Maurice). 


Letourneau. 
Louvel. 
Maga (Hubert). 
Mamadou Kona'é. 
Mamba Sano. 
Marie (André). 
Mayer (René), 
Constantine. 
Mitterrand. 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Morice. 


Nazi-Boni. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Pelit (Eugène- 
Claudius). 

Pflimlin. 

Pinay. 

Pleven (René). 

Queuille (Henri). 

Rastel. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 

Saïd Mohamed Cheikh 

Schuman (Robert), 
Moselie. 

Schumann 
Nord. 

Secrélain. 

Senghor. 

Sidi el Mokhtar. 

Temple. 

Tremouilhe. 


(Maurice) 





Zodi Ikhia. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Ait Ali (Ahmed). 


Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillayet. 


Colonna d’Istria. 


Souqauès. 


N'ont pas pris part au vote : 





M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, et 
M. Die‘helm, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des volants.......s.sssssssssosesesssssee 505 
Majorité absolue............s.essoosooesssee ve 


Pour l'adoption. ss seoceocs see 


56! 


Contre tonnes touttsuteecsece 1 


Muis, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la Hste de sérutin ci-dessus. 
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Sur l'amendement de MM. Billat 


SCRUTIN (N° 371) 


el 


Tricart 


au 


chapitre 


3490 


du budget de l'agriculture (Travaux de l'hydraulique et du génie 




















Aube. 


ch, 


LL 


rural). 
Nombre des votants......... ar sr suse . 507 
Majorité absoiue......... ss téase nant esse ce 254 
Pour Fadbplio.... ss dois 101 
DR ces cocpogersnce chosveds ‘0 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour: 

MM. Dupuy (Marc). Meunier (Pierre) 
da de ct Mme Puvernois. Côte-d'Or 
Ballanger (Robert), Mme Estachy. Midol, 

Seine-et-Oijse, Estradère. Mora. 
Barthélemy. Fajon (Etienne). Mouton. 
Bartolini. Fayet. Muller, 

Mme Bastide (Denise), | Fourvel. Musmeaux. 
Loire. Mme François. Noël (Marcel 
Benoist (Charles), Mme Gabriel-Péri. Patinaud à 
Seine-et-Oise. Mme Galicier. Paul (Gabriel 
Benoit (Alcide), Marne. | Gautier. Pierrard Fo 

Besset, Giovoni, Mme Prin 
Billat. Girard. Pronteau. ” 
Billoux. Gosnat. Mot 
Bissol. Goudoux. Mine Rabalé 
Bonte (Florimond). Mme Grappe. Dons. (44r! 
Boutavant. Gravoille. pe jui 
Brault. Grenier (Fernand). me R 
Cachin (Marcel). Mme Guérin (Rose). ee 
Cagne. Guiguen. 20e! (Waldi 
Camphin. Guyot (Raymond). Rosenbla 
Casanova, Joinville (Alfred Roucaute b 
Castera. Malleret). Sauer, 
Cermolacce. Kriegel-Valrimont. re sait 
Césaire. Lambert (Lucien), Mme Sportisse 
Chambrun (de). Lamps. Thorez (Mauri 
Chausson. Lecœur. lillon (Charlie 
Cherrier. Lenormand (André). |Tourné 
Cogniot,. Linet. lourlaud, 
Cosles (Alfred), Seine. | Manceau (Robert), Fricart 
Pierre Cot, Sarthe. Mme Vaillant- 
Cristofol. Mancey (André), Couturier. 
Dassonville. Pas-de-Calais. Védrines 
Pemusis. Martel (Henri), Nord.| Verges, 
Denis (Alphonse), Marty (André), Mine Verme:t 

Haute-Vienne. Mile Marzin, Villon (Pierre 
Duclos (Jacques). Maton. Zunino 
Dufour. Mercier (André), Oise. 

Ont veté contre: 

MM. Becquet. Bruvneel, 

Abelin. Begouin. Burlot. 
André (Adrien), Ben Aly Cherif. Buron. 

Vienne. Bendielloul. Caillet (Fra 
André (Pierre), Béné (Maurice). Caliot (Olivier 

Meurthe-et-Moselle. | Bengana (Mohamed). {Carlini. 
Anthonioz. Benouville (de). Cartier Gilbert 
Antier. Ben Tounès. Seine-et-Oise. 
Apithy. Bergasse. Cassagne. 
Aubarmme, Bernard. Caloire. 
Aubin (Jean). Bessac. Catrice. 
Aubry (Paul). Bctiencourt. Catroux. 
Aujoulat. Biche! (Robert). Cavelier. 
Aumeran. Biault (Georges). Cayeux (Jean). 
Babet (Raphaël), Bignon. Chaban-Delmas. 
Bacon. Billères. Chabenat. 
Badie, Billiemaz. Chamant. 
Bapst. Billotte. Charpentier. 
Barangé (Charles). Blachette. Charret-Tomasi. 
Maine-et-Loire. Boganda. Chassaing 
Barbier. Boisdé. Chastelllain 
Bardon (André). Edouard Bonnefous. Fhotenav 1 
Bardoux (Jacques). Boscary-Monsservin, 2 Love) : 
Barrachin. Bourdellès. Chevigné (de). 
Barrès. Bouret (Henri). Christiaens. 
Barrier. Bourgeois. Chupin. 
Barrot. Bourgès-Maunoury. Clostermann. 
Baudry d'Asson (de). | Bouvier O’Cottereau. |Cochart. 
Baylet. Bouxom. Colin (André), 
Bayrou. Bricout, Finistère. 
Beaumont (de). Brio!. Colin (Yves), Aisne, 
Bechir Sow. Brusset (Max). Commentry. 
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Condat-Mahaman. Guitton (Anton), Mercier (André - Fran- Salliard du Rivault. Siefridt. Triboulet, 
Conombo. Vendée. Cois), Deux-Sèvres. Samson. Simonnet, Turines. 
Corniglion-Molinier. Guthmuller. Michaud (Louis), Sanogo Sekou. Smaïl, Ulver. 
Cosle-Floret (Alfred), | Hakiki. Vendée. SauyaJon. Solinhac. Valabrègue. 
Haute-Garonne. Halbout. Mignot, Schaff, sou. Valle (Jules). 
Coste-Floret (Paul), falleguen. Millerrand. Schmitt (Albert), Sourbet Vallon (LoUlS). 
Hérault. Haumesser. Moatti. Bas-Rhin. Souslelle. Vassor, 
Coudert. Hénault, ; Moisan. Schmittlein,. Taillade. Velonjara. 
Coudray. Hettier de Boislambert.| Molinatti. Schneiter. Teitgen (Pierre- Vendroux. 
Couinaud. Heuillard. Mondon, Schuman (Robert), Henri). Verneuil. 
Coulon. Huel. Monin, Moselle. Temple. Viatte. 
Courant (Pierre). Hugues (Emile). Monsabert (de). Schumann (Maurice, | Thibault, Vigier. 
Couston (Paul). Aipes-Marilimes. Monteil (André), Nord. Thiriet. Villard. 
Crouzier, llugues (Joseph- Finistère. Secrétain, Tinguy (de). Villeneuve (de). 
Daladier (Edouard). André), Scine. Montel (Pierre), Senghor. Tirolien. Maurice Viollette. 
Damette. Hulin. À Rhône. Serafini, Toublanc. Wasmer. sd 
Dassault (Marcel). Hutin-Desgrées. Montgolfier (de). Sesmaisons (de). Tracol. Wolf. 
David (Jean-Paul), Ihuel, Montillot. Seynat, Tremouilhe. Zodi Ikhia, 
Seine-et-Oise ISorni, Montjou (de). 
Deboudt (Lucien). Jacquet nr, Morève. 
Defos du Rau. Seine-et-Marne. Morice. - 
Degoutte. Jacquinot (Louis). Moro Giafferri (de). N'ont pas pris part au vote: 
Delachenal. Jarrosson, 1 Mouchet. 
Delbez. Jean-Moreau, Yonne. Moustier (de). MM. Faraud. Minioz. 
Delbos (Yvon). Joubert. Movnet. Arbeltier. Florand. Moch (Jules). 
Delcos. Juglas. Muiter (André). Arnal. Forcinal. Mollet (Guy). 
Deliaune. Jules-Julien, Nazi-Boni Auban (Achille). Gazier. Montalat. 
Delmoite. July. Nigav. Audeguil. Gernez. Montel (Eugène), 
Denais (Joseph). Kauffmann Nissé Baurens. Gouin (Félix). Haute-Garonne, 
Denis {André}, Kessous (Youcef). Nocher. Béchard (Paul). Gourdon. Naegelen (Marcel). 
Dordôgne. Kir. Noe (de La). Bèche (Emile). Gozard (Gilles). Nenon. 
Desgranges. KIOCK. Noël (Léon), Yonne. lénard (Francois). Guille. Ninine, 
Deshors. Kaœnig Olmi. Benbahmed (Mostefa). | Gü:Slain. Notebart. . 
Detœuf. Krieger (Alfred). Ouedraogo Mamadou. #erthet. Guitton (Jean), Oopa Pouvanaa. 
Devemy. Kuehn (René). Ould Cadi Binot. Loire-Inférieure. Pineau. 
Devinai La borbe, Ou Rabah Bouhey (Jean). Henneguelle. Pradeau. 
Dezarnaulds. Labrousse.  (Abdelmadjid) Boutbien. Houpijouet-Boigny. Prigent (Tanguy). 
Mile Dieneseh Lacaze (Henri). Palewski (Gaston), Brahimi (Ali) Jaquel (Gérard), Seine. | Quénard. 
Dixmier. La Chambre (Guy). Seine. Briffod. Jean (Léon), Hérault. | Rabier. 
Dommergue. Lacombe Palewski (Jean-Paul), Capdeville. Lacoste. Reeb. 
Dor Lafay (Bernard). Seine-et-Oise. Cartier (Marcel) Mme Laissac. Regaudie, 
Douala Laforest. Pantaloni, “Drôme. Lamarque-Cando. Rey. 
Dronne Lalle Paquet, Charlot Jean) Lapie {Pierre-Olivier). | Rincent. 
Ducos. Lancet (Joseph-Pieire’,lpasteur Vallery-Radot. Coffin. _ Le Bail. pus. 
Ducreux. Sscine. Paternot. . Conte. Le Coutaller. ; Savary. 
Dumas (Joseph Laniel (Joseph), Patria Cordonnier Leenhardt (Francis). Schmitt (René), 
Dupraz (J0a Laplace. | Pebellier. Coutant (Robert) Lejeune (Max). _ Manche. 
Duquesn« Laurens (Camille) Pelleray Dassin A Mme Lempereur, segelle. 
Durbe Cantal Peltre. Darou ; Le Senéchal. Sibué. 
Duveau Laurens (Robert), Sono à < RP Le Troquer (André). Sidi el Mokhilar, 
Flain. Aveyron. Hstarr LA sr K « larcel), Levindrey. Silvandre. 
Estôte Lebon. Pelit (Eugène- ne es. Liurette. Sion. * 
Fahr Lecanuet:* Claudius). Defferre. E Loustau. Sissoko (Fily-Dabo). 
Faggianefli. Lecourt. Pelit (Guy), Basses- Mme Degrond. Lussy (Charles). Thomas (Alexandre), 
Faure (Edgar), Jura Le Cozannet. Pyrénées. | . œ Deixonne. Mabrut. Côtes-du-Nora. 
Faure (Maurice Lot. | Mme Lefebvre Pevtel Dejean. Mamadou Konaté, Thomas (Eugène), 
Fehvas (Francine), Seine. PH mlin Depreux {Edsasrd). Maurellet. : Nord. 
Yélii de). Lefèvre (Rsymond), Pierrebourg (de) Desson. Mayer (Dan'el), Seine. Titeux. 
Ferri (Pierre). Ardennes. Pinav ae di Dicko (Hamadoun). Mazier. Valentino. Ô 
Flandin (Jean-Michel). | Lefranc. il vidie Doutre:lot. Mazuez (Pierre- Vals (Francis). 
Fonlupt-Espcraber. Lescendre. p} 7 mr Draveny, Fernand). Verdier. 
Fouchet Lemaire. Moren (René) Dubois. Métayer. Véry (Emmanuel). 
Fouques-Duparc. enormand (Mauriei.| pe het. ‘ Durroux. Meunier (Jcan), Wagner, 
Fourcade (Jacques) éolard (de). Mme Poinso-Chapuis. Evrard. Indre-et-Loire, Yacine (Diallo). 


Fouvet. 
Frédéric-Dupont 
Fredet (Maurice). 
lrugier, 

Furaud. 

(;abelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Gardavel. 
Gardey (Abel). 
Garet (Pierre) 
Garnier. 

(au. 

Gaubert, 
Gauile (Pierre 
Gaumont. 
Gavini. 
Genton. 
Georges (Mauri:2). 
Gilliot, 

Godin. 

Golvan. 

(,osset. 

Goubert. 

Gracia (de). 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 


de). 


Loire-Inférieure. 
"Grousseaud, 
Grunitzky. 
Guérard. 
Gueye Abbas. 
Guichard. 
Guissou 


(Henri). 











e ScielHour. 
Æætourneau. 
Liautey (André), 
Mme de Eipkowski. 
Liquard. 

Litalien. 
Loustaunau-Lacau. 
Louve. 

Lucas. 

Maga (Huber:), 
Magendie, 

Mailhe. 

Malbrant. 

Maliez. 

Mamkha Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André), 
Marlel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 


æ Roy Ladurie. 


[l 
I 
Î 
I 
I 




















Prache. 

Prélot. 

Priou, 

Pupat, 

Puy. 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Quinson., 
Raffarin. 
Raingeard. 
Rarnarony. 
Ramonet, 

Ranaivo, 

Rastel, 

Raveloson, 

Raymond-Laurent. 

Reille-Soult. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul), 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 

Riltzenthaler. 

Rolland. 

Rollin (Louis), 

Rousseau, 

Rousselot. 

Saïah (Menouar), 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr. 

Saivre (de), 


1M 
Aït Ali 





Excusés ou absents par congé: 


MM. 
(Ahmed). 


Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet. 


Colonna d'Istria. 
1 Souquês, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot 


, président de 


M. Diethelm, qui présidait la séance. 


a 


“ 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants.............ssesssoosocoses 


Majorité MRMOR obdrsdcerttosevr cette ins 


Pour l'adoplion..........s.sssssess 
Contre 


l'Assemblée nationale, et 
516 | 
259 4 
101 
405 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


ment à ia liste de scrutin ci-dessus. 
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2° LEGISLATURE 


3 Séance du mercredi 21 novembre 1951. 


(289: de la session de 1951 — 89 de la 2° législature) 








COMPTE RENDU 


IN EXTENSO 





SOMMAIRE 


4. — Procès-verbal (p. 8287). 

3. — Dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exercic > 
4952 (Agriculture). — Suite de la discussion d'un projet de li 
dp. 8288). 

Article unique (suite). 

Etat annexé (suite). 

Chap. 3140 (suite). 

M. Camille Laurens, secrétaire d'Etat à l’agriculture. 

Amendement de MM. Billat et Tricart: 

MM. Billat, Abelin, rapporteur. — Adoption, au scrutin. 

Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre. 

Chap. 3150 et 30: adoption. 

Chap. 3470: 

Amendement de M. Marc Dupuy: MM. Marc Dupuy, le secrétaire 
d'Etat à l’agricullure. — Rejet. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 3480: 

MM. le secrétaire d’Elat à l’agriculture, le rapporteur. — Adop- 
tion avec un nouveau chiffre. 

Chap. 3490: 

Amendements de M. Max Lejeune, de M. Rincent, de M. Cas- 
tera, soumis à discussion commune: MM. Max Lejeune, Rincent, 
Castera, le secrétaire d'Etat à l’agriculture. — Retrait des amende- 
ments de M. Max Lejeune et de M. Rincent. — Rejet de l’amen:- 
dement de M. Castera. 

. Adoption du chapitre. 

Chap. 3500 à 3520: adoption. 

Chap. 3:30: 

Amendement de M. Mazier: MM. Mazier, le secrétaire d'Etat à 
l’agriculture, — Retrait. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 4000: adoption. 

“hap. 40190: 

Amendement de M. Charpentier, au nom de la commission de 
l’agriculture: MM. Charpentier, rapporteur pour avis de la cemmis- 
sion de l’agriculture; le rapporteur, le secrétaire d'Etat à l’agri- 
culture. — Adoption, au scrutin. 

Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre. 

Chap. 4020: . 

Amendement de M. Tourtaud: MM. Tourtaud, le secrétaire d'Etat 
à l’agriculture. — Adoption, au serutin. 

Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre. 

Chap. 4030: adoption du libellé. 

Chap. 4040: 












Amendements de MM. Lucien Lambert et Tricart, de Mme Lais- 


sac et de M. Castera, soumis à discussion commune: M. Tricart 
Mme Laissac, MM. Castera, le secrétaire d'Etat à l’agriculture. — 
Retrait. 


Adoption du chapitre. 

Chap. 1050 et 3060, 5000 et 2010: adoption. 

Chap. #20: 

Amendement de M. Waldeck Rochet: MM. Waldeck Rochet, la 
secrétaire d'Etat à l’agriculture. — Rejet, au scrutin. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 5080: 

Amendement de M. Tanguy Prigent: MM. Tanguy Prigent, le 
secrétaire d'Etat à l’agriculture. — Rejet, au scrutin. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 5010 à 5060: adoption. 

Chap. 5070: 

Amendement de M. Rincent: MM. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture, Rincent. — Retrait, 

Adoption du chapitre. 

Chap. 5080: 

Amendements de M. Signor, de M. Tricart, de M. Pinvidic, de 
M. Castera, de M. Hénault, de M. Florand, soumis à discussion 
commune : MM. le secrétaire d'Etat à l’agriculture, Tricart, Pin- 
vidic, Hénault, Florand. — Retrait des six amendements. 

Adoption du chapitre. 


Chap. 2090 : 
Amendement de M. Tanguy Prigent: MM. Tanguy Prigent, le 
secrétaire d'Etat à l’agriculture. — Retrait. 


Adoption du libellé du chamitre. 

Chap. 5100: 
y np de M. Lucien Lambert et de Mme Roca: Mme 

oca. 

Amendement de M. Pinvidic: M. Pinvidic. — Retrait 

Amendement de M. Lucas: MM. Lucas, le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture — Retrait. 

Sur l'amendement de M. Lucien Lambert: MM. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture. — Retrait de l'amendement. 

M. Deshcrs. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 5110: 


Amendernents de M. Manceau, de M. Rincent et de M. Billat, 
soumis à discussion commune: MM. Billat, le secrétaire d'Etat à 


l'agriculture. — Retrait des amendements 


Adoption du chapitre. 

Chap. 5420: adoption. 

Chap. 5130: 

Amendement de MM. Lucien Lambert et Zunino: retrait. 
Adoption du chapitre. 
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Chap. 5140: 

Amendement de M. Baurens: M. Baurens. 

Amendement de M Castera: M. le secrélaire d'Etat à l’agricullure. 

Retrait des deux amendements, 

Adoplion du libelié du chapitre. 

Chap. 5150: 

MM. le secrétaire d'Etat à l'agricullire, le rapporteur. — Adnp- 
tion avec un nouveau chiffre. 

Chap. 5160: adoption. 

Chap. 9170: 

Ainendement de M. Caslera: M, Castera. — Retrait. 

Adoplion du libellé du chapitre. 

Chap. 51$S0: adoption du libellé, 


Chap. 5181: 

Amendement de M. Baurens: MM. Baurens, le secrétaire d'Etat 
à l'agricuiture. — Retrait 

Adoption du libellé du chapitre. 

Chap. 1%: adoption du libellé, 

Chap. 600 à 6050: adoption. 


Explications de vote sur l’ensemble: MM. Waïldeck Rochet, Tan- 
guy Prigent, Pinvidic, bissol, le secrétaire d'Etat à l’agriculture. 
Adoption de l'article unique du projet de loi. 


3. — Reprise de rapports P. 8302). 

4. — Renvois pour avis (p. 8305). 

5, — Dépôt d'un projet de loi (p. 8205). 

6. — Dépôt de propositions le loi (p. 8201 

7. — Dépôt de propositions de résol Ion P. 8301). 
8. — 1) je rapports (p. 8301 

9. () 1] } 1, 8901 


PRESIDENCE DE M. ANDRE MUTTER, 
vice-président. 


La séanre t ouverte à vingt et une heures. 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 
M. le président, Le procès-verbal de la deuxième séance de 
ce jour a été affiché et distribué. 
I n'y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté 


+ je 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1952 


AGRICULTURE 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja suite de la discus- 
sion du projet de loi et de la lettre rectificative au projet de loi 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1952 (agri- 
culture) (n°5 980, 1323, 1600, 1627). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat : 

Commissions, cinq minutes; 

Groupe du rassemblement x peuple français, quinze 
minutes ; 

Groupe 

Groupe 
minutes ; 

Groupe des républicains indépendants, treize minutes; 

Groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale et 
des démocrates indépendants, quinze minutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résis- 
tance, six minutes; 

Autres groupes. chacun cinq minutes. 

Le Gouvernement, jes groupes sazialiste et communiste ont 


u mouvement républicain populaire, huit minutes; 
républicain radical et radical-socialiste, vingt-neuf 


épuisé leur temps de parole. 

D'après les renseignements que je possède, nous avons 
encore plus de trente amendements à examiner, D'ores et déjà, 
nour ja discussion du budget du ministère de 


le temps. imparti 
l'agr culture est dépassé, s'espère qu'il sera possible de termi- 
ner celte discussion ce soir, Je prie les auteurs d'amendements 


nir rapidement, en quelques minutes. 


de les soutt 


Cet après-midi, l'Assemblée s'est arrêtée au chapitre 3440, 
ainsi CONÇU : . 

« Chap. 3440. — Dépenses d’études d'hydraulique et de génie 
rural à la charge de l'Etat, 78.799.000 francs. » 

Sur ce chapitre, la parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture. 

M. Camille Laurens, secrétaire d'Etat à l'agriculture. Mes- 
dames, messieurs, la commission des finances a opéré sur le 
crédit de ce chapitre une réduction de 1.000 francs, à titre 
indicatif, cette réduction devant marquer, à ses yeux, son 
désir d'obtenir du Gouvernement qu'il justifie le montant des 
crédits demandés au titre de ce chapitre, en fonction des 
travaux d'équipement rural dont l'exécution est prévue 
pour 1952. 

Le montant des crédits prévus pour un exercice considéré 
n'est pas nécessairement fonction du volume des travaux à 
mettre en œuvre pour cette exécution, car certaines études 
durent parfois plusieurs années. IL devrait toutefois, dans le 
cadre d'une politique de développement de l'équipement rural, 
varier dans le inême sens que le volume des travaux. 

Or, il es: de fait 14 la nécessité de comprimer, dans toute 
la mesure du possible, les dépenses de fonctionnement des 
services civils a conduit, depuis 1948, à réduire sensiblement 
le rapport moyen existant ordinairement entre ces deux 
termes. 

Les crédits d’études ainsi proportionnellement diminués ont 
donc dû être réservés, depuis cette époque, à certaines catégo- 
ries de travaux: irrigation, assainissement, drainage, voirie 
agricole et, pour ces catégories, aux seules études les plus 
intéressantes en regard du développement de la productivité 
agricole. 

Les études de projets communaux ou intercommunaux d’ali- 
mentation en eau potable ne sont plus pris en charge à titre 
gratuit par l'Etat. Cependant, pour ülléger la trésorerie des 
collectivités, en attendant le versement des subventions 
allouées pour l'exécution des travaux, des prêts sur le fond 
national de modernisation et d'équipement peuvent - être 
consentis pour ces études, les dépenses correspondantes étant 
ultérieurement comprises dans " montant de la dépense 
subventionnable de l'ensemble du projet. 

M. le président. M. Billat a déposé un amendement tendant à 
réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 3140. 

La parole est à M. Billat. 

M. Paul Billat, Mesdames, messieurs, l'amendement que 
j'avais déposé au chapitre 3330 ayant produit une confusion 
et le vote ayant été ainsi faussé, j'ai déposé au chapitre 3410 
un nouvel amendement, ayant le même objet que le précédent 
et auquel je donne le même sens. 

Je demande le scrutin. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Le Gouvernement 
demande Je rétablissement du crédit qu'il a prévu à ce chapi- 
ire. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Pierre Abelin, rapporteur de la commission des finances. 
Eu opérant un abattement indicatif sur le crédit de ce chapitre, 
la commission des finances a entendu demander au Gouverne- 
ment quelques explications. 

Il est certain que les crédits d'équipement prévus pour 1952 
ne paraissgrt pas devoir être majorés par rapport à ceux qui 
avaient été prévus en 1951. C’est le moins qu’on puisse dire. 

Dans ces conditions, la commission des finances s’est inquié- 
tée de l’ensemble du problème, se demandant si le Gouverne- 
ment ne prévoyait pas des crédits pour des dépenses d’études 
qui ne seraient pas suivies de réalisation. 

Il est clair que les études précèdent les travaux, mais c'est, 
je le répète, l’ensemble du problème que la commission des 
linances a voulu envisager. 

Vous voyez dans quel esprit je me retourne alors vers 
M. Tanguy Prigent. Nous désirons aider le génie rural, et nous 
sommes soucieux de voir réaliser le maximum de travaux 
d'équipement rural en 1952. 

A cet égard, nous manquons de précisions. Le moment n'est 
pas venu de discuter de l'équipement, puisque nous examinons 
le budget de fonctionnement des services du ministère, mais 
la coromission des finances désire obtenir dès maintenant 
quelques précisions du Gouvernement. 

En conclusion, la commission des finances renonce à la réduc- 
tion indicative qu’elle avait opérée sur ce chapitre, et repousse 
l'amendement de M. Billat. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Billat, 
lepoussé par la commission. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes Sont recueillis.) 











PA ee Ds mn 


























ASSEMBLEE NATIONALE — 3° 





SEANCE DU 21 


NOVEMBRE 1951 8289 





M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. te président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants ...................... 527 
Majorité absolue ....... sdb, 34 261 


Pour l'adoption re... 248 
ou NP ré PSE 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Je mets aux voix le chapitre 3440 au chiffre de 78.799.000 
francs, résultant de l’adoption de l'amendement de M. Billat, la 
commission ayant renoncé à l'abattement de 1.000 francs qu’elle 
avait opéré. 

(Le chapitre 3440, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 3450. — Police et surveillance des eaux non doma- 
niales, 2.960.000 francs. » — (Adoplté.) 

« Chap. 3460. — Matériel de la direction générale des eaux et 
forèts, 81.816.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 3470. — Direction générale des eaux 
et forêts. — Travaux d'entretien, 315.435.000 francs. » 

M. Marc Dupuy a présenté un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Marc Dupuy. 

M. Marc Dupuy. Mes brèves observations porteront sur la 
richesse nationale que constitue le domaine forestier agricole 
français. 

C'est là un problème de première importance; les forêts de 

pius rapportent annuellement 30 milliards de francs à notre 
pa v=. 
: Cependant, ni le rapport de M. Abelin, au nom de la com- 
mission des finances, ni celui de M. Charpentier, au nom de la 
commission de l’agriculture saisie pour avis, n’en font men- 
tion, 

Je sais bien que nous discutons en ce moment un simple bud- 
get de fonchonnement, mais on a fait allusion à d’autres ques- 
tions. Pourquoi n’a-t-on rien dit sur un problème aussi impor- 
tant ? 

Nous demandons alors à M. le ministre: Quelle est votre poli- 
tique forestière, en matière de préservation et de défense de 
la forêt ? Où en sommes-nous en ce qui concerne Je reboise- 
ment et la reconstitution de la forêt détruite, en particulier la 
forêt de Gascogne, ou plus de 400.000 hectares ont brûlé ? 

Il est vrai — et ce que je viens de dire le démontre bien — 
que toutes ces questions ne semblent guère préoccuper Je Gou- 
vernement. Aucun effort d'envergure n’a été fait. 

L'une des raisons de cet état de choses n'est-il pas que le 
Gouvernement se préoccupe surtout de mettre nos forêts à la 
disposition des forces militaires d’occupation américaines ? 
(Erclamations et rires sur divers bancs.) 

M. le président. Monsieur Dupuy, je ne vous ai pas donné la 
parole pour développer une interpellation. Vous savez que le 
temps de parole de votre groupe est épuisé. Na m'obligez pas 
à appliquer rigoureusement le règlement et à refuser la parole 
aux membres de votre groupe pour défendre leurs amende- 
ments. 

M. Marc Dupuy. C'est ainsi que des camps et des dépôts d’ex- 
plosifs ont été installés au Poteau, en Gironde, à Bussac, dans 
une forêt de Charente-Marilime. 

Le Monde, ces jours-ci, rappelait d’ailleurs qu'il ne s’agit pas 
seulement de cette région du Sud-Ouest, mais que cela va du 
Sud-Ouest à l'Est. 

Nous posons donc les questions suivantes à M. le secrétaire 
d'Etat: les forêts qui restent sont-elles menacées de destruc- 
tion ? Une menace ne plane-t-elle pas de nouveau sur nos popu 
lations ? (Anplaudissements à l'extrême gauche.) 

Voici ma dernière observation. + 

IL y a trois semaines, M. le ministre de l’agriculture — je crois 
que M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture l’accompagnait — 
à inauguré un monument à la mémoire des victimes civiles 
et militaires de la catastrophe du 20 août 1949.,IL a pu se 
rendre compte de la situation des victimes de cette catastrophe 
ui attendent les comptes définitifs des fonds recueillis et qui 
evaient être mis à leur disposition. Nous avons posé maintes 
fois cette question sans jamais obtenir de réponse précise quant 
à la ventilation et à la destination des fonds. 

lelles sont les observations et les questions qui ont motivé 
mon amendement, Je veux espérer que M. le secrétaire d'Etat 
Voudra bien me donner quelques réponses, (Applaudissements 
à l'ertrême gauche.) 


Pa président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l’agri- 


M. le secrétaire d'Etat à l'agricuiture. Si j'ai bien compris, 

l'intervention de M. Dupuy a surtout norté sur l’action menée 

Pl Gouvernement quant à la reconstitution de la forêt de 
ne. 


x 








. M. le ministre de l'agricullure n'a pas participé à l'inaugura- 
tion du monument aux victimes des incendies de la forêt. J'ai 
eu l'honneur de l'y représenter et j'ai pu indiquer, après avoir 
rendu hommage aux sacrifices consentis par les agriculteurs et 
par les soldats — puisque l'armée a été intimement mêlée à 
Ja défense de la forêt — l'ampleur de l'effort qui avait été fait 
par les gouvernements successifs en vue de la reconstitution de 
la forêt de Gascogne. 

M. Marc Dupuy. Combien d'hectares ? 

M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Aujourd'hui, 1435.00 
hectares sont reboisés artiticiellement et autant le sont en régé- 
nération naturelle. 

Je puis annoncer, sans crainte de démenti, et compte tenu des 
destructions antérieures aux derniers incendies, que le reboise- 
ment sera entièrement terminé d'ici quatre ans. On peut afltir- 
mer que, pour la forèt de Gascogne, un effort extraordinaire a 
été accompli. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Dupuy ? 

M. Marc Dupuy. Oui, monsieur le président... 

M. le président. Je le mets aux voix. 

M. Marc Dupuy. ..car les réponses de M, le secrétaire 
ne me donnent que partiellement satisfaction … 

M. le président. Le vote est commencé. 

M. Marc Dupuy. ct il n'a pas été répondu à toutes les ques- 
tions que j'ai posées. 

M. le président, Vous n'avez pas la parole. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 3470, au chiffre 
de 315.435.000 francs. 

(Le chapitre 3470, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


l'Etat 


M. le président. « Chap. 3480. — Direction générale des eaux 
et forêts. — Remboursement de frais, 426.365.000 francs 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. L'ne réduction indicative 
de 30 millions à été opérée par la commission des finances. Je 
demande le rétablissement du crédit prévu par le 
ment. 

M. le président. La paroje est à M. 


UOUYeCrHe- 


] ï 
le rapporteur, 


M. le rapporteur, La commission a estime qu'il était possible 
de diminuer le crédit de ce chapitre. 

Je fais appel à M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Xe 
peut-il sacrifier quelque chose sur l'autel des finances pubii- 
ques ? La commission s’est montrée particulièrement bienve 
lante pour ce budget et a témoigné une sympathie particulière 
à la cause de l’agriculture. 

Lorsque la commission estime possible de réduire le crédit 
d'un chapitre, elle le fait après étude comparative avec l'exer- 
cice précédent et après examen des résultats. Je demande à 
M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture de vouloir bien préciser 
s'il maintient sa position. 

M, le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Les credits nécessaires 
au remboursement des frais de déplacement au personnel de 
l'administration des eaux et forêts ont été évalués, pour lexer- 
cice 1952, à la suite d’une enquête minutieuse effectuée par le 


service, à 443.280.000 francs. 

C'est en tenant compte de la nécessité imposée par la con- 
joncture économique actueile de limiter les crédits pour 1952 
au titre des ajustements aux besoins réels qu'il a paru pos- 
sible, pour cet exercice, de réduire le montant total de ces cré- 
dits à 359.732.000 francs, soit près de 84 millions de moing 
que les crédits jugés indispensables pour le fonctionnement 
normal de l’administration des eaux et forêts dont l’activité 
dépend essentiellement des possibilités de déplacement accor- 
dées à ses agents. Dans ces conditions, il n'est pas duteux 
qu'un abattement supplémentaire de 30 millions de f ines sur je 
rajustement déjà insuffisant prévu en 1952 risquerait, en défi- 
nitive, de coûter beaucoup plus cher au budget de l'Elat que 
le crédit demandé au titre des frais de déplacement, 

M. le rapporteur a entendu comme moi nombre d'orateurs 
se plaindre que l'insuffisance des crédits prévus ne permette 
pas d'assurer le bon fonctionnement des services de l'Etat, 
Ne voulant pas imposer à l’Assemblée une longue lecture, je 
prie M. le rapporteur de vouloir bien, le montant des crédits 
ayant été laborieusement discuté avec le ministère du budget 
et déjà réduit, ne pas me demander un deuxième abattement 
sur des crédits indispensables au service des eaux et forêts, 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. M. le secrétaire d'Etat vient de répondre 
par deux arguments. 
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Le premier est excellent et la commission des finances ne 
peut qu'y souscrire, I nous a dit: En majorant le crédit, nous 
ferons des économies ; au contraire, en le réduisant, les dépen- 
ses seront plus élevées, La commission des finances ayant Je 
souci d'économiser les deniers de l'Etat, l'argument vaut à 
£es veux. 

Par contre, le deuxième argument nous parait faïble et, pou 
tout dire, détestable. 

M. ie secrétaire d'Etat nous a dit, en effet: Lorsque j'ai dis- 
euté louguement avec 11 direction du budget, la commission 
des finances n'a pas à revenir sur la décision prise. 

M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Je n'ai pas dit cela. 

M. le rapporteur. elle n'a pas à se préoccuper de l'impor- 
tunce du crédil puisque c'est après discussion qu'il a été établi. 

Respectueux du contrôle parlementaire et de l'autorité de Ja 
commission des finances, je ne peux, monsieur le ministre, me 
raliier à cette thèse, que J'ai peut-être rappelée de façon beau- 
coup plus rude qu'elle n'a été exprimée 

Compte tenu de ees observations et dans un souci de bienveïl- 
lance complémentaire à l'égard du ministère de l'agriculture, 
la commission des finances renonce à l'abattement quelle avait 
opéré. 

M. le président. La commission propose de rétablir le crédit 
du chapitre 3480 au chiffre de 456.365.000 francs, prévu par 


le Gouvernement. 


Je mets aux voix le chapitre 3480, avec ce chiffre. 
Le chapitre 3180, mis aux votx avec ce chiffre, est adopté.) 
M. le président. « Chap. 3490, — Chasse, 5.567.000 francs, » 


Je suis saisi de trois amendements pouvarit être soumis à 
une discussion commune æt tendant chacun à réduire de 
10H) francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 3490. 

Les deux premiers ont été déposés par M. Lejeune et M. Rin- 


cenl. 
Le troisième, présenté par M. CGastera, est accompagné d'un 


exposé des motifs amsi conçu: 

« Pour demander au Gouvernement de faire un effort plus 
grand en vue d'inviter les sociétés départementales et locales 
de chasse dans leur entreprise de repeuplement et de protec- 
tion du gibier. 

La parole est à M. Lejeune, auteur du premier amendement. 


M. Max Lejeune. Mes chers collègues, mon amendement a pour 
objet de traduire l’'émoi considérable qui s’est manifesté dans 
les départements que je représente, à la suite de la réglemen- 
tation excessive qui s'applique à la chasse au gibier d’eau. 

La chasse aux canards sauvages et autres oiseaux migrateurs 
est, en effet, frappée de restrictions de plus en plus grandes. 
Dans un proche avenir, la chasse au gibier d’eau à la hutte 
serait fermée le 28 février au lieu du 31 mars, et, sur les côtes, 
la chasse autrefois libre toute l’année, fermée l’année ‘dernière 
au 31 mai, serait close dorénavant au 15 avril. Ces dispositions 
ont été prises ou sont envisagées par le conseil supérieur de 
la chasse et la direction des eaux et forêts du ministère de 
l'agriculture. 

Or, les chasseurs d'oiseaux migrateurs, les chasseurs de 
palombes du Sud-Ouest ou les chasseurs de montagne ne Somt 
pas représentés au conseil supérieur de la chasse. En France, 
on peut évaluer à 500.000 le nombre des permis de chasse 
délivrés à des chasseurs d'oiseaux migrateurs. Dans le seul 
département de la Somme, sur 17.600 permis de chasse pris 
celte année, 6.000 le sont par les chasseurs de gibier d’eau 
des baies de la Somme et de l’Authie et de toute la vallée de 
la Somme. 

Cette chasse est partiquée surtout par des modestes, des 
salariés, aux ressources limitées, Si l'on ajoute des restric- 
tions réglementaires aux restrictions réglementaires, on frappe 
à mort une activité traditionnelle de notre Picardie et l’on 
favorise les propriétaires des grands marais qui verraient davan- 
tage de gibier sur leurs chasses gardées si l’on interdisait la 
chasse côtière de nuit. 

Nos chasseurs y perdraient une satisfaction essentielle, nos 
villages une animation à caractère touristique et sportif et nos 
communes le revenu très important de la location des pieds 
de hutte. 

Je demande donc, monsieur le ministre, au nom de mes 
amis Doutrelot et Desson, au nom du conseil général de Ja 
Somme unanime, qu'un statut de la chasse de nuit à la hutte 
permettant la libre et régulière pratique de ce sport soit rapi- 
dement promulgué;. que, pour la chasse sur le domaine public 
maritime, les tolérances antérieures à l'arrêté de juillet 1950 
soient définitivement consacrées; que l'avis des chasseurs soit 
pris à travers l’ensemble du territoire pour la mise au point de 
tous les usages traditionnels ; que les chasseurs spécialisés soient 
représentés dans tous les organismes, tandis que Ja réglemen- 
lation de Ja chasse est faite aujourd'hui par me représentants 


des seuls chasseurs de gibier sédentaire ; que soient créées des 
zones de réserve pour le repos et la reproduction des oiseaux 





migrateurs; qu'enfin, des mesures pratiques soient également 
prises contre les dégâts que provoque T'éblouissement des 
phares. 

Je suis certain, monsieur le ministre, que vous comprendrez 
et accueillerez favorablement ces quelques observations — 
même si vous n'êtes pas chasseur — et que vous veillerez à 
ce que la réglementation, que certains voudraient excessive, 
respecte l'esprit de la loi, puisque des ministres sont chargés 
avant tout de veiller sur Ja loi et sur le respect de son esprit. 
(Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Rincent, pour défendre son 
amendement. . 

M. Germain Rincent. Mes observations sur la pratique de la 
chasse auront un caractère général. 

La chasse devient une source de lourdes dépenses. La pra- 
tique en est onéreuse et Je gibier se rarélie. 

Cependant, malgré l'augmentation du sr du permis, Je 
nombre des chasseurs n'a pas diminué, fait s'explique, à 
mon sens, parce que la chasse est davantage un plaisir qu’un 
sport. 

Convient-il que cette distraction saine et coûteuse soit démo- 
cratisée pour être à la portée de toutes les bourses ? Je voudrais 
le souhaiter; mais tout n’est pas toujours possible, en parti- 
culier dans la période sévère que nous traversons. En tout cas, 
c'est une question sur laquelle, soit sur initiative parlemen- 
taire, soit sur initiative gouvernementale, la commission de 
l'agriculture et l’Assemblée seront, je le pense, appelées bientôt 
à se prononcer. 

Pour conserver du gibier, pour que le nombre des chasseurs 
ne diminue pas, il est opportun d'organiser la chasse, non pas 
en créant des « comités de défense de la chasse démocratique » 
qui s'inslalleraient dans les mairies rurales comme de nou- 
velles assemblées locales, mais en suscitant la formation de 
fédérations de chasse et de sociétés communales de chasse. 

Les ressources des fédérations sont faibles en même temps 
que des dépenses considérables les sollicitent. D'autre part, il 
faut créer des réserves, améliorer le repeuplement, protéger le 
gibier, réprimer le braconnage, intensifier la lutte contre les 
animaux nuisibles qui provoquent, dans certains départements, 
conne les Côtes-du-Nord — notre ami Thomas Je signalait 
récemment — des dégâts considérables. 

Un crédit de 5.670.000 francs paraît dérisoire pour faire face 
à l’ensemble de ces tàches. En dotant le chapitre 3490 d’une 
somme aussi insignifiante, malgré une augmentation de 868.000 
francs par rapport à l'exercice 1951, l'Etat semble se détourner 
d’une question qui intéresse vivement nos populations et qui 
mérite certainement un meilleur sort, 

Je demande à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture d’encou- 
rager la formation des sociétés communales de chasse. Elles 
ont fait leurs preuves, mais elles n'existent pas encore partout. 
C’est grâce à ces sociétés, facultativement créées selon des sta- 
tuts appropriés, que propriétaires et chasseurs ont généralement 
conclu des ententes cordiales qui permettent une pratique con- 
veuable des plaisirs cynégétiques dans le respect de tous les 
intérêis et à la satisfaction des chasseurs raisonnables. 

En attendant une réforme de la législation. nous souhaitons 
que ïes fédérations et les sociétés soient efficacement aidées 
sur le plan financier. Nous demandons des crédits plus élevés 
pour conserver, protéger, améliorer la richesse nationale que 
constitue le gibier de nos plaines, de nos montagnes et de 
nos forêts, De surcroît, nous retiendrons des ressources ‘mpor- 
tantes et des activités nombreuses qui vont de pair avec la 
pratique de la chasse, (Applaudissements à gauche.) 

M, le président. La parole est à M. Castera, pour soutenir 
son amendement, 

M Edmond Castera. L'augmentation de 868.000 francs cons- 
tatée au chapitre 3490 par rapport à la dotation de l'exercice 
précédent ne profitera guère aux petits chasseurs de nos ‘cam- 
pagnes quisqu'on nous dit que ce supplément de crédit doit 
permettre l'entretien des chasses présidentielles. 

Je n'ai pas l’istention de m’opposer à l'entretien des chasses 
présidentielles. Nos petits chasseurs. 

M. Pierre Mouchet. Qu'est-ce qu'un petit chasseur ? 

M. Jules Thiriet. Celui qui a un petit fusil! 

M. Edmond Castera. … admirent sans doute beaucoup Îles 
tableaux de chasse de Rambouillet, surtout lersqu'ils «ont par- 
couru la campagne toute une journée pour tirer une caille ou 
une alouette. Mais ils ne sont pas, pour autant, toujours très 
satisfaits et je tiens précisément à protester contre les aug- 
mentations successives du prix du permis de chasse, des taxes 
sur les munitions et les poudres. Leur ensemble est si élevé 
que la chasse devient de plus en plis un sport onéreux. 

En contre-partie, le Gouvernement n’a pas accru les facilités 
accordées aux sociétés de chasse en vue du repetrplement ‘de 
leurs réserves, Ces sociétés départementales et locales groupeñit 
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des chasseurs très modestes, n'ayant souvent pour seule dis- 
traction que la chässe, notamment dans nos campagnes. 

Je demande à M. le ministre de l’agriculture de consentir une 
aide financière plus efficace pour aider au repeuplement et à Ja 
protection du gibier non seulement dans les chasses présiden- 
tielles, mais aussi dans toutes celles qui intéressent la grande 
majorité des chasseurs. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M, le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Je ne retiendrai pas 
l'observation de M. Castera concernant un crédit particulier de 
5 millions. Il est de mauvais goût de l'évoquer, car il est nor- 
mal que M. le Président de la République reçoive des ambassa- 
deurs ou des personnalités étrangères. 

M. Edmond Castera. IL y a d'autres chasseurs, monsieur le 
ministre. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Le crédit demandé à 
ce titre ne s'élève qu’à 5 millions. 

M. Edmond Castera. Je ne me suis pas opposé à l'entretien 
des chasses présidentielles. Je demande seulement qu'on n’ou- 
blie pas les autres chasseurs et qu'un effort soit fait pour le 
repeuplement et la protection du gibier. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. M. Max Lejeune et 
M. Rincent ont, d'autre part, souligné l'intérêt qui s'attache à 
l’assouplissement de la réglementation générale de la chasse. 

Avant la guerre, le nombre des permis n’a jamais atteint 
un million; ï dépasse aujourd’hui 1.800.000, ce qui suppose une 
protection plus importante du gibier et le respect de certaines 
réglementations. 

n ce qui concerne la chasse de nuit à la hutte, nous nous 
trouvons en présence d’une loi, qui a été bien souvent enfreinte 
puisqu'on à accepté de larges tolérances. Dans de domaine 
aussi il a été nécessaire de maintenir une réglementation pour 
conserver le gibier et pour éviter des destructions trop massives. 

Je précise enfin qu'à l'heure actuelle ce que j’appellerai le 
budget de la chasse est assuré par une participation de 300 francs 
par permis de chasse, ce qui correspond à un crédit global de 
540 millions de francs. 

Il n’est donc pas douteux que si nous voulons suivre les 
avis de M. Rincent et améliorer l’organisation de la chasse, il 
faudra procéder à une augmentation du prix du permis. Je ne 
sais si l’Assemblée l’admettrait. 

Je concois la double préoccupation que vous éprouvez, mais, 
d'une part, l’assouplissement de la réglementation actuelle 
comporte peut-être le risque d’une disparition plus rapide 
du gibier, de sorte qu'il faut maintenir certaines prescriptions, 
et, d'autre part, pour améliorer l’organisation de Fa chasse, il 
faut prévoir des crédits nouveaux. 

M. le président. La parole est à M. Lejeune. 

M. Max Lejeune. Monsieur le ministre, je remarque que vous 
n'avez pas répondu de façon très précise aux questions que 
j'ai posées. Je m'excuse de mon obstination, 

J'ai insisté sur le fait que les réglementations actuellement 
imposées à la chasse au canard sauvage et aux oiseaux migra- 
teurs vont au delà même des termes de la loi et c'est contre 
cela que s'insurgent précisément les chasseurs de nos régions. 

D'autre part, j'insiste pour vous demander de, faire mettre à 
l'étude le statut de cette chasse de façon que l'on ne revienne 
pas sur des usages traditionnels et que l’on tienne compte des 
suggestions formulées par les organisations de chasseurs. 

En effet, j'ai tenu à faire remarquer que la réglementation 
de la chasse aux oiseaux migrateurs et élaborée après consul- 
tation d'associations qui ne représentent pas les chasseurs 
d'oiseaux migrateurs. C'est là, à mon sens, une erreur 
que l'on pourrait rectifier. Et si cela est possible pour la régle- 
mentation de la chasse aux oiseaux migrateurs, il en est de 
même pour celle des autres chasses à earactère particulier, 
comme la chasse aux palombes ou aux tourterelles et la chasse 
de montagne. | È 

C'est simplement dans la mesure où vous me promettrez da 
faire étudier ce problème par vos services avec le souci que 
l'esprit de la loi soit respecté, que je retirerai mon amende- 
went. Sinon, je le maintiendrai, même si je dois être battu. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Je répondrai à M. Max 
Lejeune que la chasse de nuit est illégale... 

M. Jean Tricart. M. Lejeune est donc un braconnier! 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. ...et que seule une 
loi peut modifier la législation actuelle. 

D'autre part, en ce qui concerne la chasse aux oiseaux migra- 
teurs, la réglementation est assurée par le conseil supérieur 
de la chasse où sont représentés les chasseurs de toutes les 
régions. Par conséquent, là aussi, la voix des chasseurs peut se 
faire entendre, quelle que soit la chasse qu'ils pratiquent. 

Je suis toutefois d'accord avec M. Max Lejeune sur la néces- 
Sité d'une nouvelle réglementation de la chasse. 








A la commission de l'agriculture, durant de nombreuses 
années. nous nous sommes penchés sur un projet de statut de 
la chasse, Je suppose que cette commission n'a pas perdu ce 
srojet de vue et j espère que nous pourrons enSemble modifier 
a situation présente et dormer satisfaction à la fois à M. Rincent 
et à M. Max Lejeune. 

M. Max Lejeune. Jusqu'à ce que l'étude de ce projet abou- 
tisse, je pense que l’on continuera à tolérer la chasse de nuit. 

Je retire mon amendement. 

M. le président. L'amendement de M. Max Lejeune est retiré, 

La parole est à M. Rincent. 

M. Germain Rincent. Je me souviens qu'en effet nous avons 
discuté ces dernières années de textes dont certains étaient 
peut-être même d'initiative gouvernementale, Je ne suis pas 
certain que cette initiative nous ait été révélée récemment. 

En tout cas, la réponse que vous m'avez faile, monsieur le 
ministre, ne correspondait pas à mon intervention. Celle-ci 
tendait simplement, comme vous venez de le dire, à l'organi- 
sation de la chasse, non pas forcément pour augmenter le 
prix des permis, mais pour, veiller à ce que demeurent la 
richesse nationale que constitue Je gibier et les ressources 
dues à l’activité ou aux activités qui environnent Ja chasse, 

Je retire mon amendement. 

M. le président. L'amendement de M. Rincent est retiré. 

La parole est à M. Castera. 

M. Edmond Castéra. Monsieur le président, je ne Jermanderais 
pas mieux que de retirer mon amendement si M. le ministre 
m'avait donné des assurances. Je lui ai demandé, en conclu- 
sion de mes observations, de faire un effort plus efficace en 
faveur des petits chasseurs en assurant le repeuplement des 
chasses. 

Or, M. le ministre m'a répondu qu'il ne peut pas prendre 
mes observations en considération. Je suis done 
tenir mon amendement. - 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculiure. Ne déformez pas les 
paroles que j'ai prononcées. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cas- 
era. 

(L'’amendement, mis aux voir, n'est pas idopté, 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 3490, au chiffre 


de 5.567.000 francs. 
(Le chapitre 3490, mis aux voir, est adopté.) 


« Chap. 3500. — Pisciculture, 6.800.000 francs, - (Adopté.) 
« Chap. 3510, — Remboursements à diverses administrations 
00.987.000 francs. » — (Adoplé.) 


« Chap. 3520. — Lovers et indemnités de réquisilion, 27 mil- 
lions 3%:000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 3530. — Achat, entretien et fonc! 
nement du matériel automobile, 76.935.000 francs. » 

M. Mazier a déposé un amendement tendant: à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce hapitre. 

Avant de donner la parole à M. Mazier, je fais observer À 
l'Assemblée que le contrat que nous avons passé tout à l'heure 
n'est pas respecté. Si sur chaque amendement l'auteur de celui 
ci parle cing minutes, et si, le ministre Lui ayant répondu, 
il réplique encore au ministre, il n'est plus possible de limiter 
la durée du débat, 

J'ai à appliquer une décision d'organisation du débat price 
sur proposition de la conférence des présidents, Si l'Assemblée 
ne respecte pas le contrat conclu, je me verrai obligé de 
donner simplement lecture de l'exposé des motifs des amen- 
dements et de les mettre aux voix sans discussion. 

Je demande aux auteurs d'amendements de me faciliter Ja 
tâche. 

La parole est à M. Mazier. 

M. Antoine Mazier. Je serai bref, monsieur le président. 

Je rassure tout de suite M. le ministre en lui déclarant que 
mou amendement n'implique nullement une critique de la ges- 
lion, de l'entretien et du fonctionnement du pare automobile 
de son ministère. 

En réalité, cet amendement aurait dû porter sur un chapitre 
qui à élé mis en discussion à un moment où j'étais absent, 
mais M. le ministre acceptera qu'il se place à ce point du débat, 
d'abord parce qu'il porte sur les dépenses de fonctionnement 
du ministère, ensuite parce qu'il a tout de même trait à l’auto- 
mobile. < 

Il ne s’agit pas des automobiles de votre ministère, mais il 
est question de celles qui appartiennent aux fonctionnaires de 
ses services extérieurs, c’est-à-dire du génie rural, des services 
vétérinaires, des services agricoles. 

Ces fonctionnaires, comme ceux d’ailleurs d'autres ministlé- 
res, perçoivent pour les déplacements qu'ils accomplissent dans 
l'intérêt du service, une indemnité kilométrique qui a été cal- 
culée il y a déjà deux ou trois ans, à une époque où l'essence 
était vendue 25 francs le litre. Or, personne n'ignore dans cette 
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Assemblée, après les débats qui ont eu lieu depuis quelques 
semaines, que le prix de l'essence a singulièrement augmenté. 

Il en résulte, ce que vous savez sans doute, que lorsqu'ils 
ont épuisé le crédit qui leur était alloué, ou lorsqu'ils s’aper- 
coivent qu'ils dnt dépassé les 5.000 kilomètres pour lesquels ils 
cout rétribués d'une facon suffisante, ces fonctionnaires cessent 
leurs déplacements, car leurs frais de route seraient désormais 
imputés à leur budget personnel. 

Je suis bien que cette question intéresse non seulement votre 
département mais aussi d’autres ministères. Je crois cependant 
que votre insistance auprès de M. le ministre des finances en 
vue d'obtenir un aménagement serait plus valabse et sans doute 
mieux accueillie que celle d’autres ministères parce qu’incon- 
testablement les fonctionnaires en faveur desquels je parle 
contribuent, … eur activité, à l'impulsion d’une politique agri- 
cole dont le but, qui nous est commmue à tous, est l’augmenta- 
ton de la production. 

Je suis donc persuadé que vos arguments auraient auprès 
votre collègue plus de poids que s'ils émasaient d’autres 
inistères qui emploient des fonctionnaires incontestablement 
utiles, mais qui ne peuvent pas démontrer, comme vous Je 
feriez vous-même en ce qui concerne les vôlres, que, manifes- 
tement, ils contribuent à i’augmentation de la production et, 
par conséquent, à l'amélioration de la situation économique du 
pavs, 
L Mon amendement a essentiellement pour but de me donner 
l'occasion de vous demander si là situation actuelle peut, selon 
vous, se prolonger longlemps. 

Elle ne le peut pas parce qu'il est des fonctionnaires qui, 
malgré toute leur bonne volonté, ne peuvent plus accomypit 
les tâches auxquelles ils sont destinés. 

C'est pourquoi, je vous demande, monsieur le ministre, de 
nous dire ce que vous envisagez à ce sujet. (Applaudissements 
à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l’agri- 
culture. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Monsieur Mazier, vous 
évoquez une situation particulièrement digne d'intérêt, qui a 
retenu l'attention du ministère de l’agriculture. 

Nous étudions présentement, en liaison avee les autres minis- 

:s, les moyens de remédier à cette situation et de rajuster 
les tarifs. 

Vous nous avez aidés dans celte tâche et je vous en remergie. 
Vous pouvez être certain que nous tiendrons le plus grand 
compte de vos suggestions. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Mazier ? 

M. Albert Mazier. Je le retire, monsieur le président. 

M. le président, L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 3530, au chiffre de 76.935.000 
franes. 


(Le chapitre 3530, mis aux voir, est adopté.) 


0° partie. - Charges sociales. 


« Chap. 4000. —. Prestations et versements obligatoires, 
4.208.600.000 francs. » — {Adopté.) 
M. le président. « Chap. 4010. — Prestations et versements 


facultatifs, 23.222.000 francs. » 

M. Charpentier, au nom de la commission de l’agriculture 
saisie pour avis, a présenté un amendement tendant à rétablir 
le crédit demandé par le Gouvernement, soit 23.946.000 franes. 

Li parole est à M. le rapporteur pour avis. 

N. René Charpentier, rapnorleur pour avis. La commission 
de l'agricuiture s'élève contre la réduction opérée par la com- 
mission des finances sur Ja subvention aux sociétés de secours 
mutuel. Elle demande le rélablissement du crédit prévu par le 
Gouvernement à larticle 4 du chapitre 4010. 

M. le président. La paro'e est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission des finances maintient Ja 
réduction de crédit qu’elle a pratiquée. Elle fait remarquer à 
‘l'Assemblée que si uné décision semblable à celle que préco- 
nise M. Charpentier était prise pour l’ensemble des ministères, 
il en résulterait une majoration de dépenses de 250 millions de 
francs. 

On parle beaucoup d'économies, mais ceux-là même qui en 
parleu! le plus sont souvent désireux d’en réaliser le moins. 

Il faut reconnaître que le problème qui se pose ici est d’au- 
tant plus important qu'il n’y a pas de raison, a priori, de faire 
une discrimisatic entre les sociétés de secours mutuels privées 
et les sociétés de secours mutuels des agents de l'Etat. 

l'ourquoi avantagerait-on par une subvention les sociétés 
mutuelles des agents de l'Etat ? Je pose la question au nom 


de la commission des finances et je demande à ceux qui solli- 
citent le rétablissement du crédit de me donner une réponse 
précise, 





Autant la commission des finances souhaite que l'Etat tienne 
ses engagements à l'égard de la sécurité sociale et lui paye 
les sommes qu’il lui doit, autant elle demande -qu'il n’y ait pas 
de discrimination entre les concours que l'Etat accorde aux 
sociétés mutuelles d’une nature ou d’une autre. 

C'est pourquoi, faisant de cet abattement une question de 
principe destinée à retenir l'attention de tous les membres de 
l'Assembite qui sont soucieux de faire des économies alors 
que tant de charges pèsent sur la nation, je demande à l’As- 
semblée de bien vouloir envisager favorablement la décision 
de réduction de crédit prise par la commission des finances. 


M. Arthur Musmeaux. Les principes syndicalistes veulent que 
les droits acquis restent acquis. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. J'appuierai, bien en- 
tendu, la suggestion de M. Charpentier demandant le rétablis- 
sement du crédit de 724.000 francs pour permettre aux services 
du ministère de l’agriculture de deiueur: dans la même situa- 
tion a ceux des autres ministères uuiil 188 budgets ont été 
précédemment votés par l’Assembice. 


M. Albert Lalle. Bien sûr. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. J'insiste auprès de M. le 
rapporteur spécial de la commission des finances. I sait être 
beau joueur et je lui demande de l'être encore une fois. 

Vous avez eu déjà à examiner et à voter les budgets des 
ministères de la France d’outre-mer, du travail et de la sécurité 
sociale, de la reconstruction et de l'urbanisme, des postes, 
télégraphes et téléphones, des travaux publics, des transports 
et du tourisme. 

Dans tous ces budgets l’Assemblée nationale a rétabli les 
crédits proposés par le Gouvernement. IL s'agissait pourtant 
de sommes beaucoup plus importantes que celle que nous 
demandons aujourd’hui puisque elles ont respectivement atteint 
our le budget de la France d'outre-mer 1.423.000 francs, pour 
Îe budget du travail et de la sécurité sociale 2.361.000 franes, 
pour le budget de la reconstruction et de l’urbanisme 5.522.000 
francs, pour le budget des postes, té'égraphes et téléphones 
38.270.000 francs et, enfin, pour le budget des travaux publics 
16.875.000 francs, 

Je prie M. le rapporteur de bien vouloir, conformément à 
l'équité et à la justice — je ne la demande pas à l’Assemblée, 
étant sûr de son désir de rétablir ce crédit comme elle l'a 
fait pour les autres ministères — renoncer à l'abattement pra- 
tiqué par K commission des finances et rétablir le crédit de- 
mandé par le Gouvernement sans attendre que l’Assemblée 
le fasse elle-même. 

M. le prés‘dent. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture de- 
mande avec beaucoup de bonne grâce et de persuasion le réta- 
blissement du erédit, Mais être beau joueur, ce n'est pas for- 
cément se déjuger à chaque occasion. 

La commission des finances a pris une position conforme à 
la sagesse et à l'intérêt public. H se peut que l'Assemblée, en 
d'autres circonstances, ait cru devoir désavouer là commission 
des finances, bien que, très souvent, elle ait proclamé le prin- 
cipe des économies et celui de l'égalité entre les citoyens, un 
régime ne devant pas être avantagé par rapport à un autre. 
Toutefois, le budget n'est pas encore voté. Le Conseil de Ja 
République peut tenir compte des décisions que vous prenez 
ce soir, mesdames, messieurs, et il est évident qu’il n’y aurait, 
pas lieu de désavantager le ministère de l’agriculture par rap- 
port aux autres départements ministériels. Telle n’est pas notre 
intention, vous le pensez bien. 

Cependant, il se pose en cette matière, je le répète, une 
queslion de principe sur laquelle ceux qui sont partisans de 
l'équité etes économies peuvent se compter. 

En dépit de la gentillesse et de la bonne grâce de M. le 
secrétaire d'Etat à l’agriculture, la commission des finances 
maintient donc sa réduction de crédit. 


M. le rapporteur pour avis. Je main‘iens mon amendement. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Nous demandons le 
scrutin. | " 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement de M. Char- 
pentier. : 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 


Le serutin est €los. À 
(MM. Les secrétaires font le dépouillement des voles.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre des votants ...................... 603 
Majorité absolue ......................... 302 


Pour l'adoption .......... 400 
A > eo our Pa 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Je mets aux voix le chapitre 4010, au chiffre de 23.946.000 
francs prévu par le Gouvernement. 

(Le Chapitre 4010, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 4020..— Bourses, 99.635.000 francs ». 

M. lourtaud a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Tourtaud. 

M. Auguste Tourtaud. Le budget qui nous ect présenté sou- 
iigne la pauvreté de notre enseignement agricole et l'aide déri- 
soire de FEtat en ce domaine, cependant déterminant pour 
l'avenir de l’agriculture française. 

Au chapitre 4020, compte tenu de la lettre rectilicative, il est 
prévu 99.635.000 franes pour les bourses d'enseignement agri- 
cole, soit 28.341.000 francs de plus qu'en 1950, mais à peine — 
et j'attire l'attention de l'Assemblée sur ce point — 9 millions 
de plus qu'en 1949, ce qui revient à dire qu'avec l'augmentation 
du taux des bourses nous sommes en présence d'une réelle 
diminution de l’aide apportée par l'Etat à la formation profes- 
sionnelle agricole. 

I est seulement quéstion, évidemment, du rajustement du 
taux des bourses et non de l'augmentation de leur nombre. 
Celui-ci est fixé au total à 2.037, dont 117 ur l'institut natio- 
nal agronomique, à l’article 1%; 280 pour les écoles nationales 
d'agriculture, à l’article 2; 1.160 pour les écoles d'agriculture, 
à l'article 3 et seulement 440 pour l’enseigflement ménager 
agricole, à Particle 4. Enfin, avec les 40 prévues pour secours 
aux étudiants victimes de guerre, sont prévues 797 exonérations 
de rétribution scolaire. 

Notons qu'en 1950 il était prévu 2.29 bourses. Leur nombre 
a done diminué, de 1950 à 1954, de 258 et il ne sera pas relevé 
au cours de lexercice 1952. 

Ainsi il n’y aura pas de bourses nouvelles. Cela est significa- 
tif du désintéressement, de l'abandon de l’enseignement agri- 
cole, qui est le fait des gouvernements successifs. 


Vous bavarderez ensuite, vous qui êtes Ja majorité et le Gou- 
vernement, sur le retard de notre agriculture par rapport à 
celle de pays étrangers. Vous parlerez de la nécessité d'abais- 
ser les prix de revient et de moderniser nos méthodes de cul- 
ture. Mais qu'aurez-vous fait pour la formation de techniciens, 
d'ingénieurs agricoles et agronomes, de vétérinaires ? Qu'au- 
rez-Vous fait pour développer l'enseignement agricole en vue 
d'améliorer la technique et d'accroître de façon massive le 
nombre des agriculteurs avertis ? 

L’élite du monde rural de demain, ces techniciens qui feront 
me notre agriculture ne pourront être trouvés que parm 
a masse des fils d’exploitants agricoles, petits propriétaires, 
fermiers et métavers, ouvriers agricoles. Or, actuellement, vous 
les écartez des écoles d’agrieujture, en restreignant le nom- 
bre déjà insuffisant des bourses. 

k RS d'écoles d'agriculture fonctionnent, en effet, à effec- 
if réduit! 

Dans la discussion budgétaire précédente. 

M. le président. Monsieur Tourtaud, je vous prie d’abréger. 

M. Auguste Tourtaud. J'en aurai pour très peu de temps, 
monsieur le président. 

M. le président. Votre groupe a dépassé son temps de parole. 


M. Auguste Tourtaud. On à discuté assez longuement — et 
nous avons trouvé æela très bien — du problème de la chasse. 
Il nous semb;e que la question de l’enseignement agricole, en 
général, mérite aussi quelques minutes d'attention de la part 
de l’Assemblée. 

p. le président. Tous les problèmes traités ici sont intéres- 
sants. 

. Il se trouvera sans doute des orateurs pour traiter celui des 
jeunes ménage; d'agriculteurs par exemple. Il faut qu’ils puis- 
sent le faire. 

M. Auguste Tourtaud, Je me hâte donc. Je rappelais que, dans 
la discussion budgétaire précédente, nous avons cité quelques 
cas. Mon ami Tricard, notamment, à cité celui, que je connais 
bien, de l’école d'agriculture d’Ahun, dans mon département, 
qui pourrait accueillir deux fois plus d'élèves qu’elle n’en a, 
l'obstacle principal au recrutement étant le prix élevé de pen- 
Sion d’internat et les difficultés toujours accrues que rencon- 
trent petits et moyens exploitants. 


M. Anselme Florand. II y a hien autre chose. Les agriculteurs 


veulent aussi envoyer leurs enfants au lycée de Guéret es 
bien leur droit, , ts ze , et c'est 








M. Auguste Tourtaud. Nous signalions à cette époque au minis- 
tre de l'agriculture la possibilité de développer le réseau 
d'écoles d'agriculture, en prenant l'exemple précis du départe- 
ment de la Haute-Vienne; et ce n'est pas M. Regaudie, pré- 
sident du conseil général, qui me démentirait, s'il était là. 
(Interruptions à gauche.) 

Le éépartement de la Haute-Viewne met à la disposition de 
l'Etat la ‘erme du Vaseix, bien équipée et bien située, où une 
éco'e régionale d'agriculture, une école d'agricuiture d'hiver et 
une école ménagère fixe pourraient, à peu de frais, être ins- 
tallées. 

En ce domaine, comme en celui des bourses, les avertisse- 
ments que nous avons donnés ne paraissent pas avoir été enten- 
dus. 

Cependant, ces centres que constituent les écoles d'agricul- 
ture, liées aux populations rurales, sont les plus efficaces pour 
la formation professionnelle agricole. On peut y allier la théo- 
rie à la pratique. C'est !à que le cultivateur devrait apprendre 
son métier et se tenir au courant des techniques nouvelles, 
Ces centres agricoles, avee ferme modèle pour application pra- 
tique, le lui permettraient. 


M. le président. Je n'ai pas de chance. Je vois certains de nos 
collègues qui ont des textes de plusieurs pages à lire; malgré 
mes avertissements, ils les iront jusqu'à la dernière Jign 
Ne croyez-vous pas que c’est se moquer de FAssemblée ? 


M. Auguste Tourtaud. Monsieur le président, si ] 
mon texte, c’est avee le souci d'aller plus vite et d'être plus 
ConcIis. 

Cet après-midi un débat sur l'enseignement agricole a été 
amorcé à propos de la discussion d’autres chapitres et le prési- 
dent a laissé plusieurs de nos collègues s'exprimer compléte- 
ment. 

M. le président. Monsieur Tourtand, vous n'étiez peut-être 
pas présent au début de la séance. J'ai rappelé que lexamen 
du budget de l’agriculture devait être terminé à minuit, 

Il reste encore quinze amendements à discuter. J'invite leurs 
auteurs, pour que chacun puisse intervenir, à exposer briève- 
ment leur thèse. 

M. Auguste Tourtaud. Je crois que si l'on ne m'avait pas 
interrompu, j'aurais déjà terminé. 

M. le président. N'imputez pas la faute à la présidence, 

M. Auguste Tourtaud. Je n'ai rien dit de cela. 

Mais je soulignais qu'il est tout de même indispensable de 
multiplier le nombre des bourses pour l’enseignement agricole 
et de ne pas s’arrèter à un chiffre ridiculement bas, insultant 
même pour les travailleurs de la terre. 2097 bourses pour tout 
le pays, cela ne nous parait ni sérieux, ni encourageant pour 
notre agriculture. 

Je sais bien qu'à la carence de l'Etat, certains essaient de 
suppléer. I y a. notamment Ja bonne volonté du per 
directions des services agricoles et celle d'instituteurs titulaires 
du certificat d'aptitude à l’enseignement agricole, qui 
déyouent à l’organisation de cours poslscolaires agricoles, Mais 
cet enseignement, qui évile le maximum de frais aux familles, 
reste souvent abstrait, malgré les efforts des maîtres, la cause 
en étant l'insuffisance ou Fabsence de crédits pour l'achat du 
matériel indispensabe, pour les visites aux fermes modeèles, pour 
la multiplication des applications pratiques dans les champs 
d'expérience. 

Je pourrais aussi attirer l'attention de l'Assemblée sur les 
cours par correspondance, mais je ne le ferai pas à ce point 
de la discussion. 

A droile, Heureusement ! 


M. Auguste Tourtaud. Pourquoi heureusement ? Il s'agit là 
de questions sérieuses, 

M. président. Concluez, monsieur 
rétirerai la parole. 

M. Auguste Tourtaud. Je pourrais, dis-je trailer aussi du 
nombre des écoles ambulantes d'agriculture et des écoles ména- 
gères fixes et itinérantes, qui est insuffisant pour permettre de 
généraliser cet :nseignement dans les campagnes. 

Mais je me bornerai, mesdames, messieurs, à vous inviter à 
protester avec nous contre un tel état de fait et à accepter notre 
amendement indicatif pour lequel, d’ailleurs, nous demandons 
un serutin public. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement, 

M. te président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Je répondrai brièvement 
à.M. Tourtaud que, si nous n'avons pas à nous réjouir outre 
rvesure des résultats acquis, ils sont cependant réels et nous 
devons les souligner. 

Nous enregistrons, cette année, une augmentation de crédit 
de 28 millions de francs par rapport à l'an dernier. Mais nous 


SOIHICI es 


Tourtaud, où je vous 
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avons à faire deux comparaisons: l’une avec le miinistère de 
l'éducation nationale, l'autre avec le secrétariat d’Etat de l’en- 
seignement technique, 

En ce qui concerne le premier, nous avons réussi, cette 
année, à obtenir le même taux de bourses et le nombre des 
bourses dont nous disposons représente une proportion très 
rormalesavec celui du ministère de l’édueation nationale. 

En ce qui concerne la dotation de l’enseignement technique, 
je dois cependant reconnaitre que la comparaison est à notre 
désavantage et qu'un gros effort reste à faire pour atteindre le 
même niveau. 

M.le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Tour- 
taud. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les vole: sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?…. 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires [ont le dépouillement des voles.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scru- 


tin : 
Nombre des votants......ssse..ee RENE Be: 516 
Majorilé absolue ........ssoeosvos.s.e es 259 
Pour l'adoption ,.......... 332 
Contre Jos PE 


L'Assemblée nationale a adopté. (Applaudissements à l'ex- 


trême gauche.) 

M. le président. Je 
veau chiffre de 99.634.000 francs, résultant de 
de M. Tourtaud que l’Assemblée a adopté. 

(Le chapitre 4020, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 4030. — Bonifications d'intérêts mis 
à la charge de l'Etat par l’article & de Ja loi du 5 avril 1920 sur 
aux pensionnés militaires et victimes de la guerre. » 


mets aux voix le chapitre 4020, au nou- 
l'amendement 


les prêt 
— (Mémoire.) 

Je mets aux voix le libellé de ce chapitre. 

(Le libellé du chapitre 4030, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 4040, — Bonifications pour naissances 
d'enfants accordées aux jeunes agriculteurs bénéficiaires de 
prêts d'installation, 20.000.000 de francs. » Ù 

Je suis saisi par MM. Lambert et Tricart, par Mme Laissac 
et par M. Castera, de trois amendements qui peuvent être sou- 
mis à une discussion commune et qui, chacun, tendent à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le créidt du chapi- 
tre 40640. 

Je demande de nouveau aux auteurs d'amendements de les 
soutenir très brièvement, Mais j'avoue mon découragement, car, 
au moment ou j'essaie de hâter la discussion, d’autres amen- 
dements sont déposés, Je vais donc être obligé d'appliquer 
strictement les dispositions prévues pour l'organisation du 
débat et je me borner à lire l'exposé des motifs des amende- 
ments sans donner }a parole à leurs auteurs. 

La parole est à M. Tricart pour défendre son amendement. 

M. Jean Tricart. Mesdames, messieurs, le crédit du chapi- 
tre 4040 a été réduit de 10 millions. de francs, puisqu'il a été 
ramené de 30 millions de francs à 20 millions de francs, ce qui 
rouve tout simplement que le nombre de prêts accordés aux 
Jeunes ménages est nettement insuffisant, 

Il résulte de cet état de fait que les jeunes quittent la cam- 
pagne et que nous connaissons une aggravation de l'exode 
rural. 

Dans l'intérét de notre agriculture et du pays, il fant per- 
mettre à ces jeunes cultivateurs de continuer à exercer leur 
métier et la première mesure que nous préconisons dans ce 
sens est de leur venir en aide en leur accordant des prêts. 

Dans celle intention, le groupe communiste à déposé une 
proposition de loi qui prévoit l'octroi de prêts de 1.500.000 francs 
à tous les jeunes cuitivateurs âgés de moins de quarante-cinq 
ans. 

D'autre part, la caution qui est demandée est souvent, 
pour nombre de jeunes, un obstacle qui les fait hésiter, et 
nous demandons que cette caution morale soit donnée par les 
organisations agricoles, les municipalités et les collectivités 
locales qui connaissent bien la situation du demandeur. 

Nous demandons, en conséquence, au Gouvernement de vou- 
loir bien tenir compte de la situation de ces jeunes cultiva- 
teurs, de leur venir en aide et de contribuer ainsi à lutter 
contre l'exode rural. Sur cet amendement, nous demandons 
Je scrutin. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à Mme Laissac, pour soutenir 
son amendement. 

Mme Madeleine Laïissac. Mon amendement rejoint celui de 
M. Tricart. Comme lui, je demande que l’on vienne en aide 
aux jeunes agriculteurs, 





Au surplus, nous vous demandons, monsieur le ministre, de- 
tn ‘urgence un projet de loi spécial tendant à augmenter 
substantiellement les fonds mis à la disposition de la Caisse 
nationale de crédit mutuel agricole, pour satisfaire les deman- 
des de prêts légitimement présentées par les jeunes agricul- 
teurs qui ont le désir de rester à la terre dans le cadre de 
l'exploitation familiale. (Applaudissements à gauche.) 0 

M. le président. La parole est à M. Castera, auteur du troi- 
sième amendement. 

M. Edmond Castera. Mon amendement concerne une ques- 
tion un peu différente de celle qu'ont évoquée les précédents 
orateurs, Imais qui s’y rattache. 

Faute de crédits, les demandes, de prêts à des conditions avan- 
lageuses, comme les prêts d'installation, ne peuvent être actuel- 
lement satisfaites, 

Les emprunteurs qui sont obligés de faire face à certaines 
échéances contractent des emprunts à court terme au taux de 
5 p. 100 pour des sommes modestes de 200.000 à 500.000 franes. 

Lorsqu'ils ne possèdent ni cheptel, ni récoltes leur permettant 
d'obtenir un warrant auprès des caisses prêteuses, à titre de 
ques ces caisses grèvent d’une hypothèque les biens de 
‘emprunteur. Il en résulte des frais très élevés, dispropor- 
tionnés avec l'importance des sommes empruntées. 

Prenons l'exemple d’un petit propriétaire exploitant qui veut 
réaliser un emprunt de 200.000 francs. Les frais d'hypothèques 
s’élèveront à 18.000 francs environ, et l'étude du dossier à 
2.00) francs environ; l'obligation de prendre une part au 
crédit agricole et l’ouverture d’un compte courant à la caisse 
représentent 2.000 à 3.000 francs. Comme il doit paver les 
intérêts d'avance, c’est 10.000 francs qu'il devra laisser à l’éta- 
blissement prêteur à cet cffet. Au total les frais s'élèveront à 
plus de 30.000 francs. 

En définitive, cd agriculteur — ce sont les plus petits pro- 
priélaires qui conftractent des emprunts dans ces conditions — 
ne percevra que 165.000 à 170.000 francs pour un emprunt de 
200.000 francs, Ce sont là des conditions draconiennes. 

Je demande à M. le ministre de l’agriculture de prendre des 
mesures pour que l'établissement d'hypothèques ne soit pas 
exigible pour un prêt à court terme d’un montant maximum 
de 500.000 francs, que les intérêts pour ces mêmes prêts dans 
la limite que je viens d'indiquer ne soient pas exigibles d'avance 
et que les frais d'étude du dossier et autres soient pris en charge 
par la caisse. (ApplaudisSements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l’agriculture. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Le Gouvernement 
retient les suggestions qu'ont présentées les auteurs des trois 
amendements. Nous ferons de notre mieux pour que, dans le 
plus bref délai possible, ils puissent avoir satisfaction. 

M. le président. Le Gouvernement accepte-t-il la réduction 
indicative de 1.000 francs au chapitre 4040 ? 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Je ne puis accepter la 
réduction indicative. Je demande à nos collègues de vouloir 
bien retirer leurs amendements. 

M. Edmond Castera. Etant donné les assurances données var 
M. le secrétaire d'Etat, je retire mon amendement. 

Mme Madeleine Laissac. Je retire également le mien. 

M. le président. Monsieur Tricart, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 

M. Jean Tricart. Non, monsiéur le président. 

M. le président. Les trois amendements sont retirés. 

Je mets aux voix le chapitre 4040, au chiffre de 20 millions 
de francs. 

(Le chapitre 4040, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 4050. — Application du décret-loi du 24 mai 1933 
concernant le domaine retraite, 180.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 4060. — Subventions aux caisses d'assurances acci- 
dents du travail de l’agriculture en Alsace et en Lorraine, 98 mil- 
lions 476.000 francs. » — (Adopté.) 


7e partie. — Subventions. 
a) Subventions. 


« Chap. 5000. — Institut national de la recherche âgronomi- 
que. — Subvention de fonctionnement, 283.265.000 francs. » — 
(Adopté.) : 

u Chap. 5010, — Ecoles nationales vétérinaires. — Subventions 
de fonctionnement, 70 millions de francs. » — (Adopté) 

M. le président. « Chap. 5020. — Participation de la France aux 
dépenses de fonetionnement de divers organismes internatio- 


naux, 13.042.000 francs. » 
M. Waldeck Rochet a déposé un amendement tendant à 


: réduire de 5 millions de francs le crédit de ce chapitre. 


La parole est à M. Waldeck Rochet, 


ét bu M D. 
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M. Wakieck Rochet, Mon amendement à pour pb de poser 
la question des importations et des exportations de blé, cette 
question étant liée, en effet, aux engagements que le Gouver- 
nement a pris en signant l'acord international de Washington 
sur le blé. 

Je crois savoir, monsieur le ministre, que nous devons impor- 
ter cette année plusieurs millions de quintaux de blé pour faire 
la soudure. Par ailleurs, aux termes. de l'accord de Washington. 
nous devrons exporter certaines quantités de blé, notarument 
en Allemagne. 

Or, si je suis bieñ informé, le blé que nous importons nous 
revient, rendu dans nos ports, à 4.300 (rancs le quintal; en 
revanche , celui que nous exportens notamment vers lAllema- 
ne en vertu de l'accord de Washington ne serait payé que 
0 francs le quintal erviron. 

C'est dire que cette opération des importations et des expor- 
tations coûte plusieurs milliards au Trésor. Chacun, je l'espère, 
conviendra que c’est là une situation tout à fait anormale. Il 
est inadmissible en effet d'importer du blé à 4.900 francs le 
quintal pour le revendre à 2.500 franes. 

Je demande à M. le ministre ce que compte faire le Gouver- 
pement pour mettre un terme à ce scandale. 

En terminant, je souligne que, si l’Assemblée nationale avait 
adopté, au cours des années précédentes, les propositions com- 
muuistes tendant à instituer un prix différentiel du blé en 
faveur des petits et moyens producteurs, nous n'aurions pas 
aujourd'hui à importer du blé des Etats-Unis et du Eanadu. 
{Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l’agri- 
culture. 

M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Il n’est nullement scan- 
daleux que des importalions aient été prévues par un accord qui 
a été approuvé par la majorité du Parlement et je regrette que 
les membres du groupe communiste n'aient pas cru devoir, en 
celte occasion, joindre leurs votes aux nôtres, 

Nous avons longtemps hésité à maintenir cette politique 
d'exportation dans une année difficile pour notre production 
de blé. 

Nous n'avons pas fait jouer certaines clauses qui nous permet- 
taient de nous dégager de nos obligations, et nous avons main- 
tenu l’accord de Washington, parce que nous estimons que la 
France doit continuer sa politique d'exportation de produits 
agricoles. Cet accord étant renouvelable l'année prochaine, nous 
n'avons pas voulu risquer de compromettre fa position de la 
France en demandant, pour celte année, la suspension de 
l'accord. (frès bien! très bien! à droite.) 

Voilà pourquoi nous avons maintenu éet accord et nous livre- 
rons le blé que nous avons à livrer. Si d'aventure il n'est pas 
possible de faire la soudure avee les quantités de blé récoltées 
eu Franca, il nous sera alors possible de recevoir, à des prix 
qui ne correspondent pas à ceux que vous avez énoncés, les 
blés qui nous permettront, monsieur Waldeck Rochet, d'assurer 
l'équilibre de notre consommation intérieure. e 

M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 

M. Waldeck Rochet. Monsieur le président, je maintiens mon 
amendement parce qu'il ressort de la réponse de M. le secrétaire 
d'Etat que l'on continuera à importer du blé à 4.300 francs 
pour le revendre à 2.500 francs le quintal. Quoi qu'on en dise, 
c’est un scandale. 

M. Jean Deshors. Pas du tout! Une politique agricole est 
conçue pour plusieurs années et non pas pour trois semaiues! 
_ M. Waldeck Rochet. Je demande le serutin. (£rclamations au 
centre et à droile.) ” 

M. Jean Pupat. Votre amendement va contre les intérêts des 
producteurs de blé. 

M. Waïdeck Rochet. Nous n'avons pas besoin de l'accord de 
Washington pour exporter du blé! 

M. le président. Veuillez cesser ces interruptions. 

Je mets aux voix Famendement de M. Waldeck Rochet. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?... 

Le serutin est clos. 

(30. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 


Nombre des votants ...................... 593 
Majorité absolue. ......…................,.. 2917 
Pour l'adoption .......... 101 
LULU ‘4 


eve nationale n’a pas adopté. 
e mels aux voix le chapitre. 5020, au chi il- 
Bons 42.000 francs. aol as 


| (Le Chapitre 5020, mis aux voir, est adopté.) 


! M. le président. « Chap. 5030. — Subventions pour le dévelop- 


pement des activités culturelles de la jeunesse rurale, 335 mul- 
lions de francs. » 

M. Tanguy Prigent a présenté un amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chu- 
pitre. 

La parole est à M. Tanguy Prigent, que je prie d'être bref. 

M. Tanguy Prigent. Je ne veux pas rouvrir ce soir un débat 
que mes collègues de la précédente Assemblée connaissent 
bien, à propos de Ia destination des ha- 
pitre 20941, 

Le groupe socialiste regrette que La totalité de lits 
ne soit pas réservée à des orgauisalions neutres du point de 
vue politique et idéologique. 

M. Jean Pupat. |}s doivent aller à tous les Français. 


M. Tanguy Prigent, Nous avons élé ballus à piusieurs reprises 


rédits prévus au 


CUS 


or 


et il serait inutile de rouvrir le débat. 

M. Jean Deshors. Je vous félicite de ne pas le rouwri! 

M. Tanguy Prigent, Je demande néanmoins au Gouvernement 
avant que nous émettions un vote, de nous indiquer quelle 
a été exactement la destination du crédit de 27 milfons de 


francs qui figurait à ce chapitre l'année dert 

M. le président. La parole est à M. le secrcluire 
culture. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Le ministre de lag 
culture à récemment adressé aux préfets une circulaire prect- 
sant que ces crédits destinés aux foyers ruraux ne pouvaient 
être affectés qu'après l'avis de la conumission départementale, 
ce qui permet, conformément aux vœux du législateur, d'imsti- 
luer une double garantie, l’avis préfectoral et celle 
de la décision de la commission départementale. 

Je tenais à souligner ce point à la suite de Fint 
M. Tanguy Prigent. 


celle de 


M. le président. La paroke est à M. Tanguy Prigent 

M. Tanguy Prigent. La réponse de M. le secrétaire d'Etal à 
l'agriculture ne concerne que la fraction du crédit de 25 nul 
lions qui a été affectée aux fovers ruraux. 

Dans ce domaine, nous avions d'aleurs par avanre des 
garanties, puisqu'il existe une commission er 11 
que les fovers ruraux ont des statuts légalement déposés, et 
que le contrôle s'exerce normalement 

Je précise qu'une partie seulement de ces 27 millions a été 
attribuée aux foyers ruraux. L'autre parlie à été dispersée 


le libellé 
du chapitre, ‘aux activités culturelles très diverses de la jeu- 
nesse rurale. 


entre des organisations s'intéressant, comme l'indique 











vague ! 


M. Alexandre Baurens. ('e:l 


M. Tanguy Prigent. Et c’est dans ce domaine que Le Par! 
ment souverain est chargé de contrôler l'ulilisalion des crédits 
qu'il a votés. 

Je voudrais done connaître exactement quelle à été la des- 


tination de ces crédits. 
M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Tanguy Prigent ? 
M. Tanguy Prigent. J'attends une réponse de M. le secrétaire 
d'Etat à l'agriculture. 
M. le président. Si M. le ministre ne veut pis réponds 
M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. \la1; 


M. Tanguy Prigent, Je ne fais pas de reproche à cel Card à 
M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture, car je sais qu'il s'occupe 
plus particulièrement des questions d'équipement: muis je 
regretie l'absence de M. le ministre de l’agriculture 

Lors de la discussion du précédent budget, M. Antier, alors 


secrétaire d'Etat, était absent et avait laissé à M. Pflimlin le 
soin de soutenir la discussion du budget de l'agriculiure. 

Nous sommes obligés, bien que n'adressant pas de reproches 
personnels à W. Laurens, de maintenir notre amendement, ear 
s'agit vrarment d'une des prérogatives de l’Assemblée nationale 
souveraine vraiment consciente de sa dignité: on e<t incapable 


de nous dire, au moment de voter de nouveaux crédits, quelle 
a été l’utilisation du crédit voté l’année dernière 

Je demande le scrutin sur mon amendement. 

M. le président. ]a parole est à M. le secrétaire d'Etat à 


l'agriculture. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture, Je n'avais pas insisté 
pour la raison bien simple que nous sommes un peu poussés 
par l'heure. 

J'ai pensé, par aïlleurs, que la position prise l’année der- 
nière était suffisamment nette pour que je n'are pas à y revenir 
cette année, 

Je crois qu'il est de tradition de maintenir les situat'ons une 
fois définies. Nous n'avons pas, à mon sens, à revenir sur les 
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déclarations faites J'annte dernière par le ministre de l’agri- 
culture et qui ont précisé dans quelles conditions sont acçor- 
dées par le ministre lui-même certaines subventions. 

Je rappelle que seules sont retenues les demandes de subven- 
tion émanant d'associations légalement constituées, ayant un 
rayonnement au moins cantonal, présentant un caractère de 
permanence et de stabilité, s'adressant aux jeunes ruraux et 
Complant au moins quelques-uns d'entre eux parmi leurs ani- 
mateurs et leurs administrateurs, 

Sont considérées comme activités culturelles, les activités de 
Joisirs purs — chant, danse, musique, théâtre, cinéma et mani- 
festations folkloriques, ete. — Ja constitution de bibliothèques, 
les expositions circulantes, les conférences, les voyages d'études. 

Les subventions se répartissent en trois groupes principaux : 
organisations dont l'activité se situe sur le plan natonal, orga- 
nisations avant un caractère départemental ou local, voyages 
d'études, 

Voilà dans quel sens les crédits ont été répartis l’année der- 
nière, dans un domaine que l’Assemblée à bien voulu consi- 
dérer comme un peu parluculer au ministre, 

A l'avenir, les crédits seront répartis comme ils le furent 
l'année dernière par nos prédécesseurs. 

M. le président. Monsieur Tanguy Prigent, maintenez-vous 
votre amendement ? 

M. Tanguy Prigent. Je maintiens mon amendement, 

La réponse de M. le secrétaire d'Etat précise le carac- 
tère des organisations qui peuvent éventuellement bénéficier 
de subventions, Mais une Assemblée dign: de ce nom, je le 
répèle, doit, au moment de voter un crédit nouveau, savoir 
quel a été l’emp'oi des fonds qu'elle a votés l’année précédente. 
En l'occurrence, nous devons connaître, non pas seulement Île 
caractère des organisations pouvant bénéficier des subventions, 
mais la liste des organisations qui, au cours de l'exercice en 
cours, ont bénéficié du concours de l'Etat et le montant des 
sormmes accordées à chacune d’entre elles. 

Comme je n'ai pas, dans ce domaine essentiel du contrôle 


des dépenses publiques, obtenu de réponse suffisante, je main- 


tiens Inon amendement et je demande Je scrutin, 
M. le président. Je nets aux voix l'amendement de M. Tanguy 
Prigent. 
Je suis saisi d'une demanda de scrutin, 
Les voles sont recueulis.) 
M le président. lersonne ne demande plus à voter ?.. 
Le serutin est clos 
WM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des volants... seven 607 
Majorité absolue....s.sssscccsosecsteses sé 304 
Pou AUOPLIOR. . 66005 221 
LORITE cvs etesss } 
L'Assemb: naliona n'a | iS adopté. 


Je met ix voix le chapitre 2139, au chiffre de 33 millions 


de IiTuih's, 
Le chapitre HO, Mis Aux Loir, esl adopté.) 
Subventions à divers organismes intéressant 
ion de francs. » Adopté.) 
Frais d'organisation et de fonctionnement de 


« Cha } H)) 
l'agriculture, 1 m 
« Ph ip. 090), 


Ja vulgarisation et de Finformation éducatives, 37.760.000 
francs (Adople .) 

« Chap. 5060, Missions, congrès, expositions et marifesta- 
tions d'intérèt général, 8.290.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président, « Chap. 5070, — Subventions pour recherches 
intéressant l'agriculture, { milhon de francs. » :F4" 

M, Rincent a déposé un amendement tendant à réduire de 
4.000 francs. à titre indicatif, le crédit de ce chapitre, pour invi- 


ler Je Gouvernement à créer un carburant agricole spécial et à 


un prix relativement Das 
La parole est à M. le s yélaire d'Elat à l'agricuilure, 


\ : hs \1 À ” À | à 

M, le secrétaire d'Etat à l'agriculture, J'ai déja évoque pi 
sieurs fois cette question au cours de la Journée, 

Etant donné l'heure tardive, j'espère que M. Rincent ne me 
demandera pas de renouveler les déclarations que Jul déjà 
faites, 

M. le président. La parole est à M Rincent. 

M. Germain Rincent. Je sai: que, ce malin, la question a été 
débattue par le biais de l'examen d'un chapitre, qui est d’ail- 
leurs réservé. 

Ce que je désire vivement, c'est Ja création d'un carburant 
agrico directement mis à la disposition des agricul- 





e. coloré, 


teurs selon leurs besoins. 

Le système des bons, le système trarsito're, avec des décrets 
d'application qui ne sont pas toujours conformes à l'esprit el 
à la lettre de la loi — je n'ai pas le tenips de m'expliquer là- 





dessus — ne permettra n° de réparer les injustices, ni d'éviter 
les fraudes. De plus; il ne correspond pas au désir précis des 
agriculteurs qui veulent qu'un carburant spécial soit mis direc- 
tement à leur disposition. 

Monsieur le ministre, votre prédécesseur nous avait fait espé- 
rer que des recherches scientifiques ou industrieiles permet- 
traient d'oblenir ce carburant. 

Je souhaite que l'on y parvienne prochainement. (Applau- 
dissements à gauche.) 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Rincent ? 

M. Germain Rincent, Non, monsieur le président, je le retire, 

M. le président. L’amendement est retiré. 

à Je mets ax voix le chapitre 5070, au chiffre de 1 million de 
r'ancs 

(Le chapitre 5070, mis aux voir, est adofté.) 

M. le président. « Chap. 5080. — Prophylaxie des maladies 
contagieuses des animaux. — Contrôle de Ja salubrité des 
Viandes. — Amélioration de la recherche vétérinaire. — Indem- 
nités pour abatage d'animaux, 325 millions de francs. » 

Je suis saisi de six amendements qui tendent tous à réduire 
de 1.000 francs le crédit de ce chapitre et qui peuvent ètre 
soumis à une discussion commune, 

Le premier est présenté par M. Signor. Voici le texte de l’ex- 
posé des motifs : 

« Bien que le crédit demandé soit en augmentation sur celui 
de 1Y51, il ne permettra pas de mener une lutte pleinement 
elticace contre les épizooties, particulièrement contre la tuber- 
culose des bovidés, 

« Nous demandons que les éleveurs puissent, notamment, 
bénéficier d'une deuxième tuberculination gratuite. En outre, 
ua crédit plus substantiel est nécessaire aussi pour assurer 
l'isstallation de laboratoires dans tous les départements d'’éle- 
vare. » 

Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d’Etat à l’agriculture. Je me suis déjà expli- 
qué sur cette question, 

Etant donné l'heure. 

M. Jean Trictart. Mais il s’agit d'une discussion commune ! 

L y à d'autres amendements sur le même sujet. 

M. le président. Je suis, en eflet, saisi de cinq autres amen- 
pe 7 présentés par MM. Tricart, Pinvidie, Castera, Hénault, 
*iGraTiu, 

Ces amendements tendent tous — je le répète — à réduire de 
1.000 francs, à {tre indicatif, le crédit du chapitre 5080 et 
peuvent être soumis à une discussion commune. 

Je rappelle aux auteurs d'amendements que seul le groupe 
R. P. F. dispose encore de quinze minutes. il ne saurait, en fin 
de seance, en perdre le bénéfice et être ainsi frappé d'une 
sanction parce qu'il a été discipliné. 

La parole est à M. Tricart pour préciser, en quelques ins- 
fants,-le sens de son amendement. 

M. Jean Tricart. J'en ai pour une minute, monsieur le pré- 
sident. 

Chaque année, notre cheptel paye un lourd tribut aux épi- 
zooties. Des exploitations Sont même complètement ruinées du 
fait de la tuberculose des bovidés. 

D'autre part, la fièvre aphteuse est apparue, cette année, 
dans plusieurs régions de France. Si, cette année, figure’ dans 
le budget une augmentation de 200 millions de francs pour la 
lutte contre la Wberculose bovine? il reste que l'arrêté du 
26 mai 1991 ne prévoit qu’une subvention de 30.000 francs maxt- 
um, ce qui est nettement insuffisant quand on sait que la 
valeur d'une bête dépasse 100.000 francs. 

Ensuite, l'article 2 prévoit que le maximum de la subvention 
qui peut être accordée ne peut pas dépasser 100.000 francs. 

Ces subventions sont nettement insuffisantes et nous atlirons 


l'attention du Gouvernement sur ces deux points. 

Pour la lutte contre la fièvre aphteuse, 25 millions de francs 
seulement sont prévus, alors que cette maladie s'étend, nolam- 
ment dans le département de la Haute-Vienne où un nouveau 


virus à été décelé, 

De ce fait, de lourdes charges pèsent sur les cultivateurs, 
Nous demandons quelles mesures le Géuvernement compl 
prendre pour parte à cette situation, Voilà le sens de notre 
amendement, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Pinvidic pour défendre 
soi amendement. 

M. Joseph Pinvidic. Monsieur le ministre, j'ai failli présenter 
mon amendement au chapitre des calamités agricoles, J'ai pré- 
féré le reporter sur celui que nous discutons en ce moment 
parce qu'il répond mieux à l’objet de la discussion, qui est la 
prophylaxie des maladies contagieuses des animaux. ; 

Fn effet, depuis quelque temps, plus spécialement depuis 
quatre mois, des épidémies se répandent, dangereuses à tous 
points de vue. 





mars ——…—…—mth 





ASSEMBLEE NATIONALE — 3e 


SEANCE DU 21 NOVEMBRE 1951 


8297 





Considérant l'épidémie de fièvre aphteuse qui a sévi en 1938 
et qui à coûté au pays 5 milliards de francs, nous ne sommes 
pas loin de penser que celle qui sévit actuellement chez nous 
coûtera au moins 100 milliards à l’agriculture française. 

Il suffit d'étudier, sur les cartes, l'extension de l'épidémie 
pour s’apercevoir que les moyens pris pour la combattre, pour 
eificaces qu'is soient, sont encore insuffisants, J'ai plaisir à 
reconnaître que les laboratoires vétérinaires, spécialement 
J'I F, A., ainsi que le laboratoire de recherches vétérinaires 
ont fait l’impossibie pour se procurer, pour fabriquer sérums 
et vaccins. Mais comme vous l'avez dit, monsieur le ministre, 
il faut avoir des animaux vivants pour obtenir du vaccin, puis- 
qu'on nesl pas encore parvenu à en oblenir sur culture, € est- 
à-dire in vitro. Mais, si mes renseignements sont exacts, un 
savant français renommé est tout près de conclure des travaux 
par une découverte .qui rendra service à l’agriculture. Le vaccin 
recherché sera, en effet, beaucoup moins onéreux et la produc- 
tion sera plus considérable, partant plus rentable, que celie que 
l'on connait aujourd'hui. Pour le moment, ces recherches ne 
sont pas encore à leur terme, mais j'espère que la France sera, 
là encore, en tête du progrès. 

I! existe chez nous d’excellent vaccin contre la fièvre 
aphteuse, Hélas, cette année, depuis le mois de novemibre, 
l'épidémie est particulièrement viruiente. Le virus A 5 est parti- 
cuier et nos laboratoires, devant cette manifestation nouve:ile, 
ont été désarmés. I] à fallu trouver un vaccin plus efficace, 

La France n’est pas le seul pays à être touché par cette 
épidémie, La Grande-Bretagne, le Danemark. la Hol'ande, la 
Suisse le sont également et ont demandé à l'institut français 
qui fabrique le vaccin de la fièvre aphteuse de leur en fournir. 

Cet organisme a déjà suffisamment à faire pour donner suite 
aux dernandes des agriculteurs de notre pays et je crois que 
l’on a décidé de ne pas en fournir, pour le moment, à l'étwan- 
ger. 

Je me demande, toutefois, si nous arriverons à satisfaire 
toutes les demandes avec les crédits qui figurent au budget 
et il serait à souhaiter, si c'est possible, que M. le ministre 
de l’agriculture obtint un crédit supplémentaire. C’est urgent. 

Je dois aussi signaler que, dans Ja prophylaxie des maladies 
contagieuses, figure aussi, en bonne place, la lutte contre la 
tuberculose. On vient d'en dire quelques mots. Je tiens à 
insister eur le fait que la tubercuiose bovine fait maïheureu- 
sement des ravages chez les humains puisque, dit-on, 25 p. 100 
des cas de décès par tuberculose chez les nourrissens sout dus 
au bacille bovin. 

C'est le devoir d'un pays comme le nôtre de veiller à !a 
protection des jeunes enfants. 

Nous assistons à la recrudescence de la tuberculose bovine 
et il est indisnensable de s’intéreséer de pus près aux Inbora- 
toires vétérinaires et, plus particulièrement, au laboratoire 
national de recherches vétérinaires. 

Je crois que le laboratoire français des recherches vétéri- 
naires compte douze chercheurs. Qu'est-ce que ces douze cher- 
cheurs comparés aux quentin bactérioiogistes de cette 
profession qui exercent dans les laboratoires identiques d’An- 
gleterre, où ils sont appuyés par un personnel que l'on évalue 
à deux cent cinquante personnes. 

Douze chercheurs seulement, alors que la renommée de nos 
savants vétérinaires est universelle. IL faudrait, là, faire un 
sérieux effort. 

En feuilletant le fascicule du budget, je m'aperçois que 
l'institut de recherches agronomiques est copieusement servi 
— trop copieusement, à mon avis — et je demande à M. le 
secrétaire d'Etat à l’agriculture de bien vouloir mieux ventiler 
ces crédits en tenant compte des besoins des services vétéri- 
naires et des nécessités de la protection de notre élevage si 
reputé, 

Ün des chapitres du budget est intitulé « Protection des 
viandes », Là encore, je crois qu'il y a quelque chose d'inté- 
ressant à faire, 

Comment voulez-vous assurer la protection des viandes alors 

l A L 

que, dans notre pays, on à pendant trop longlemps pe que 
h plupart des abatages se fassent dans des luerles particu- 
lières ? Je pourrais citer plusieurs exemples et ne pas me 
limiter à décrire la situation dans un seul département où il 
Y a G44 tueries pour 13 abattoirs, Comment, dans ces eondi- 
ions, garantir la salubrité des viandes ? Quelle assurance peut- 
on donner aux consommaleurs ? 

La viande est un aliment qu'il faut protéger. Sa consomma- 
tion peut causer des intoxications et des empoisonnements, 
dangereux. On ne fera jamais assez attention à la protection 
de l'hygiène en France. 

On peut certainement améliorer cette situation et obtenir 
un ve pe fonctionnement du service de l'inspection des 
viandes. 

Veuillez considérer que 30 p. 100 de la viande consommée en 
France est de la viande abattue clandestinement. L'Etat perd, 
dans cette opération, d'importantes recettes &u fait des taxes 





non recouvrées. Gelte viande. abatlue clandeslinement, est 
vendue au prix de la taxe par les clandestins qui, outre le 
bénéfice normal du boucher, profitent encore du non-pavement 
de la taxe. Ce sont des peacepteurs bénévo'es, mais à leur 
propre profit, 

Ces abatlages clandestins ont pour effet d'accentuer la 
hausse du prix de la viande, En effet, dès l'instant où Je clan 
destin ne paye pas les taxes diverses dont Je moutant s'élève 
à 92 ou 54 francs par kilogramme de viande net, il peut se 
permettre, en face de ses concurrents, d'acheter à un prix tou- 
Jours plus élevé que Jes bouchers sérieux. 

C'est le reproche que j'ai adressé au Gouvernement pre 
dent. Je demande à celui qui se trouve sut 
compte de mes observations, 

L'an dernier, grâce à une amnistie fiscale, elle-même clan- 
destine, on a toléré l'entrée dans la vente officielle d 
de peaux provenant des abatages clandestins, pour 1 
raison que cela permettait à l'Etat de percevoir une taxe qua- 
druple de Ja taxe ordinaire. Monsieur le ministre de l'agricul- 
lure, vous n'avez pas trouvé votre compte dans cette opéalion, 
Vous auriez dù percevoir une taxe de 3 francs par Kilogramme 
de viande net, au bénéfice du budget annexe des allocations 
familiales ; le prélèvement opéré par M. le ministre du budget 
l'an dernier, à l’occasion de celle amaistie imavoute, vous à 
privé de cette perceplion. 

Il est donc indispensable, à mon avis, de faire venir 
Parlement le projet de loi qui prévoit tout spécialement la 
protection et Finspection des viandes, projet qui, j'en suis 
sûr, doit dormir dans un carton du ministère de l'agriculture 

Faites-le sortir; je Suis persuadé que les services vous le 
donneront; ils n'attendent que cela. Vous pouvez être sûrs 
que vous trouverez ici des collaborateurs pour aider à mettre 
sur pied quelque chose de sérieux, Vous voulez de l'argent, 
vous en aurez par ce moven nolveau, 

Vous avez voulu faire l'opération « bifteck y». Je ne vous 
fais pas de reproche, monsieur le ministre, vous n'y êtes pour 
rien, 

On aurait pu s'y prendre autrement, On à fait celle opéra- 
tion à une époque lamentable. 

M. le président. Je vous rappelle qu'il n'est question que de 
la prophylaxie. (Rires.) 

M. Joseph Pinvidie, Je suis en plein dans le sujet, car lopé. 
retion « bifleck » a permis à M. le ministre de procéder à des 
importations de viande du Danemark et il est probable que, 
par cette importation, est entré chez nous le vaus aphteux, 
cause de l'actuelle épidémie, Si nous perdons 100 milliards du 
fait de cette épidémie, c'est parce qu'on a permis que 1 


es CUIFS 


, 
a simple 
u 


bêtes venant du Danemark entrent en France. Je regrette 
faire cette remarque, mais il fallait la faire. Elle est l'expre 
de la vérité. 

Cela dit, je n'avais pas l'intention de demander une rédiu 
lion, même indicative, d'un budget que je considere dtjà 


comme trop étroit; je retire donc mon amendement. 
M. le président. L'amendement est retiré. 


L'amendement de M. Castera est accompagné de l'expose des 
motifs suivant: » | 

« Réduction indicative de 1.000 francs pour signaler à M 
ministre qu'il arrive fréquemment qu'une tète de bétail t 
saisie dans un abattoir, que l'éleveur prévenu par télégramme 
est le plus souvent dans l'impossibilité d'aller la reconnaitre, 
et pour lui demander de préciser si dans de tel is les 


veurs ont droit à l'indemnité d'abattage. » 

Je donne la parole à M, Hénault pour soutenir son amende 
ment, 

J'indique au groupe R. P.F. 
quatre minutes, 

M. Pierre Hénault, Mesiames, messieurs, c'est avec satisfae- 
lon que nous avons vu les crédits concernant la prophylaxie 
des maladies conlagieuses des animaux portés à 294 millions, 
Allons-nous enfin voir entreprendre une lutte contre les mala- 
dies des animaux et notamment assister à la démonstration et 
à la diffusion de procédés de lutte collective ? Espérons-le! 

Mais alors, changeons les méthodes, sinon il est inutile de 
faire de plus grands sacrifices, 

Je précise: celle année à vu de fortes poussées de fièvre 
aphteuse dans différentes régions d'élevage, IL est avéré que 
des injections préventives, cependant prônées par le ministre 
de l’agriculture, ont totalement échoué, Des milliers de bêtes 
ont péri. 

On s'était trouvé, a-t-on dit, devant un germe nouveau, 
Suit, mais faut-il trois mois au laboratoire national et aux ser- 
vices vétérinaires des départements intéressés pour réagir et 
se procurer les souches nécessaires ? Je ne le pense pas. 

Il y a quelques jours, le directeur d'un laboratoire privé s'est 
adressé au laboratoire national de recherches vétérinaires, pour 
obtenir un prélèvement d’une nouvelle variété de virus 
aphteux, dit virus A 5. Ce virus, arrivé récemment d'Allemagne, 
est à l'origine d'une très grave épidémie qui sévit actuellement 


qu'il ne dispose plus que de 
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dans l'Est et le Nord de la France. H lai à été répondu que, 
pour avoir cetle souche, il lui suffisait de s'adresser soit à un 
laburatoire concurrent, soit de la demander au laboratoire 
national belge. 

IL n'apparaît pas non plus que les vaccinations préventives 
aient été faites gratuitement. Des directeurs départementaux des 
services vétérinaires s’y seraient même opposés, 

Rupture d’immunité ou non, changement de virus ou non, 
les clients en ont été les victimes. If est inutile d’angmenter 
les crédits si les éleveurs ne doivent pas en bénéficier. 

Il est indiscutable que certains vétérinaires sont soutenus et 
prônés par les services officiels, tandis que d'autres sont com- 
battus jusque dans les journaux régionaux. Professionnelle- 
ment, ils sont cependant égaux. 

Si l’on observe les choses plus attentivement, on voit derrière 
les premiers, lies laboratoires trusts, tandis que jes autres, pour 
qui seul le succès des vaccinations compte, veulent avant tout 
assurer la sauvegarde de notre élevage. Ils utilisent avec succès 
les découvertes de ces petits chercheurs ignorés, voire combat- 
tus, qui luttent désespérément avec leurs minces moyens 
financiers. 

Ne serait-ce que dans les seuls domaines de H fièvre aphteuse 
et de la tuberculose, leurs découvertes permettent un traite- 
ment économique ct efficace des animaux atteints. 

Dans l'article premier du chapitre 5080, il est bien question 
de « démonstration et diffusion de procédés de lutte ». Cette 
diffusion et ces essais, ainsi que toute cnquête sur ces ques- 
tions ne peuvent avoir un sens que si toute crainte de répres- 
sion est enlevée de l'esprit de l’éleveur. 

La loi du ?1 juin 18%, telle qu’elle est conçue, est un obsta- 
cle primordial à tout progrès. Cette législation, vieille de 
53 ans, est ignorante des nouvelles méthodes de transports, des 
découvertes récentes de la science et de l'évolution sociale des 


agriculteurs. 


Si elle est appiiquée — et elle vient de l'être récemment 
contre plusieurs éleveurs — elle pousse à la dissimulation, Elle 
pal 1vse l'activité comimerciale. 


Si l'on veut savoir si un vaccin non officiel, curatif au autre, 
donne des résultats, éloignons de la tête de nos agriculteur; 
cette épée de Darmociès, Suppression de sanetions désuètes, vac- 
cination préventive gratuite généralisée, emploi massif des nou- 
veaux traitements curatifs, sont les seuls moyens qui permet- 
tront d'éliminer rapidement les maladies conlagieuses qui tuent 
les bêtes par milliers, 

Des expénences faites sur le plan départemental, en dehors 

contrainte, contrôlées par de petites commissions 
sérieuses et indépendantes peuvent être a plus haut intérêt. 

Voilà, monsieur le secrétaire d'Etat, ce qu'il faut instaurer, 
malgré le mauvais vouloir manifeste, Seuls les résultats comp- 
tent, Peu nous importe l’origine de tel vaccin; l'essentiel est 
qu'à meilleur compte les éleveurs de France, d'Algérie ou des 
territoires d'outre-mer puissent sauver leur bétail. 

Quelle a été la perte exacte subie par notre élevage ? Com- 
bien de miiliards de francs partis à l'equsnitsinsé ou enfouis 
depuis un an? Ce ne sont pas les statistiques officielles qui 


de toute 


nous l’apprendront, 

Modifions la Jégislation, supprimons les brimades, alors on 
connaîtra Fexacte étendue du désastre qui frappe chaque année 
notre élevage national. 

Nous voulons que cessent de basses manœuvres consistant 
à masquer un échec notoire en rendant responsables les autres. 
Ji y aurait beaucoup à dire sur ce point, notamment relater des 
pressions dépassant la stricte neutralité qui s'impose. 

Nous avons aussi entendu la radiodiffusion joindre sa voix 
au concert des détracteurs, Ce n'est pas admissible, et cet état 
de choses doit cesser. Vous êtes, monsieur le secrétaire d'Etat, 
trop près du monde agricole pour ne pas me comprendre. 

Le concours réel et effectif du ministère de l'agriculture doit 
être acquis aux petits faboratoires, comme il l’est aux puissants. 
La pauvreté n'est pas un vice 

J'espère que, cette année, j'aurais été compris. 

Je suis prêt, monsieur le secrétaire d'Etat à l'agriculture, à 
retirer mon amendement si vous voulez bien nous donuer 
l'espoir que les réformes nécessaires de Ja loi de 1898 seront 
étudiées et que s'instaureront des méthodes libérales et indé- 
pendantes au sein de votre ministère, tout cela pour Je pius 
grand bien de l'élevage. (Applaudissements à l'extrême droite.) 

M. le président. Tous les groupes, les commissions et Je Gou- 
vernement ont épuisé leurs temps de parole. 

Monsieur Florand, je veux bien vous donner Ja parole pour 
souleair votre amendement, mais soyez très bref. 

M. Anselme Florand. Je serai bref, monsieur le président, 


Je m'élais proposé d'interveni: à propos de la protection des 


viandes et de l'insémination artificielle, mais je n'insisterai pas 
piisque mon temps de parole est limité. 

J'ai déposé un amendement sur ce chapitre parce que j'es- 
Line que le Gouvernement, d'une part, et certains services 





vétérinaires départementaux, d’aulre 
bilité évidente dans les causes de l’épidémie de fièvre aphteuse 
qui a sévi sous une forme envahissante, dont les conséquences 
se sont révélées désastreuses dans beaucoup d'exploitalions. 

Il a été constaté que le virus décelé n'avait pas été, jusqu'ici, 
identifié en France et que la vaccination s’est révélée souvent 
inefficace. 

Les facilités d'importation de bovins en provenance des pays 
nordiques n’y sont-elles pas pour quelque chose ? 

M. le président. Mon cher collègue, je ne puis vous permettre 
de lire tout votre texte. Dites brièvement ce que vous voulez 
dire et 11 y sera répondu. 

M. Anselme Fiorand. J'admets cependant que l'apparition 
d'un virus nouveau rendant la vaccination inopérante ne cons- 
litue pas un fait exceptionnel. 

M. le président. Monsieur Florand, je vous prie de conc:ure 
ou je vous retirerai la parole. 

M. Anselme Florand, Permellez-moi au moins de dire quel- 
ques mots à propos de la tuberc:ule-e bovine. 

Il est absolument indispensable de relever les indemnites à 
accorder aux agriculteurs au titre des indemnités d'abattage et 
les subventions pour amélioralions des conditions d'hygiène 
des locaux, 

Il faut aussi permettre aux éleveurs qui ont eu des pertes 
par suite d'accidents de ce genre de bénéticier des dispositions 
qui pourront être prises pour les cas antérieurs de quelques 
mois. Ou nous voulons lutter efficacement contre la tubercu- 
lose bovine, et dans ce cas il faut avoir recours à de grands 
movens, ou nous sommes résolus à ne rien faire, et dans ce 
cas il convient de l'avouer. 

M, le président. Monsieur Florand, je suis obligé de vous reti- 
rer la parole. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Je renouvellerai, mes- 
dames, messieurs, les déclarations que j'ai eu l’occasion de 
faire cet après-midi sur un sujet qui mquiète un grand nombre 
de nos collègues: les menaces de fièvre aphteuse. Certaines 
régions, sont hélas! plus loin que l’état de menaces et souf- 
frent déjà de réalités cruelles, 

On a souligné l'importance des crédits qui sont demandés 
cette snnée au titre de la prophylaxie des maladies du cheptel. 
252 millions de francs supplémentaires éont prévus. 

Je répète ce que j'ai déjà dit, à savoir que les crédits qui 
sont prévus pour la lutle contre la fièvre aphteuse peuvent, 
M. ie ministre du budget nous en a donné l'assurance, être aug- 
mentés, au cas où l'épizootie prendrait une proportion par trop 
importante au cours de l'année. 

Par conséquent, j'estime que, aussi bien sur le plan de la 
défense contre la tuberculose que sur celui de la lutte contre 
la fièvre aphteuse, nous arriverons à obtenir les crédits néces- 
saires pour lutter efficacement contre les maladies et pour pro- 
téger notre cheptel. 

M. le président. Sous réserve de ces explications, 
que l'amendement de M. Henault est retiré ? 

Mousieur Florand, vous avez aussi satisfaction. Maintenez-vous 
voire amendement ? 

M. Anselme Florand. Non, monsieur le président, 

M. Alain Signor. Je retire également mon amendement. 

Jean Tricart. Moi aussi. 


M. 
M. Edmond Gastera. Moi aussi. 
M. 


pr ont une responsa- 
én 


je considère 


M. le président. Les amendements au chapitre 3080 sont reli- 
res. 

M, Jean Cristofol. Espérons que le ministre tiendra ses pro- 
messes ! 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 5080, au chiffre 
de %25 miilions de francs. 

(Le chapitre 5080, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 590. — Encouragements à l'industrie 
chevaline et mu:assière. — Mémoire. » 

M. Tanguy Prigent a déposé un amendement qui tend à sup- 
pruner, à titre indicatif, la dotation pour mémoire de ce cha- 
pitre. 

La parole est à M. Tanguy Prigent. 

M. Tanguy Prigent. Je promets d’être bref. Je voudrais sim- 
plement, en attendant un débat complet sur la politique agri- 
cole du Gouvernement, attirer l'attention sur la continuation 
d'importations de chevaux qui causent un préjudice extrème- 
ment grave aux régions de production. 

Pour une fois, je veux attirer l'attention sur le département 
que je représente et qui est peut-être le premier département 
e France dans le domaine de la production chevaline. 

Autant, après la liberation, il btait indispensable d'importer 
des chevaux, de manière à remettre en culture l’ensemble des 
terres françaises, dans l'intérêt de tous, y compris des consom- 
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mateurs et de l’économie nationaie, autant, depuis 1946, nous 
avons estimé que l'équilibre s'était rétabli entre les besoins et 
la production française. 

alheureusement, depuis, les importations ont repris et, 
celte année, elles ont été extrêmement importantes, en tout cas 
beaucoup trop lourdes, en ce qui concerne aussi bizn les bêtes 
de labour que les chevaux destinés à la boucherie. 

Je dis au Gouvernement que cela est infiniment regrettaible, 
à la fois pour les éleveurs de chevaux, les consommateurs, 
l'économie nationale et la balance des comptes. Nous dépen- 
sons en eflet des devises que nous pourrions économiser grâce 
à la production intérieure française. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire 
l'agriculture. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Je donne à M. Tan- 
guy Prigent tous ies apaisements qu’il demande en ce qui con- 
cerne les importations de chevaux de service. On ne procède à 
aucune importation de ce genre. 

Actuellement, on importe bien des chevaux de reproduction, 
en particulier des chevaux de sang et des chevaux de bouche- 
rie, mais il n’y a aucune importation de chevaux de service. 


M. Tanguy Prigent. Mon observation vaut pour les importa- 
tions de chevaux de boucherie. 

M. le président. Vous retirez votre amendement ? 

M. Tanguy Prigent. Oui, monsieur le président. Je désirais 
éimplement insister sur la gravité de la question. 


M. le président. Je mels aux voix le libellé du chapitre 5090, 

(Le libellé du chapitre 5090, mis aux voir, est sdonté.) 

M. le président. « Chap. 5100. — Vulgarisation, 294.999 000 
francs » 

Sur ce chapitre, je Suis saisi de cinq amendements présen- 
tés pae M. Lucien Lambert et Mme Roca, M. Charpentier, 
Mme Roca, M. Pinvidic, M. Lucas, 

M. Lucien Lambert et Mme Roca proposent une réduction 
indicative de 1.000 francs, avec l'exposé des motifs suivant: 

« Considérant que dans les différents articles de ce chapitre, 
ä n'y a rien pour la vulgarisation des méthodes de culture 
qui puisse venir en aide aux petits producteurs de riz: 

« Tenant compte que, au cours des années précédentes, 
c'élaient surtout les gros exploitants qui récoltaient le riz et 
qui bénéficiaient des prix élevés du riz, qu'ils ont réalisé des 
bénéfices élevés et se sont organisés ; 

« Considérant que la culture du riz a été portée en un an 
de 10.000 ha à 18.000 ha, par de nombreux petits exploitants 
qui ont fait des frais, des emprunts et qui, du fait des pluies, 
ont perdu leur riz et qu'il faut pour ces raisons aider les pe- 
tits producteurs et réduire le prix du riz à la consommation 
puisqu'il a baissé à la production; 

« En Conséquence, nous, proposons une réduction indicative 
de 1.000 francs à ce chapitre. » . 

M. Gharpentier, au nom de la commission de l'agriculture, 
Saisie pour avis, propose de réduire de 1.000 francs le crédit 
de ce chapitre, 

La parole est à M. Charpentier. 

M. René Charpentier, rapporteur pour avis. La commission 
de l’agriculture a voulu s'mp'ement montrer l'importance 
qu'elle attache à la vulgarisation. 

M. le président. L’amendement de Mme Roca tend à réduire 
de 1.000 francs le crédit du chapitre 5100, 

Mme Gilberte Roca. Je relire mon amendement et je düsire 
dire quelques mots pour soutenir l'amendement de M. Lam- 
Lert. 

M. le président. Vous avez la parole. 

Mme Gilberte Roca, Comme l'indique l'exposé des motifs dont 
M. l2 président a donné lecture, la siluation des petits exploi- 
tauts de nos rizièwes a été encore aggravée par les pluies 
d'automne: les inondations ont causé des dégâts fort impor- 
tants et une bonne parlie des récoltes à été anéantie, 

Je demande en conséquence à M. le ministre quelles disposi- 
tions il compte prendre pour permettre aux petits producteurs 
de pratiquer la culture du riz, et si les petits producteurs de 
riz peuvent espérer se woir indemniser pour les pcetes qu'ils 
ont subies. (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

M. le président. L'amendement de M. Pinvidic tend à réduire 
de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du chapitre 5100. 

La parole est à M. Pinvidie, 

.M. Joseph Pinvidic. Cet amendement tend à attirer l'atten- 
tion de M, le minisire sur l'intérêt qu'il y à à vulgariser les 
résultats des essais et des démonstrations. 

IL y a.aussi, dans ce chapitre 3100, un article où il est 
Question de la publication de documents par les directeurs 
des services agricoles dans chaque département, Je voudrais 
bien, puisqu'il s'agit de vulgarisation, que celle-ci parvienne 


d'Etat à 





au moins jusqu'aux parlementaires que cela intéresse. Nous 
ne Conhaïlssons par les résuilats oblenus dans nos départe- 
ments respectifs. Nous voudrions être tixés et ne pas nous 
contenter du petit bulletin qui nous est remis tous les quinze 
jours ou tous les mois par le ministère de l'agriculture, 

Nous pourrions, grâce à ces documents, faire savoir au 
minietre, s’il pe les connaît pas, les difficuités dans lesquelles 
se trouvent certains élevages, 


Par exemple, M. Tanguy Prigent vient de vous dre qu'on 
importait des an'maux de boucherie, Il y a longtemps que vous 
devez le savoir par vos directeurs des services agrcoes, Hs 


auraient pu vous dire que, lorsque vous importez des chevaux 
de boucherie, voue empéclhiez Ja vente pour la boucherie des 
Vieux chevaux qui <e trouvent en France et vous empêchez 
de ce fait la cavalesie française de se renouveles 
celle qui est composée de chevaux de service 

Par vos importations, vous supprimez des débouchés à léle- 
vage, et tant que vous n'aurez pas une politique du carburant, 
vous êtes obligé de sauvegarder l'élevage en France et de le 
faire prospérer pour ne pas être, en cas de guerre, à la discré- 
tion des airivages de carburants, arrivages incertains, pensez-y. 

Après celte déclaration, je relire mon amendement 

M. le président. L'amendement de M. Pinvidie est rebré, 

L'amendement de M. Lucas tend à réduire Jde 1.000 francs, à 
tilee indicatif, le erédit du chapitre 51100. 

La paroie est à M. Lucas. 

M. Maurice Lucas. Je Lien à fair: 
n'a pas encore épuisé sou temps dé parole. 

M. le président. C'est exact, je reconnais très humbiement qui 
le groupe du mouvement républicain populaire dispose encore 
de quelques minutes. 

M. Maurice Lucas. Monsieur 1e ministre, je vous demande 
re que vous comptez faire pour la réorganisation, sous une 
forme ou sous une autre, des services de Finterprofession lai- 


} 
je parle 1e 


»hserver tie iolre gr pe 


here. La crise subie en 1935 avait montré La nécessité de cet 
organisme et, depuis 1938, nous avons connu sous une forme 
où sous une autre un genre d'interprofession 

Le temps limité dont je dispose ne me permet pas d'entrer 
dans les détails. Je ne mentionnerai donc que le dern'er orga 
tusme institué par l'ordonnance du 17 juillet 1945 et créant 
le service provisoire de l’économie laitière, remplaçant lorga 
HiSIne prévu par la Joi de 1935, Ce service provisoire de léco- 
rotmie laitière groupait les représentants de toules les organt 
gsalions S'intéressant à la produeclion, à la coopération, à la 
transformation et à la vente des produits laitiers 

A cause peut-être de son caractère provisoire, cet orgaænisme 
n'a peut-être pas rendu tous les services qu'on en allendait, 
ll a cependant rendu certains services dans le domaine de la 
qualité, de l'équipement des usines, el ses laboratoires inter- 
professionnels mis à la disposition de tous ont permis de vul. 
gariser des pratiques rationnelles de fabrication et un con 
trôie permanent de ces fabrications. Les professions n'ont d'ail. 
ieurs eu qu'à se louer des services de ces laboratoire 

Depuis’ un an, Je dirai presque depuis que la hberté à été 
rendue au marché des produits laitiers, cet organisme est en 
sommeil pour différentes raisons que je n'énurmérerai pas jet, 
tuais peut-être aussi parce que cet organisme était conçu d'una 
façon trop étendue, trop complexe. I n'était d'ailleurs que pro 
visoire, c'est-à-dire que l'on avait prévu ‘es modifications 


possibles. . 

Si les choses étaient laissées en l’état où elles sont actuel'e 
ment, on pourrait craindre que le bénéfice des efforts anté: 
rieurs ne soit perdu et que l'espoir de relever ie niveau géné- 
ra! de la qualité, et par conséquent des prix, soit momentané- 
ment anéanti. 

Ce n'est pas le jour de parler de la politique lait.ère. Vous 
me - permettrez simplement de vous dire que le marché du 
lait est complexe et délicat, qu'il s'agit d'une production jour- 
nalière avec des fabrications d'une 
en outre d'une denrée périssab'e. 

M. le ministre des finances nous disait vendredi soir que, 
grâce à l'augmentation du prix du lait, le revenu de l'agri 
culture dépasserait de 95 milliards celui de l'an dernier. Si 
M. le ministre à avancé un tel chiffre, c'est qu'il compte tout 
mettre en œuvre pour y arriver. I faudra dons qu'il veille aux 
importalions et aux accords commerciaux. 

A titre d'indication, je voudrais vous signaler, monsieur le 
ministre, que malgré l'augmentation des charges nouvelles, 
résullant notamment de la hausse des prix de l'essence et du 
charbon, les prix de certains produits laitiers éta ent sensible- 
ment égaux ou même inférieurs à ceux qui étaient pratiqués 
à la même époque en 1919 et en.1950, 

inutile d'insister, monsieur le ministre, sur l'importance de 
celte production nationale. Il faut permetire 4 un service de 
l'interprofession de continuer à contribuer à améliorer la qua- 
lité. à prendre les mesures pour conserver ce qui a été acquis 
et rattraper définitivement notre retard sur cerlains pays avec 
lesquels tôt ou lard une vive compttilion devra être soutenue. 


grande diversité, s'agissant 
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Je vous demande, monsieur le ministre, de nous dire si vous 
êtes d'accord pour une interprofession rénovée d’après les 
expériences et les leçons du passé, et si vous avez envisagé 
les aménagements que vous pourriez apporter à l'organisme 
actuel, sans quoi nous connaitrions les errements du passé ; 
pour ma part, j'en craindrais les mn por et nous rique: 
rions que certains viennent nous reparler d'office. 

C'etait pour vous poser ces brume j'ai déposé cet 
amendement, que je retirerai évidemment lorsque vous m'au- 
rez répondu. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
cuiture 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture, Je réponds très briéve- 
ment à M. Lucas qu'il n’est pas du tout dans l'intention du 
ministère de l’agriculture de supprimer le S.P.E.L, qui a été 
ju-qu'ici un organisme d'économie laitière. 

L'évolution de la situation économique nous permet d’en faire 
un organisme technique à la disposition des organisations pro- 
fessiminelles, des coopératives et de l’industrie laitière. 

GC est dans ce cadre et selon cette orientation que nous allons 

| r au S.P.E.L. le slatut que vous avez appelé tout à l'heure 
de vos vœux, et nous le ferons en pensant que c’est peut-être 
l'esquisse de cette organisation interprofessionnelle dont vous 
tout à l'heure l'importance, et qui est évidem- 


d\ez OUIITTIE 

ment une nécessité si nous voulons donner à la pwoduction 
laitière les garanties de débouchés qui lui sont indispensables 
aujourd'hui, car si le prix des produits laitiers vous inquiète 
— et il nous inquiète aussi — cela provient peut-être de cer- 
tains accords commerciaux dont nous subissons encore le 


contrecoup, qui font entrer dans notre pays certaines produc- 
L \ raient pas nécessaires étant donné l'abondance 
de la production métropolitaine, mais nous avons également à 
tenir compte dune politique de débouchés à l'exportation qui 
] t possible et utilisable qu'avec une organisation du marché 
Jaitier, et très probablement une caisse de compensation pour 
rive à équilibrer nos prix par rapport aux prix du marché 
IL est par conséquent tou! à fait intéressant de maintenir un 
organisme qui, sur le plan technique et comme base d’une 
organisalion interprofessionnelle, peut donner demain les 
anties qui désirent les pro lucteurs de lait de notre pays. 
M. Maurice Lucas. Je vous remercie, monsieur le ministre, el 


tire mon amendement. 


È 


j 
M. René Charpentier, Je retire également mon amendemnt, 
mons.eur le président. 
M. le président. Les amendements de MM. Lucas et Charpen- 
tier sont retirés. 


Voulez-vous répondre, monsieur 
M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Un très gros effort à été 


le ministre, à Mme Roca? 


ten faveur des producteurs de riz, C’est un effort d’investis- 
semeat, 

Des crédits ont été mis à la disposition des directeurs des 
services agricoles des régions productrices pour aider les petits 
producteurs de riz. Je pense que ces premiers résultats seront 
suivis d’autres, étant donné que l'effort commencé sera pour- 
suivi dans ce sens. 


M, Jean Cristofol, Que ferez-vous pour les victimes des inon- 
dations, monsieur le ministre? 

M. le président. Maintenez-vonus vos amenderments, madame 
Roca”? 

Mme Gilberte Roca. Je les retire, monsieur le président. 

M. le président. Les amendements de M. Lambert et de 
Mme Roca soat retirés. 

M. Jean Deshors. Je désire poser briévement une question à 
M. le ministre. 

M. le président. La parole est à M. Deshors. 

M. Jean Deshors. Je demande à M. le ministre quel est le 
bénéfice réalisé sur les importations de produits laitiers étran- 
gers et à quoi servent les bénéfices réalisés. 

Ces crédits ont-ils été employés en faveur de Ja production 
Jaitière française. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l’agri- 
culture. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Je répondrai à la ques- 
tion indiscrète de M. Deshors que les fonds qui proviennent de 
Ja différence entre le prix des produits laitiers d'importation et 
les prix français sont, à l'heure actuelle, versés à un fonds spé- 
cial, le G.M.P.L. 

L'accord n'a pas encore été réalisé entre le ministère de 
l'agriculture et le ministère des finances sur leu? emploi. 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 5100, au chiffre 
de 294.9%99.000 francs. 

(Le chapitre 5100, mis aux voix, est adopté.) 





M. le président. « og 5110. — Encouragements à la sélec- 
tion animale, 98.750.000 francs. » 

Je suis saisi de trois amendements. 

Le premier, présenté par M. Manceau tend à une réduction 
indicative de 1.000 francs « pour obtenir de M. le ministre des 
a rt À 1° sur le retard apporté dans Ja parution au Jour- 
nal officiel de l'arrêté fixant le prix du lait à la production; 
2° pour obtenir l'assurance, conformément à la volonté una- 
nime des producteurs, que le prix du lait à la production sera 
porté à 34 francs à partir du 1% décembre. » 

Le deuxième amendement, déposé par M. Rincent, tend à 
réduire de mille francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 


5110. 


M. Germain Rincent. Je le retire, monsieur le président. 


M. le président. L'amendement de M. Rincent est retiré. 

Le troisième amendement, déposé par MM. Billat et Dufour, 
tend également à réduire de mille francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 5110, 


M. Paul Billat. Je demande la parole pour une minute. 
M. le président. Une minute seulement. (Rires.) 


M. Paul Billat, Monsieur le ministre, en 1949 et l'an dernier, 
j'ai réclamé qu'un encouragement soit aëcordé aux éleveurs 
d'une des régions de France les plus éprouvées par la guerre, 
la région du Vercors, sous forme d’une subvention destinée à 
2 qe d'élevage et de concours de la race dite de Vikiard- 

€e-Lans. 

Au cours des journées tragiques de juillet et d’août 4944 dans 
le Vercors, lors du pillage effectué par les Allemands, des mil- 
liers de bêtes appartenant à cette race ont disparu, Malgré l’ab- 
sence de tout encouragement de l'Etat, réservé exclusivement 
à de grandes races, les éleveurs du Vercors ont organisé des 
concours. 

La sélection se fait, mais nous pensons que ces agriculé&eurs 
méritent d'être soutenus dans cette voie. Is y tiennent parce 
que cette race, bien adaptée aux régions montagneuses, est 
également remarquable pour ses qualités laitières; eile est aussi 
tout particulièrement estimée pour son poids en viande. 

Je vous demande, M. le ministre, si vous êles disposé à 
mettre fin à cette carence gouvernementale à l’égard de cette 
race du Vercors. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La paro!e est à M. Je secrétaire d'Etat à 
l’agriculture. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agricuiture. Il faudra nous en pren- 
dre au conseil supérieur de l'élevage, qui n’a jamais voulu 
donner un avis favorable en faveur de subventions à a’ race 
que vous défendez avec beaucoup de dévouement. 


M. Jean Cristofol. Il a plus d'autorité que le Parlement ? 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Je ferai de mon mieux 
pour obtenir que votre revendication soit entendue, et je me 
ferai l'avocat de votre cause auprès du conseil supérieur de 
l'é‘evage. 

M. le président. Les amendements sont-ils maintenus ? 

M. Manceau et M. Billat. Nous les retirons. 


M. le président. Les amendements sont retirés. 

Je mets aux voix de chapitre 5110, au chiffre de 98.750.000 
francs. 

(Le chapitre 5110, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 5120. — Concours général agricole, 20.000.000 de 
francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 5130. — Primes à la reconstitution 
des olivaies, — Frais de contrôle, — Matériel, 9.500.000 
franes. » 

MM. Lucien Lambert et Zunino ont déposé un amendement 
tendant à réduire de mille francs, à titre indicatif, le erédit 
du chapitre 5130. 

Je donne lecture de l'exposé des motifs de l'amendement: 

« Fenant compte que dans le crédit qui est proposé à ce cha- 
pitre, il y a seulememit 8.650.000 ‘ranes qui sont alioués comme 

rime d'encouragement et que ces primes ne remplissent pas 
e rôle qui est le leur, pafce que fixées à deux taux trop bas: 
16 fr. 58 pour les oliviers régénérés et 33 fr. 16 pour les oli- 
viers nouvellement plantés, alors qu'il faudrait au moins 59 et 
150 francs. 

« Considérant que le fait pour l’olive d’être exclue du pan 
de garantie des prix des oléagineux porte atteinte à la renta- 
bilté de cette production, » 


Je pense que M. le ministre tiendra comp'e du désir de. 
l'Assemblée de voir encourager la eulture de l'olivier ? 


M. le secrétaire d’Etat à l’agriculture. Certainement. Du reste, 
un gros effort a déjà été fait en faveur des olivaies. 


M. Jean Cristofol, Alors aous retirons l'amendement, 
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M. le président. L’amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 5139 au chiffre de 9.500.000 
franes. 

(Le chapitre 5130, mis aux voix, est adomté.) 

M. le président. « Chap. 25110. — Propagande en faveur du 
vin. — (Mémoire.) » 

M. Baurens a présenté un amendement tendant à suppri- 
mer le chapitre 5140. 

M. Castera a présenté un amendement tendant à supprimer, 
à titre indicatif, la dotation pour mémoire du chapitre 5140 
« pour protester contre les taxes qui frappent les vins et pour 
demander au Gouvernement d'en envisager la réduction afin de 
diminuer le prix du vin à Ja consommation ». 

La parole est à M. Baurens. 


M. Alexandre Baurens. Je demande à M. :e ministre pour 

uelles raisons il a maintenu ce chapitre. La propagande en 
aveur de la consommation du vin est insuffisante ou elle n’est 
pas faite dans les conditions prévues, 

La tâche qui incombe au comité de propagande n'est pas 
respectée. Elle n'est pas celle que Barthe lui avait assignée 
et qui se fondait sur i’éducation da consommateur. 

Or, l'éducation du consommateur est faite par d'importantes 
maisons de Bercy, qui vendent du vin de qualité inférieure et 
qui font dans les salles de cinéma de la publicité où l’on voit 
sur l'écran des hélicoptères et des persomtiages munis de cha- 
peaux plus ou moins passés au ripolin. (Rires.) 

Cette propagande se fait au détriment des eoisommaieurs et 
ruine le producteur parce qu'on fait croire à la population 
que les spéculateurs sont parmi les Pre 

M. le ministre voudrat-il surveiller l’action du comité de 

ropagande en faveur du vin ? Nous aurons l’occasion, lors du 
ébat de politique agricole, de revenir sur cette question, mais 
je vondrais amorcer ce débat dès aujourd'hui, en indiquant à 

le ministre que nous proposerons des obje:tifs au comité 
de propagande. 

M. Alphonse Denis. Il vaudrait mieux supprimer les taxes 
et donner un lire de vin par jour à tous les soldats, comme 
nous le réclamons. 

M, le président. La parole est à M. :e secrétaire d'Etat à 
l'agriculture. 

M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Je suis navré que 
M. Baurens, représentant d'une région qui s'est me A 4 
rement signalée par sa propagande, soit venu apporter ici uwe 
note aussi désagréable à propes de la propagande pour le 
vin. 

C'est pourquoi je me permets. comme représentant de M. le 
ministre de l’agriculture, de dire que je regrette que l’on n'ait 
pas tenu davantage compte de l'effort fait à travers les pro- 
vinces françaises pour donner partout au vin français, qui est 
un vin de qualité, la renommée qu'il mérite. 

Il ne convient pas de faire à l’Assemhiée nationale une contre- 
propagande au vin. Au contraire, il faut souligner les efforts 
faits par les producteurs et par les organisations pour que le 
bon vin de France et les bons crus soient toujours aussi re- 
nommés à travers le monde. 

M. le président. Les amendements sont-ils maintenus ? 

M. Alovandre Baurens. Nous reviendrons sur la question avec 
beaucoup plus de précision que n’en souhaite le comilé na- 
tional de propagande. Je retire mon amendement. 

M. le président. L’amendement de M. Castera est sans doute 
ésalement retiré ? 

M. Jean Cristofol. Oui, à titre provisoire. 

M. le président. Les amendements sont retirés. 

Je mets aux voix le libellé du chapitre 3140. 

(Le libeilé du chapitre 5140, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 5150. — Subventions forfaitaires pour 
de développement des jardins ouvriers, 3 millions de francs. » 

La parole est à M. le secrétaire à Etat à l’agriculture. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agricufture. La commission des 
finances a opéré sur le crédit de ce chapitre une réduction indi- 
cative de 1.000 francs. Je lui demande de vouloir bien y 
renoncer. 

j M. le rapporteur. La commission a, entre temps, accepté Ja 
ielttre rectifisative du Gouvernement proposant que le crédit 
{ût porté à 3 millions de francs. 

. M. le président. Je mets aux voix le chapitre 5150 au chiffre 
de 3 millions de frames. 

(Le chapitre 5150, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 
«© Chap. 5160. — Subventions pour l’organisation des migra- 
Uons rurales, 59 millions de franes, » — (Adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 5170, 





b) Lharges économiques. 

« Chap. 5170. — Dégrèvements des carburants agricoles. » 
— (Mémoire.) 

M. Castera a présenté un amendement tendant à supprimer, 
à titre indicatif, la dotation pour mémwire de ce chapitre. 

La parole est à M. Castera. 

M. Edmond Castera. Je retire mon amendement. Je signale 
simplement qu'il répondait aux observations présentées tont à 
l'heure par M. Rincent à propos de l'application de la loi du 
24 mai 1951. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix le libellé dn chapitre 5170. 

(Le libellé du chapitre 5170, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap 5180. — Subvention pour la limitation du prix du pain 


à la Guadeloupe, à la Martinique et à la Guyane, » Mé- 
moire.) 
M. le président. « Chap. 5181. — Encouragement à l'emploi 


des engrais azutés et des superphosphates, » (Mémoire. 

M. Baurens a préseulé un amendement tendant à la sup- 
pression de ce chapitre. 

La parole est à M. Baurens 

M. Alexandre Baurens. J'ai demandé la suppression de ce 
chapitre parce que, comme l'a indiqué ce matin M. le secre- 
taire d'Etat, on a supprimé la subvention pour les engrais a70- 
tés et les produits nécessaires à l'agriculture. 

Ce matin on a ébauché l'étude du probleme du sulfate de 
cuivre. Nous aurons l’occasion d'y revenir à la commission 
de l'agriculture, puisque M. le ministre de l'industrie et du 
commerce doit venir présenter un rapport sur ce sujet. 

Tout eu désirant rester bref, je voudrais poser une question 
précise à M. le ministr: de l'agriculture. Peut-il nous dire ce 
que sont devenus les 500 millions de franes volés par la com 
mission des finances au mois d'avril en tant que subvention au 
marché du suifate de cuivre ? 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture. 

M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Je répondrai d'abord 
sur le fond que, s’il n’y a pas à l'heure actuelle de crédits 


demandés pour la subvention aux engrais, c'est qu'aussi bien 
pour l'essence que pour les engrais, les subventions figureront 
dans les chapitres du budget du ministère des f relatif 


aux subventions économiques. 
Quant à la question très précise que me pose M. 


j'avoue très humblement ne pas pouvoir y répondre ce soir. 
Notre collègue désire-t-il que je reporte cette réponse au 
l } | 


débat de politique agricole, si toutefois j'ai à ce moment-là 
l'autorité nécessaire pour lui répondre, ou préfère-t-il que je 
Jui répondre par lettre ? 

M. le président. La parole est à M. Baurens. 

M. Alexandre Baurens. Nous aurons dermnain une discussion en 
commission des boissons, à la suite de l'audition de M. le minis- 
tre de l'industrie et de l'énergie. 

M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture pourrait nous apporter 
les précisions demandées demain après-midi, en commission 
de j'agriculture, où il doit être entendu. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Très bien. 

M. Alexandre Baurens. Nous avons déjà entendu votre pré- 
décesseur, M. Antier (sourires); il n'a pas pu nous fournir 
d'explications sur l'aflectation donnée à ces 500 millions. 1 
nous a simplement déclaré qu'il ne savait pas exactement com- 
ment la commission des finanres avait pu faire octroyer ces 
crédits par le ministère des finances. 

M. Antier avant disparu, je pense que M. Laurens pourra 
nous donner demain, en commission, la précision que nous 
demandons . 

M. ie président. Monsieur PBaurens, retirez-vous votre amen- 
dement ? 

M. Alexandre Baurens. Oui, monsieur le président, 

M. le président. L’amendement est retiré. 

Je- mets aux voix le libellé du chapitre 5181. 

(Le libellé du chapitre 5181, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 5190. — Subventions aux céréales secondaires impor- 
tées — (Mémoire.) | 


8e Partie, — Dépenses diverses. 
« Chap. 6000. — Droits d'usage. — Frais d'instance. — Indem- 


nités à des tiers, 90.833.000 francs. (Adopté.) 

« Chap. 6010, — Tmpositions sur les forêts domaniales, 300 rmil- 
lions de francs. (Adopté.) 

« Chap. 6020, — Remboursements sur produits divers des 
forêts, 6.750.000 francs. (Adopté.) 
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« Chap. 6030, — Emploi de fonds provenant de legs ou de 
donations. » — (Mémoire.) 


« Chap. 6010, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance. » — (Mémoire.) 

« Chap. 6050, -- Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'article unique avec le 
chiffre résultant du vote de l’état annexé: 

« Article unique. — Il est ouvert-au ministre de Fagriculture, 
au titre des dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1952, des crédits s'élevant à la somme de 
12.146.164.000 francs et répartis, par service et par chapitre, 
conformément à l'état annexé à la présente loi. » 

Nous arrivons aux explications de vote sur l'ensemble du 
projet de loi. 


La parole est à M. Waldeck Rochet. 

M. Waldeck Rochet, Mesdames, messieurs, j'exposerai très 
brièvement pourquoi le groupe communiste ne voiera pas 
le budget, 

Qu'on le veuille ou non, le budget de l’agriculture, même 
s’il se présente comme un budget de personnel, ce qui est le 
cas, exprime néanmoins Ja politique agricole du Gouvernement. 

Ur, cette polilique, nous ne pouvons l'approuver, parce que 
nous la jugeons désastreuse, 

Sans doute, lorsqu'au mois d'août dernier, M. Pleven réserva 
de nombreux ministères aux indépendants et paysans, certains 
en conclurent que son gouvernement était décidé à mettre en 
œuvre une politique économique favorable à l'agriculture. 

Si, au début, quelques illusions ont pu naître dans les milieux 
agricoles, ces illusions ont aujourd’hui disparu, je crois. 

Voici en effet le communiqué, du bureau de la C. G. A. qui 
vient d'être diffusé par l'Agence française de presse : 

« Le bureau confédéral de la confédération générale de J'agri- 
culture (C. G. A.) s'est réuni cet après-midi à Paris, sous la 
présidence de M, Pierre Martin 

« 1] a procédé à l’examen de la situation générale de l’agri- 
culture et a pris connaissance des récents débats parlemen- 
taires et, notamment, du discours prononcé par M. le ministre 
des finances et des affaires économiques. 

« À ce sujet, le bureau a constaté que le Gouvernement n'a, 
jusqu'à ce Jour, présenté aucun programme de politique éco- 
nomique agricole, et que, plus spécialement, le maintien, 


? 


l'accroissement et la modernisation de la production agricole ne 
font l’objet d'aucune disposition. 

Lu bureau attire l'attention de l'opinion publique, du Gou- 
vernement et du Parlement sur les difficultés exceptionnelles 
que les agriculteurs rencontrent pour préparer la production 
de la campagne agricole 1951-1952, et souligne notamment que 
Ja hausse massive des moyens de production, les restrictions 
du crédit, la suppression quasi totale des 


dans domain: 
programmes d'équipement, compromettent Ja production agri- 
Cole », 

Je pense que ce communiqué est parfaitement clair quant au 
sentiment des organisations agricoles. I] ne fait aucun doute 


que les remarques et appréciations qui y figurent sont pleine- 
Si nous analvsons par exemple l'évolution des prix au cours 
de ces dernières années, nous constatons que le décalage entre 
rix industriels et Jes prix agricoles à Ja production n’a 
fait que s'accentuer au détriment de l’agriculture. 

Dans un autre domaine, celui de l'équipement, vous avez pris, 
comme le rappelle le communiqué, le parti de sacrifier déli- 
bérément l'équipement des campagnes et la rénovation de 
l'agriculture au réarmement, Je souligne qu’il en est de même 
dans le domaine des lois sociales en agriculture, notamment 


Lu 
à 


avec le retard apporté au vote de la caisse vieillesse agricole. 
Ft jusqu'ici le Gouvernement n’a, en effet, rien fait pour favo- 
riser ce Voie, 

En résumé, par votre politique d'inflation, de superfiscalité et 
de vie chère, vous travaillez non pas au relèvement, mais à Ja 


ruine de l’agriculture francaise. 

C'est contre celte politique que nous nous prononcerons en 
votant contre votre budget, (Applaudissements à l'extrême 
gauche. 

M. le président. La parole est à M. Tanguy Prigent. 

M. Tanguy Prigent. Monsieur le président, vous nous invitez 
à nows prononcer sur un article unique. Or, le projet de loi 
dont nous étions saisis comportait quatre articles. 

M. le président. Il ne reste qu'un article, La commission à 
disjoint les trois autres. 

M. Tanguy Prigent. Je ne m'en plains pas. 

Je ne veux pas, à cette heure, expliquer longuement le vote 
du parti socia 


tot 
ISLE, 


Nous constatons simplement avec regret que, depuis quel- 
ques années, le vote des budgets, surtout quand il s’agit des 
budgets de fonctionnement, devient une simple formalité, 





Nous n'y changeons rien, Nous prononçons quelques discours 
qui peuvent être utilisés sur le plan de Ja propagande locale. 
Mais il est évident qu’en dehors du vote des chapitres et du 
chiffre global d'un budget, nous ne procédons plus à aucun 
acte Jégislatif. 

M. Jean Cristofol. On a abandonné l'initiative des dépenses. 

M. Tanguy Prigent. Je regrette une fois de plus que les 
débats budgétaires, les débats sur le plan comptable, ne soient 
pas l'expression de la volonté de l’Assemblée nationale sou- 
veraine, exprimée préalabiement dans un grand débat de poli- 
tique économique, de politique financière et de politique 
sociale. 

Cela dit, nous voterons ce budget, qui comporte des crédits 
de fonctionnement indispensables, souvent insuffisants. Mais 
il est bien entendu que cela ne constitue pes une approbation 
d'une politique, ou plutôt d’une absence de politique agricole. 

Nous reviendrons sur tous ces problèmes à l'occasion de la 
discussion du mg d'équipement, d’une part, et. d'autre 
part, à l’occasion du débat de politique agricole qui nous a 
été promis. (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Pinvidic. 

M. Joseph Pinvidic. Au nom du groupe du rassemblement 
du peuple français, je tiens à faire remarquer à M. le secré- 
taire d'Etat à l’agriculture que, nous non plus, nous ne tenons 
pas à considérer l’absence de politique agricole commé une 
obligation de voter pour le Gouvernement, Bien au contraire. 
Nous espérons toutefois que, dans les semaines à venir, le 
Gouvernement voudra bien nous définir Ja politique qu'il 
compte faire prévaloir. 

Nous considérons que le budget des services civils doit être 
voté, parce qu'il est indispensable d'assurer Ja continuité 
dans le ministère de l'agriculture et de permettre à ses servi- 
ces de fonctionner, Nous ne prenons pas l’engagement de per- 
sévérer dans cette voie tant que le Gouvernement n'aura pas 
fixé sa politique, Nous l'attendons à ses actes, et même, avant 
ses actes, aux promesses qu'il voudra bien nous faire sans 
tarder. 

Toutefois, ainsi que je l’ai dit, pour permettre au ministère 
de l’agriculture d'assurer ses tâches, nous lui fournirons aujour- 
d’hui les outils, et nous voterons le budget des services civils. 

M. le président. La parole est à M. Bissol 

M. Léopold Bissol. À l'issue de ce débat, je voudrais obienir 
de vous, monsieur le secrétaire d'Etat, Ja promesse que vous 
prendrez des mesures de façon que le prix du pain ne soit 
pas augmenté dans les départements des Antilles, en consé- 
quence de la présente vague de hausses. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Je pense, monsieur 
Bissol, que vous allez avoir satisfaction en ce qui concerne la 
demande écrile que vous m'avez adressée. 

Je vous présente, d'ailleurs, ge rep mes excuses Car, 
ce matin, quand vous avez pris la parole au début de la séance, 
je croyais que la discussion du budget de l'agriculture n'était 
pas encore entamée. 

M. Léopold Bissol. Je vous remercie. 

M. le président. Je mets aux voix l’article unique du projet 
de loi. 

M. Waldeck Rochet, Le groupe communiste vote contre. 

(L'article unique, mis aux voir, est adopté.) 


PRE. D 


REPRISE DE RAPPORTS 


M. le président. Conformément à l’article 33 du règlement, la 
commission du travail et de la sécurité sociale demande que 
soit repris et renvoyé devant elle le FAPpOrIS déposé au nom 
de cette commission, dans la précédente législature, par M. Bes- 
set, le 30 juin 1949, sur les propositions de loi: 1° de M. Marcel 
Noël et plusieurs de ses collègues, tendant à étendre le bénéfice 
des indemnités d’intempéries prévues par la loi n° 46-2299 du 
21 octobre 1946 à certaines catégories de travailleurs du bûti- 
ment, du bois, des carrières et matériaux de construction; 
20 de M. Jacques Bardoux et plusieurs de ses collègues, sur 
l'indemnisation du chômage intempéries dans les entreprises 
artisanales du bâtiment; 3° de M. Henri Buffet et plusieurs de 
ses collègues, sénateurs, relative à la non-application aux entre- 
prises artisanales du bâtiment et des travaux publics de la loi 
du 21 octobre 1946 instituant une indemnité de chômage eB 
cas d’intempéries. 

Le renvoi est de droit. 

Il est ordonné. D 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1646 et distribué. 
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Conformément à l’article 33 du règlement, Ja commission du 
travail et de la sécurité sociale demande que soit repris et 
renvoyé devant elle le rapport déposé au nom de cette com- 
mission, dans la précédente législature, par M. Alfred Costes, 
de 24 juillet 1948, sur la proposition de loi de M. Moisan et plu- 
s'eurs de ses collègues, tendant à abaisser de 25 à 18 ans l'âge 
requis par là loi pour être électeur lors des élections prüd'homa- 
Jes et de 30 à 25 ans l’âge requis pour être éligible. 

Le renvoi est de droit. 

Il est ordonné. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1647 et distribué. 

Conformément à l'artiche 33 du règlement, la commission du 
travail et de la sécurilé socia:e demande que soit repris et 
renvoyé devant elle le rapport déposé an nom de cette commis- 
sion, dans là précédente législature, par M. Bouxom, Je 20 avril 
1951, sur la proposition de loi de M. Bouxom et plusieurs de 
ses collègues, tendant à faire bénéficier les jeunes travailleurs 
à domicile d'avantages comparables à ceux reconnus aux jeunes 
travailleurs du régime général en malière de congés payés. 

Le renvoi est de droit. 

ll est ordonné. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1648 et distribué. 

Conformément à l’article 33 du règlement, la commission du 
travail et de Ja sécurité sociale demande que soit repris et 
renvoyé devant elle le rapport 712 au nom de cette com- 
mission, dans la précédente législature, par M. Patinaud, le 
28 mai 1951, sur la proposition de loi de M, Patinaud et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à supprimer le reçu pour solde 
de tout compte en matière de salaires, 

Le renvoi est de droit. 

HN est ordonné. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1649 et distribué. 


Conformément à l’article 33 du règlement, la commission du 
travail et de la sécurité sociale demande que soit repris et ren- 
voyé devant elle le rapport déposé au nom de cette commis- 
sion, dans la précédente législature, par Mme Francine Lefebvre, 
le 25 avril 1951, sur Ja proposition de loi de Mme Francine 
Lefebvre et plusieurs de ses coilègues, tendant à préciser les 
organisations habilitées à diseuler les conventions collectives 
de travail. 

Le renvoi est de droit. 

Il est ordonné. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1650 et distribué, 


Conformément à l’article 33 du règlement, la commission du 
travail et de la sécurité sociale demande que soit repris et 
renvoyé devant elle le rapport déposé au nom de cette com- 
mission, dans la précédente législature, par M. Besset, le 
23 février 1951, sur: I. les propositions de loi: 1° de M. Morand 
et plusieurs de ses collègues, tendant à faire bénéficier les 
mineurs ardoisiers ainsi que ceux qui travaillent dans les mines 
de fer, atteints par la schistose pneumoconiose, du décret n° 47- 
2201 du 17 novembre 1947 fixant les dispositions spéciales 
d'application à la silicose professionnelle de la loi du 30 octo- 
bre 1946 sur la prévention et la réparation des accidents du 
travail et les maladies professionnelles; 2° de Mme Darras et 
plusieurs de ses. collègues, tendant à compléter le décret du 
st décembre 1946 pris en application de la loi du 30 octobre 
1916 concernant la prévention et la réparation des accidents 
du travail et des maladies professionnelles; IH. la proposition 
de résolution de M. Allonneau et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à appliquer la loi n° 46-2126 
du 30 octobre 1946 sur la prévention et la réparation des 
accidents du travail et des maltdtes professionnelles à la pneu- 
Moconiose professionnelle des cuvriers ardoisiers. 

Le renvoi est de droit, 

Il est ordonné. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1658 et distribué. 


Conformément à l'article 33 du règlement, la commission du 
travail et de la sécurité sociale demande que soit repris et 
renvoyé devant elle le rapport déposé au nom de cette commis- 
Sion, dans la précédente législature, par Mme Nédelec, le 
22 fcvrier 1951, sur les propositions de loi: 1° de M. Bergasse, 
tendant à créer à Marseille une école de rééducation profession- 
nelle; 2° de M. Billoux et plusieurs de ses collègues, tendant à 
créer à Marseille une école de rééducation professionnelle pour 
les mulilés de la guerre et du travail; 3° de M. Defferre et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à créer à Marseille une école 
de rééducation professionnelle ce 

Le renvoi est de droit. 

L est ordonné. LÉ 


Le rapport sera imprimé sous le n° 1662 et distribué, 


Conformément à l’article 33 du règlement, la commission du 
travail et de la sécurité sociale demande que repris et 
renvoyé devant elle le rapport déposé au nom de celte corminis- 
sion, dans la précédente législature, par M. Besset, le 23 fevrier 
1951, sur les propositions de loi: 1° de M. Besset et plusieurs de 


soit 


ses collègues, tendant à compléter Ja loi du 30 octobre 1916 
concernant la prévention et la réparation des accidents du tra- 


vail et des maladies professionnelles; 2° de M. Cordonnier et 
plusieurs de ses collègues, tendant à modifier l'ordonnance du 
2 août 1945 relative aux réparations dues aux victimes de la 
silicose considérée comme maladie professionnelle. 

Le renvoi est de droit. 

H est ordonné. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 1663 et d 


distribué, 


T4 ÿe 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des finances demande à done 
ner son ävis Sur: 

{° La proposition de loi n° 1301 de M. Michel Carlini, tendant à 
la réorganisation et à l'extension des établissements hospila- 
liers de Marseille, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com:- 
mission de la famille, de la population et de la santé publique; 

2e La proposition de loi n° 1480 de M. Wagner et plusieurs de 
ses collègues, tendant à compléter la loi n° 51-1126 du 26 sep- 
tembre 1951, portant majoration des taux de l'allocation tempo- 
raire, de la retraite des vieux travailleurs salariés et des pres- 
tations familiales, en ce qui concerne les pensions et rentes 
de vieillesse, les pensions d'invalidité, les pensions de veufs et 
de veuves et les pensions de réversion prévues par l'ordon- 
nance n° 43-2454 du 19 octobre 1945 modifiée et les pensions 
prévues par l'ordonnance n° 45-2410 du 18 octobre 19%, dont 
l'examen au fond à été renvoyé à la commission du travail et 
de la sécurité sociale ; 

3° Le rapport n° 1554 fait au cours de la précédente législature 


sur la proposition de loi de M. Kriegel-Valrimont et plusieurs 
de ses collègues, tendant à modifier le taux de Ja redevanct 
minière perçue au titre de l'extraction du minerai de fer, dont 


l'examen au fond a été renvoyé à la commission de ] 
4° Le rapport supplémentaire n° 1556 fait au cours à | 
cédente législature éur la proposition de loi de M. Louis Roll 


portant intégration dans les cadres de fonctionnaires des réda 
teurs auxiliaires et temporares des administrations centiraies 
permanentes de l'Etat et de la préfecture de poiice, dont L'exa- 


men au fond a été renvoyé à la 


5° L'avis n° 1535 


commission de lil 


h s " 1 , : 1 ] ) "1 
transmis par 1€ Conseli de à Répuhl que 


sur la proposition de loi adoptée par l’Aesemblée nationale 
relative à l'aménagement des lotissements défectueux, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission de l'interieur. 

La commission de la marine marchande et des pèches 
demande à donner son avis eur projet de loi n° 1:99 relatif 
à la répression des débarquements irréguliers et ciandestins 
d'étrangers, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis- 
sion de l'intérieur. 

La commission des moyens de « tou 18 
demande à donner son avis sur ia proposition de loi n° | lé 
M. Anthonioz tendant à modifier l’articæe 11 du décret-loi du 
31 mars 1938 sur le transfert des débils de boi pour 
besoins touristiques, dont l'examen au fond a été ren à ] 


commission de la famille, de la population et de la santé pabl 
que. 

La commission des pensions demande à donner son avis sur 
le projet de loi n° 981 relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1952 (anciens combatlants et victimes de la 
guerre), dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
des finances. 

Conformément à l'article 27 du règ'ement, 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. 


l'Assemblée voue 


(Assentiment.) 


pou: it 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le vice-président du conseil, 
Ministre des finances et des affaires économiques, un projet de 
loi relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour l’année 1952. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1657, distribué et, 
S'il ny à pas d'opposition. renvoyé à la commission des 





finances. issentiment.) 
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sv Q 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président, J'ai recu de M. Billiemaz une proposition de 
loi tendant à modilier la loi du 26 février 197 relative à Ja 
ven'e, l'exposition, l'importation d'accessoires paramédicaux. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1643, distri- 
buce et, sil n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission 
de la famille, de Ja population et de la santé pubiique. (Assen- 
dire nt. 


J'ai recu de Mme Rose Guérin et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à attribuer aux fonctionnaires, 
aux ouvriers de l'Etat, au personne] de la régie autonome des 
transports parisiens, en activité ou en retraite, devenus aveu- 
gles, une indemnité dite de tierce personne égale à celle payée 
par la sécurité sociale 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1652, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur, (Assentiment.) 


J'ai secu de M. Mouton et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à attribuer aux mutilés de guerr: 
résidant en province, des réductions de tarifs sur la régie auto- 
nome des transports perisiens sur présentation de leur carte 
nationale d'invalidité 

La proposition de loi sea imprimée sous le n° 1653, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvovée à la commission 
des moyens de Communication et du tourisme, (Assentiment.) 


J'ai recu de Mme Rose Guérin et plusieurs de ses collègues 
Une proposition de loi tendant à faire bénéficier les aveugles 
eivils de nationalité étrangère résidant dans le département 
de la Seine, des avantages concédés aux aveugles francais sur 
les réseaux de la régie autonome des transports parisiens. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1654, distri- 
buce et, Si] n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 


des moyens de communication et du tourisme, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Mouton et plusieurs de 6es collègues unèé 
proposition de loi tendant à exonérer totalement des droits du 
permis de pêche les grands invalides de guerre bénéficiaires de 


la loi du 22 mars 1935, modifiée par décret-loi du 17 juin 1938. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1653, distribuée 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture, issentiment. 

J'ai recu de M, Louis Rollin une proposition de loi tendant à 
modifier et à compléter la loi du 2 juillet 1850 dite loi Gram- 
mont, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1656, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Dorey et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à compléter l’article 10 de la loi du 
29 octobre 1921 accordant un permis de transport gratuit aux 


arents des militaires morts pour la patrie pour se rendre de 
É ir lieu de résidence au lieu de l'inhumation. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1664, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du tourisme, (Assentiment.) 


PER, Ne 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de MM. Mondon, Krieger, Thiriet 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à exclure du champ d'application du décret n° 50-1080 
du 17 août 1950 les communes de l'obligation de verser la 
cotisation patronale d'assurances sociales afférente aux trai- 
tements alloués à leur instituteur-secrétaire de mairie. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1651, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l’intérieur. (Assentiment.) 


J'ai recu de MM. Paul Aubry, Jean Masson une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à abroger 
l'arrêté du 24 mars 1943 et à remettre en vigueur le décret du 
2 août 1938 relatif à la suppléance électrique des receveurs- 
distributeurs. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1661, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme. (Assen- 
diment.) 





al nl 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Jean-Paul Palewski un rap- 
port, fait au nom de la commission des finances, sur: 1 — Les 
propositions de Joi: 1° de M. Peytel et plusieurs de ses collègues, 
tendant à compléter la loi du 8 janvier 1951 portant autori- 
sation d'un programme de réarmement et à modifier le taux 
des îaxes intérieures de consommation de certains produits 

étroliers; 2° de M. 2 ane Guyot et plusieurs de ses col- 
ègues, tendant à modifier la loi n° 54-29 du 8 janvier 1951, 
atin d’abroger le décret du 20 janvier 1951 relevant les taxes 
sur les produits pétroliers; I — Les propositions de résolu- 
tion: 1° de M. Raymond Guyot et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à abroger le décret n° 54-1214 
du 20 octobre 1951 relevant Je taux des taxes intérieures .de 
consommation frappant les produits pétroliers ; 2° de M. Crou- 
zier, tendant à inviter Je Gouvernement à abroger sans délai 
le décret du 20 octobre 1951 majorant le prix de l'essence 
(n°s 1320, 1447, 1233, 1306). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1644 et distribué, 


J'ai reçu de M. Abel Gardey un rapport, fait au nom de la 
commission des finances, sur le projet de loi et la lettre rec- 
tificative au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1952 (Finances, — II. Services financiers) 
(n°e 985-1511-1609). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1645 et distribué. 

J'ai recu de M. Maurice Faure un rapport, fait au nom de 
la commission des affaires étrangères, sur le projet de loi auto- 
risant le Président de la République à ratifier le traité de paix 
avec le Japon (n° 1527). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1659 et distribué, 

J'ai recu de M. Gernez un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la reconstruction et des dommages de guerre, sur 
la proposition de résolution de M. Guislain et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouvernement à passer avec 
le gouvernement belge une convention de réciprocité concer- 
nant les dommages mobiliers et immobiliers provoqués par la 
guerre aux ressortissants français habitant la Belgique et aux 
ressortissants belges habitant la France (n° 1111). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1660 et distribué. 


— 9 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, jeudi 22 novembre, à neuf heures 
et demie, première séance publique : 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement- des services civils 
pour l'exercice 1952 : 

Affaires étrangères (1. — Service des affaires étrangères) 
(nos 977-1968-1597-1629 — M. Corniglion-Molinier, rapporteur); 

Affaires étrangères (II — Service des affaires allemandes et 


autrichiennes) (n° 978-1419 — M. Francis Leenhardt, rappor- 


teur); 

Présidence du conseil (n° 992-1449 — M. Guy Petit, rappor- 
teur) ; 

Intérieur (n°* 989-1510 — M. Lecourt, rapporteur); 

Finances (II — Services financiers) (n°s 985-1511-1609-1645 — 
M. Abel Gardey, rapporteur); 

Imprimerie nationale (n°° 998-1542 — M. Boisdé, re rage À 

Travaux publics, transports et tourisme (II — Aviation civile 
et commerciale) (n°* 997-1628 — M. Jean-Moreau, rapporteur); 

Anciens combattants et victimes de la guerre (n° 981-1592 — 
M. Darou, rapporteur); 

Justice (n° 990); 

Affaires économiques (n° 986-1591 — M. Gilles Gozard, rap- 
porteur); 

Radiodiffusion et télévision françaises (n° 1003) ; 

Santé publique et population (n°* 994-1543 — M. Marcel David, 
rapporteur) ; 

Education nationale (n° 982); 

Marine marchande (chapitres réservés) (n° 991-1417 — 
M. Mazier, rapporteur) ; — 

Postes, télégraphes, téléphones — Caisse nationale d'épargne 
(dispositions concernant le budget annexe des postes, télé- 
graphes et téléphones) (chapitres réservés) (n°* 1001-1328 — 
M. Dagain, rapporteur). 
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A quinze heures, deuxième séance publique: 


Discussion: L du projet de loi (n° 144t} relatif à la formation 
d’s assemblées de groupe et des assemblées représentatives en 
Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale française, 
au Cameroun, au Togo et à Madagascar; IL des propositions de 
loi: 4° de M. Jacques Duclos et plusieurs de ses collègues 

* 687) tendant à instituer au Cameroun et au Togo des assem- 

lées territoriales conformes à la Constitution; 2° de M. Jacques 
Duclos et plusieurs de ses collègues (n° 688} tendant à instituer 
en Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale fran- 
çaise des assemblées territoriales conformes à la Constitution; 
3° de M.. subame et plusieurs de ses collègues (n° 1257} relative 
à la formation des assemblées locales dans les territoires d’outre- 
mer, à l'exception de la Côte française des Somalis et du terri- 
toire de Saint-Pierre-et-Miquelon; 4° de M. Diallo Yacine et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 1499) tendant à instituer les assem- 
blées tertitoriales de Afrique occidentale française (n° 1544. — 
M. Senghor, rapporteur). 


Discussion du projet de loi (n° 1#40) relatif à la composition 
et à la formation du conseil générai de Ja Nonvelle-Cakdonie 
et dépendances (n° 1545, — M. Laforest, rapporteur). 

A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la pre- 
mière séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-trois heures cinquante minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la 2 séance du 9 novembre 1951. 


Page 7890, 1" colonre, 13, dépôt de propositions de loi, 
je" alinéa, rédiger comme suit le début de cet alinéa: 

« J'ai reçu de MM. Pierre Koenig, Schneiter et Savary une 
proposition de loï tendant au reclassement des anciens agents 
des services des affaires allemandes et autrichiennes dans les 
administrations ou les services extérieurs de l'Etat, » 





— 


=" 


EXAMEN DES POUVOIRS 


(Rapport d'élection remis à la présidence en application 
de l’article 5 du règlement.) 


— 


ELECTIONS PARTIELLES (SCRUTIN MAJORITAIRE A DEUX TOURS) 
(Loi du 9 mai 1951, art. 17.) 


5e Bureau. — M. Rousselot, rapporteur. 
Département du Loiret. 


Les élections du 21 octobre 1951 ont donné les résultats 
suivant=. 

Electeurs inscrits, 208.549. 

Nombre dé votants, 131.151. 

Bulletins blancs ou nuls à déduire, 2.793. 

Sutflrages exprimés, 128.358. 

‘Dont ja majorité absolue est de 64.180, 


Ont obtenu: ; 
31.230 voix. 


DR RO UE se, él euseni «oi 
SECTOR 5 ortiosr otre tit esdicoccesé OR + 
DONNE el re PT NE AT PAPIER RES 7 OPUS 
Delmas nm pommes mouontee 13.912 nes 
VS UE sde neérénrescuuse NOR 
Peer LC SE NÉ tisse OUR 
TORRES D on nd tin neniron 'ŒCER 0 
Pietri nn mn nm messe terrasse 2.131  hnc 
NM: Tien Liv und. dede à 630 — 


, Aucun candidat n’ayant réuni les conditions exigées pour 

ttre élu au premier tour, il a été procédé, le 4 novembre 195, 
Un second tour de scrutin qui à donné les résultats suivants: 
Nombre de votants, 149.390. 

Bulletins blanes ou nuls à déduire, 1.847, 

Suffrages exprimés, 146.573. 





Ont obtenu: 


MM. Secretain ....... ES. SUN Ait Es. « 48.761 voix. 
nn diet vec tr nm env echo 25.711 — 
LL VAT So dbaes suc comes oursbes ce 40.216 — 
PR A di a é ge des eos i 1.097 
Reguigne .......... A do dti ali nse 4.634 — 
fi RARES DT re Lames Modes SPRENT 2H — 
RE . Re LS RP ” 346 — 


M. Secretain ayant obtenu le plus grand nombre de suffrages 
a été proclamé élu député. 

Les opérations se sont faites régulièrement 

M. Secretain à justifié des conditions d'éligibilité requises par 
la loi. ù 

Nulle protestalion n'était juiste au dossier. 

En conséquence, votre 5 bureau vous propose de valider son 
élection. 





+0. 





Vérification des pouvoirs. 


Dans sa première séance du mercredi 21 movembre 1%1, 


l’Assemblée nationale à validé les pouvoirs de M. Coudray 
(Ille-et-Vilaine). 








—_+e+- 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l’urgence de la discussion de la proposition de 
loi de MM. Daladier, Couston et Perrin tendant à l'indemni- 
Sation des victimes des récentes inondations survenues dans 
la région d'Avignon (n° 1582). 


1° Avis de M. le président du conseil. 


Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus- 
sion d'urgence déposée a début de la séance du 146 novernbre 195% 
par MM. Daladier, Couston et Perrin pour leur proposition de loi 
tendant à l'indemnisation des victimes des récentes inondations 


survenues dans la région d’Avignon. 

J'ai Fhonneur de vous faire connaître que l'ordre du jour actuel- 
lement arrèté par FAssemblée nationale ne permet pas au Gouver- 
nement d'émettre un avis favorable à l'égard de cetle demanda 
de discussion d'urgence, 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'expre \ de 
ra lrès haute eonsidération. 

Signé: R. PLEVEN, 


29 Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 





—+ + 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Gazier et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à réquisitionner immédiatement 
Pusine Salmson (n° 1583). 


se 


1° Avis de M. le président du conseil. 


Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer là demande de discus- 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 16 novembre 1%4 
par M. Gazier pour sa proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à réquisitionner immédiatement l'usine Salmson. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que Fordre du jour actuel- 
lement arrèté par lAssemblée nationale ne permet pas au Gou- 
vernement d'émettre un avis favorable à l'égard de cette demande 
de discussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'expression de 
ma très haute considération. 

Signé: R. PLEVEN, 


2° Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 





++ 
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QUESTIONS ECRITES 


REMIiSZS A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBCEE NATIONALE 
LE 21 NOVEMBRE 1951 
‘Application des articles 94 et 97 du règlement.) 





FE, ARR. m0 6e jeta CARS ARR E + 
« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et re 


contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard dr tiers 
nommément désignés. » 


qu'ils récliment un délai suppé 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut 


mots » 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


1361, — ?1 novembre 1951. — M. Giovoni demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) si un 
fonctionnaire bénéficiaire de la loi du %6 septembre 1951, n° 51-1124, 
sur les avantages accordés aux membres des F. F, I. et dont le 
décret d'apçlication n'est pas encore paru, peut faire surseoir à sa 
mise à la retraite actuellement prévue pour le {er janvier 1952. 


AGRICULTURE 


1362, — 21 novembre 1951, — M. Adrien André demande à M. le 
ministre de l'agriculture si un ouvrier agricole, qui travaille à temps 
plein comme salarié chez un propriétaire exploitant, mais qui, pour 
augmenter son gain, a pris à ferme 3 hectares 60 de terre, qu'il 
cultive le dimanche et pendant ses jours de congé, doit, du point 
de vue des allocations familiales et du salaire unique, être consi- 
déré comme exploitant agricole ou comme salarié, profession prin- 
cipale qui ne lui est fas contestée. 





1363. — 21 novembre 1951. — M. Delbez demande à M. le ministre 
se l'agriculture: 1° si, aux lermes du projet actuellement en voie 
d'élaboration, les agents techniques du service de la protection des 
végétaux doivent être titularisés; 2° dans l'affirmative, si les ser- 
vices civils accomplis précédemment par ces agents seront pris en 
considération, de façon à éviter que les agents actuellement en fonc- 
tion ne débutent aux salaires les plus bas; 3° si les adjoints tech- 
niques seront tous mis sur le même pied, ou s'ils seront répartis 
en adjoints ordinaires et adjoints principaux. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


1364. — 21 novembre 1951. — M, Mouchet expose à M. le ministre 
des anoiens combattants et victimes de la guerre que la loi n° 51-632 
du 21 mai 1951, dans son article II, précise que les prisonniers de 
guerre, déportés politiques ou du S. T, ©. qui ont déposé, lors de 
leur retour en France, Soit dans les centres frontaliers, soit dans 
les caisses publiques, conformément aux instructions reçues, les 
marks en leur possession provenant de la rétribution de leur tra- 
vail en Allemagne, pourront en obtenir le remboursement sur leur 
dermsnde, dans la limite d’un montant maximum de 450 marks et 
sous déduction de l'acomple reçu au moment du dépôt, Or, aucune 
disposition n'est encore intervenue pour régler cette importante 
question, 11 lui demande: 1° quelles mesures il compte prendre 
pour que soit effectué le remboursement de ces marks; 2° à quel 
aux le mark sera remboursé; 3° quelles seront les formalités à 


remplir, et quel est l'organisme chargé de payer, 


EDUCATION NATIONALE 


1365. — 1 novernbre 1951. — M, Giovoni demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale: 1° pourquoi le rersonnel du centre natio- 
pal el des centres régionaux des œuvres en faveur de la jeunesse 
scolaire et universitaire ne peut pas bénéficier du décret du 23 août 
4919, instituant un régime de retrailes pour les agents temporaires et 
contractuels de l'Elal, alors que ces services organisés par les 
arrêtés du 17 juillet 1936 et 8 août 1947 fonctionnent dans Île cadre 
du minisière de l'éducation nationale; 2° quel texte il a entendu 
viser par l'article 10 de l'arrêté du 8 août 1947 relalil au statut du 
personnel, IL lui signale qu'il serait temps de prendre des dispo- 
silions en faveur de ce personnel en fonction depuis près de 


seize années, 


1366. — 21 novembre 1951. — M. Charles Tillon expose à M. le 
ministre de l'éducation nationale les diflicultés rencontrées par la 
commune &’Aubervilliers, dans la procédure d'acquisition des ter- 
rains nécessaires à la reconsiruction d’un groupe scolaire dont le 
projet a été déposé pour la première fois en 1946, Le groupe scolaire 
en cause est composé de baraquements en bois actuellement ruinés 
Sans qu'aucune armélioralion puisse être envisagée, Le projet de 





| 


reconstruction a été classé n° 1 dans l’ordre d'urgence du départe- 
ment de la Seine pour 1951, et reconnu subventionnable au titre de 
la même année par instruction spéciale des bâtiments d'enseigne- 
ment du conseil général des bâtiments de France. Cependant, la 
mise en chantier reste impossible, la commune n'étant pas encore 
propriétaire du terrain nécéssaire. Or, l'enquête d'utilité publique 
préalable à l’expropriation a eu lieu du 20 janvier au 1er février 1947, 
l'enquéte parcellaire du 2 au 11 février 1950, La commission de 
contrôle des opérations immobilières a émis un avis favorable aux 
acquisitions projetées. M. le préfet de la Seine se refuse pourtant à 
prononcer la déclaration .d’utilité publique, alléguant qu'il n’est 
pas encore en possession du contrat relatif à l’emprunt destiné à 
payer les indemnités d’expropriation et d’éviction. Le montant glo- 
bal des indenmités ne sera connu que lorsque la commission arbi- 
trale d'évaluation aura statué sur les demandes des expropriés. Tout 
emprunt réalisé actuellement serait insuffisant et cette réalisation 
n'aboutirait qu’à immobiliser 16 millions de francs pendant plu- 
sieurs mois, alors que les sommes mises à la disposition de la com- 
inune par les établissements prèleurs sont limités au minimum, 
el ce 16 millions: sont nécessaires pour pourvoir à d’autres besoins 
également urgents. Il lui demande si des mesures ne pourraient 
être enfin prises pour simplifier une procédure dont les complica- 
tions actuelles n'aboutissent qu'à retarder, sinon à rendre impos- 
sible,. la réalisation des projets les plus urgents, 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


1367. — 21 novembre 1951. — M. Henneguelle cxpose à M. le secré- 
taire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux sports, 
qu'en applicalion de la loi du 24 mai 1938 et du décret du 2 septem- 
bre 1939, le personnel des centres d'orientation professionnelle est 
amené à procéder à tout ou partie de l’examen légal d'orientation 
professionnelle, dans les écoles. Il lui demande: 1° dans quelle 
mesure et dans quelles conditions le personnel des centres d’orien- 
tation professionnelle est responsable des accidents qui pourraient 
se produire pendant les examens ou à l’occasion des examens obli- 
galoires d'orientation professionnelle; 2° dans le cas où la respon- 
sabilité du personnel du centre pourrait être engagée, quelles sont 
les mnesures qu'il précenise pour éviter audit personnel des suites 


disciplinaires ou pénales. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


1368. — 2) novembre 1951. — M, doseph Denais “emande à M. te 
ministre des finances et des affaires économiques pe interpré- 
lation l'administration donne aux arrêts du conseil d'Etat des 9 juin 
1902 (affaire Legrain) et 12 mai 1906 (affaire Cresseut) exonérant de 
la palente de marchand forain les vendeurs qui ne vendent qu’à 
une clientèle attitrée, et non à tout venant. 





1369. — 21 novembre 1951. — M. Edouard Depreux attire l’atten- 
tion de M. le ministre des finances et dés affaires économiques sur 
la question de l'argent de poche laissé à la disposition &es pension- 
naires des hospices de la Seine, Le taux n’en a pas été modifié 
depuis deux ans, malgré les délibérations prises par le conseil géné. 
ral. 11 lui demande si une solution impatiemment attendue pourra 
intervenir prochainement. 





4370, — 21 novembre 1951. — M. Febvay demande à M. ie minis- 
tre des finances et des affaires économiques s'il est exact: 1° que 
les directeurs départementaux des contributions directes ont reçu 
des instructions tendant, par un plan d'homogénéité, à égaliser les 
impositions par profession libérale, entre les divers arrondissements 
du département, de manière à ce que ce dernier soit lui-même mis 
à égalité avec les chiffres des autres déparlements, d'après les don- 
nées fournies par le centre le mécanographie de Paris; 2° que ces 
instructions soient tellement impéralives qu'ils seraient en droit de 
rejeter toute preuve tendant à démontrer que le bénéfice réalisé 
est intérieur au forfait appliqué, par exemple, à un avocat. 





1371. — 91 novembre 1951. — M. Godin expose à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques que les entrepreneurs : 
{ravaillant pour la reconstruction viennent d'être avisés qu'une rete- 
nue complable de 10 p. 100, s’ajoutant à la retenue prévue à leur 
marché, Jeur serait imposée tant sur les acomptes à recevoir que 
sur les acomptes antérieurement perçus. 1 lui demande à quoi 
correspond celte mesure et quelles sont les circonstances qui l'ont 


imposée. 





1372. — 94 novembre 1951. — M. fsrni expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'à la suite d’une con- 
damnation de cour de justice, prononcée pur contumace, ordonnant 
la confiscation des biens du condamné, l'administration des domaines 
avait placé lesdits biens sous séquestire. Par la suite, une nourele 
cour de justice, sur purge de la contumace, acquitta purement € 
simplement le condamné. I lui demande si, avant de restiluer 
les biens placés sous séquestre, l'administration est en droit de 
prétendre au remboursement des frais de procédure de séquestre, 
et si elle peut faire dépendre cette restitution du remboursement de 


ces frais. 


——— 
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14373. — 21 novembre 1951. — M, Bernard Lafay, se référant à 
la # AY faite le 31 juillet 195t à sa question écrite n° 2865 (Con- 
seit de la République), expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que cette réponse ne répond qu'imparfaitement 
à l’objet de l'intervention initiale. Il était, en effet, exposé que les 
retraités des collectivités locales, pourtant pour la plupart défavo- 
risés par rapport aux fonctionnaires de LElat, se trouvaient dans 
une situation pénible du fait des délais excessifs pris par la caisse 
nationale pour établir les dossiers de pension. Tout en rendant hom- 
mage au travail à ce jour accompli par le personnel de la C.B.A.C.L., 
il est indispensable que tout soit mis en œuvre pour hâler la déli- 
vrance des titres définilifs de pension et, à cet effet, qu'une ins- 
pection générale procède sans délais à une organisation méthodique 
des services, 1 lui demande s'il compte prendre toutes mesures 
utiles et indispensables pour que les titres définitifs des agents dont 
les administrations d’origine ont adopté les nouvelles disposilions 
pour la péréquation, soient établis immédiatement, 


JUSTICE 


1374. — 21 novembre 1951, — M. Delbez demande à M. le müinistre 
de la justice à quel stade en est le projet de statut des greffiers 
et secrétaires de parquet, s’il-a été examiné par Îles services de 
la fonction publique et des finances et si l’Assemblée nationale 
doit en être bientôt saisie, 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


1375. — 21 novembre 1951. — M. Gilles Gozard demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme ‘elles mesures 
il entend proposer pour que l'élévation du taux d'escompte de la 
Banque de France ne réduise pas en pratique à zéro le montant des 
rimes à la construction accordées en vertu de la loi du 21 juil- 
et 1950, du fait qu'une disposition de cette loi stipule que le laux 
d'intérêt dû au sous-comptoir des entrepreneurs est calculé en fonc- 
tion du taux d’escompte de la banque de la France dont il suit 
toutes les variations. En effet, à la suite des deux récentes éléva- 
tions du taux ep 2 de la Banque de France, une personne 
qui avait emprunté 1.800.000 francs à vu le montant des iptérêts 
qu’elle doit payer augmenté de 27.008 francs et la prime de 500 francs 
par mètre carré avec maximum de 55.000 francs se trouve ramenée 
par différence à 28.000 francs. De nouvelles augmentations du taux 
d’escompte de la Banque de France du même.ordre de grandeur 
que les deux précédentes absorberaient la totalité de la prime à 
la res et annuleraient l’avantage que le législateur a voulu 
accorder. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


1378 — 21 novembre 1951. — M. Adrien André demande à M. le 
ministre de la santé publique et de la population si le fait, pour 
une femme enceinte, de subir ave: huit jours de retard, pour des 
raisons de difficulté de transport, la visite médicale prénatale du 
huitième mois théorique de la grossesse est suffisant pour jusli- 
fier la suppression des six dernières mensualités de la grossesse, 
et, dans la négative, s’il ne croit pas devoir, sur ce point parti- 
culier, assouplir la réglementation en vigueur. 


1377. — 21 novembre 1951. — M. Minj2z demance à M. le minis- 
tre de la santé publique et de la population quels débouchés sont 
offerts aux titulaires du brevet d'enseignement social {er et 2e degrés, 
option écanomat. I serait anormal que la possession de ces diplo- 
mes n’eniraine pas un parement! possible, en priorité, dans des 
administrations dépendant du ministère de la santé publique et de 
la population. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1318. — 21 novembre 1951 — M. Pelleray ailire l'attention te 
M. le ministre du travail et de la séourité sociale sur les poursuites 


engagées par son administration contre ies cullivateurs recevables 
envers Je Trésor, de diverses indemnités pour emploi de prisonniers 
de guerre, et lui demande s’il n’y aurait pas possibilité qu’une 
remise gracieuse des delles soit effectuée à tous les agriculteurs 


qui ont eux-mêmes été prisonniers Ce guerre en Allemagne. 
_— —+ © e— 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 








PRESIDENCE DU CONSEIL 


671. — M. Daniel Mayer expose à M. le président du conseil que 
ke décret du 11 juin 1951 (Journal officiel du 12 juin 1951) a dési- 
fné en qualité de représentant de l'habitat au Conseil économique 
e président de la confédération des administrateurs de biens; qu'il 
résulte des travaux préparatoires de la loi du 20 mars 1954, rela- 
tive à la compssition et au fonctionnement du Conseil écono- 
mique, qu'en présence du droit reconnu à la propriété bâtie d’avoir 





—. 
un représentant au Conseil économique, l'Assemblée nationale & 
volé un amenudeinent de M. Chautard tendant à la désignation 
d'un représentant de l'habilat au Conseil économique; qu'en elttet, 
à la deuxième séance du 1% mars 1%1, M. Chautard s’exprimait 
en ces lermes: « Un certain nombre de mes collègues ont recu 
comme moi une lettre de l'Union centrale des locataires de France 
qui souligne l'intérêt d'assurer, parallèlement à la représentation 
de la propriété bâtie, une représentation des locataires, ele. »5 
qu’il paraît indiscutab'e qu'en acceptant l'amendement de M. Chau- 


»* 


lard, l’Assemblée nalionale a voulu que le représentant de l'habis 
tait soit présenté par les associations de locataires et non par la con- 
fédération des administrateurs de biens, dont les intérêts sont idens 
tiques à ceux de la propriété bâtie déjà représentée par son prési- 
dent; et lui demande queiles mesures le Gouvernement entend 
+ pour remédier à l'interprélalion inexacte du vote de l'Asern- 
ée nalionale et accorder à la enasse des locataires un représentant 
au Conseil économique, (Question du 11 seplernbre 191.) 

Réponse. — L'introduction d'un représentant de l'habitat au Con- 
ceil économique résuite d'un amendement voté par le Conseil de la 
République. L'auteur de cet amendement déclarait le 27 février 
1951: « J'estime que les problèmes de logement, de construction, 
d'entrelien, de loyer ont, dans l'économie actuelle, une im} C8 
telle qu'ils valent bien une représentation au sein du Conseil éco 
nomique, Soil un siège. » En deuxième lecture, l’Assemblée natio- 
nal adopla un amendement reprenant le texte voté par le Conseil 
de la République et que la commission avait écarté. L'auteur. de 
l'amendement se référa notamment au contenu d’une lettre de 
l'Union centrale des locataires de France, soulignant l'intérêt d'as- 


surer la représentation des locataires e \jouta-t-il, « plus généras 
lement de ceux qui sont intéressés à l'habitat ». Les travaux pré 


paraloires rappelés ci-dessus, de même que l'expression très ;arze 
" d'habitat » utilisée par le législateur, font nettement ressortir 
qu en prévoyant dans Ja-loi du 20 mars 1951 la dé<ignation d'un 
représentant de l'habitat au Conseil économique. le Parlement n’a! 
pas entendu réserver ce siège à un mernbre d'une organisation 
déterminée. Le décre! lu 2: juin 1951 a donc fait iné anplication 


correcle de la loi du ?0 mare 1951. 


AGRICULTURE 
. 678. — M. Pluchet demande à M. le ministre de l'agriculture <i 
l'on ne doit pas considérer comme abusive la décision de la come 
mission centrale de contrôle des opé ations mimobilières netituée 


par le décret n° 45-1209 du 28 août 1949, tendant à soumettre à son 
contrôle les opérations des caisses de crédit agricole mutuel Il faut, 
en eflet, considérer que lesdiles caisses n'utilisent pas les éeni r4 
publics dans leurs opérations immobilières et qu'elles ne sont pas 
soumises « au contrôle permanent d'un contrôleur financier désigné 
par l'Elal », condition requise pour que leur établissement soit, aux 
termes du décret du 28 août 1949, placé sous le contrôle de jiadits 
commission, (Question du 18 septembre 1951.) 


Réponse. — La position adoptée par la commission ct ral la 
contrôle des opéralions immobilières à l'égard des caisses de crédit 
agricole mutuel a éié effectivement contestée par ces organismes 
qui s'appuient sur des avis donnés par la doctrine, Dans s comdi: 
tions, le ministre de l'agricullure se propose de demander au conseil 


d'Elalt son avis sur le point en llige. 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


807. - M. Abelin dvimarndie à M. le secrétaire d'Etat à l'enseigne- 
ment technique, a la jeunesse et aux sports si un élève d'un coltye 
mocerne technique, victime d'une inc ipä ‘il perinätien te partielle 
par suite de la mauvaise plaisanterie de deux de ses camarmes 
qui l'ont fait tomber de son lit. alors qu'il dormait dans le l'or 
de l'établissement doit être Hrdemnisé seuleanent conformément aux 
dispositions de la loi du 90 octobre 1916 relative à la réparaton des 
accidents Cu travail, @# si, au contraire, les dispositions de ladite 
loi ne laissent pas intactes celles de l'article 13S4 du code civa 


pour tous les accidents survenus en dehors des heures de travail 


ou d'enseignement technique. Dans la première hypolhèse, la loi 
du 30 octobre 1946 qui, dans la pen-ée du législateur, était favorable 
aux élèves des collèges techniques. les priverail, en fait, des avan- 
tages beaucoup plus importants qui résultent de l'arlicle 1384 du 
code civil. (Question du 25 septembre 1951.) 

Réponse. — Aux lermes de Favis émis par la section ‘jale du 
conseil d'Etat le 6 mars 1951, « doit être regardé comme accident 


du travail tout accident survenu à un élève d'établissement C’ensels 
gnement technique par le fait où à l'orcasion de toules les activites 
comprises dans le programme de cet établissement et dans le cadre 
de l'horaire... » I] en résulte que l'accident survenu dans les circons- 
lances indiquées par la question poste doit donner Leu à réparation 
sur les bases fixées par la loi du 30 octobre 1946 et dans les condi- 
tions pracisées par le décret du 31 décembre 1936, Toutefois. el sous 
réserve Ce l'appréciation souveraine des tribunaux, il n'apparait pas 
que la réparation ainsi allouée fasse obstacle à l’exercive par Île 
représentant légal de la victime d'une action portée devant le 
tribunal judiciaire sur la base de l'article 1384 d'u code civil et 
de la lai du 5 avril 1937 et tendant à l'ellccation d'une indemnté 
supplémentaire fondée sur des faits dont le demandeur aurait à 
rapporter la preuve Cevant le tribunal, 


À 
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INTERIEUR 


507. — M. Wolff demande à M, le ministre de l’intérieur: 1° si un 
tableau d'avancement pour les grades de brigadier et de sous- 
brigadier de police d'Etat (personnel des corps urbains) est prévu 
pour 1931; 20 si Ialit tableau comprendra lavancement au choix 
et à l'anciennelé; 3° le nombre de postes de brigadiers et de sous- 
brigadiers à pourvoir; 4° la date à laquelle les instructions néces- 
saires seront adressées aux secrétaires généraux de préfecture 
T. EL (Ouestion du 31 août 1951.) 
e tableau d'avancement pour le grade de sous- 
6 à La fin de l’année 19%1; celui pour le grade 
de brigadier set sé au début de l’année 1952; 20 l'avancement 
aura lieu exclusivement au choix pour le grade de brgadier, à 
l'ancienneté et au choix pour celui de sous-brigadier; 3° le chiffre 
exact des vacances ne pourra être déterminé avec précision qu’au 
moment où se fera l'avancement; 4° les instructions, pour l'avan- 
cement des gardiens Ce la paix de corps urbains au grade de sous- 
brigadier ont été envoyées aux C. A. T. I. le 26 octobre 1951, celles 
pour l'avancement au grade de brigadier Le seront prochainement. 





chargés des C. A. 

Réponse — |o I 
brigadier sera établi 
a dre 


JUSTICE 


1000. M. Paul Couston demande à M. le ministre de la justice 
officier ministériel, avoué, buis- 


quelles conditions doit remplir un 
siecr ou greffier, pour postuler une charge de notaire. (Question du 
6 nocvernbre 1951.) 

Réponse. Les conditions d'aptitude aux fonctions de notaire sont 


déterminées par les articles 55 et suivants de la Joi du 25 ventôse 
ces dispositions législatives 
des règlements d'administration publique, et notam- 


an XI. Les modalités d'application de 
sont fixées par 
lécret du 19 décembre 1945, modifié. Les avoués et les 


ment par le di 
greffiers, à l'exclusion des huissiers, peuvent bénéficier de la réduc- 
tion de stage prévue à l'article 37 de la loi du 25 ventôse an XI. 
1001. M. Gazier demande à M, le ministre de la justice s'il est 
exact qu'un nouveau texte est en préparalion pour aménager le tarif 
lésal des notaires et, dans l'affirmative, s'il ne Jui paraîtrait pas 
opportun de prendre des mesures pour que le personnel des études 
soit reclassé, alors surtout que l'augmentation des tarifs décidée en 
1918 n'a él sui d'aucun reclassement des employés. (Question 


du 6 novembre 1951 
Réponse, — 1, — I est exact que les services de la chancellerie étu- 
projet de majoration du tarif des notaires, qui 


dient actuellement un 

leur a été récenunent soumis par le conscil supérieur du notariat, 
IL — La loi du 11 février 1950 sur les conventions collectives de travail 
a placé sous l'autorité de M, le ministre du travail et de la sécurité 
sociale toutes les questions relatives à la rémunération des clercs 
et en ) 





1002. M. Gazier dermande à M. le ministre de la justice ce que 
doit faire,. sans compromettre sa situation de salarié, un principal 
{ nnportement et les agissements de son patron 
ie ceux-ci sont contraires à la discipline notariale 
er à brève échéance, un grave préjudice matériel 
tariale elle-même, (Question du 6 no- 


aux ients et à FinsUütuuon not 
vembre 11 

réponse. I. — 1 appartient seulement aux tribunaux d'appré“ier, 
dans chaque cas d'espèces déterminé, si les agissements d'un clerc 
à l'égard d'un notaire ou d'un notaire à l'égard d'un clerc, consti- 
tuent une faute contractuel] délictuelle ou quasi délictuelle dont 
il est dû réparation. I La chancellerie fait procéder à une 
enquête sur tous les faits circonstanciés, apparemment vérifiables 
et contraires à la probilé ou aux règles professionnelles qui lui sont 
en fait signalés par qui que ce soit à la charge des officiers publics 


où Inthisteorit 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


704, M. Guislain expose à M. le ministre de la reconstruction), 
et de l'urbanisme Îles füils suivanis: une économiquesnent faible 
dispose, pour elle seule, d'une maison de sept pièces dans une com- 
une de 2.000 habilants. Dans celle commune, il n'existe pas de 
corminission de logement. Le propriétaire de cette maison, très incon- 
fortablement logé, désire l’occuper en partie. Dispose-t-il de moyens 
légaux pour obliger l'économiquement faib'e à occuper partiellement 
J'unmeuble ? ‘(Question du 18 seplembre 19541.) 

convient de distinguer deux hypothèses: 10 si l’en- 
semble des dispositions de la loi du 1er septembre 1938, sur les loyers, 
est applicable sur le territoire de la commune considérée, les loca- 
taires jouissent du maintien dans les lieux à l'issue de leurs baux, 
dès lors qu'ils exécutent leurs obligations (article 4 de la loi}. Un 
propriélaire ne peut, alors, recouvrer la jouissance partielle des jieux 
qu'en usant des dispositions de l'article 1: de la loi susvisée, qui 
prévoit que lorsque le propriétaire effectue des travaux ayant pour 
objet de diviser un logement insuffisamment occupé au sens des dis- 


prises en application de l'article 3 de l'ordonnance du 


Réponse. — 1 


P isitions< 


11 octobre 19%, l'occupant ne peut prétendre qu'à l'occupation du 
nombre de pièces correspondant à ses besoins. Mais, il semb'e bien, 
en pareil cas, que le logement en cause doive être silué dans une 
commune pourvue d'un service du logement ou assujettie à la taxe 


de compensation sur les locaux inoccupés ou insuffisamment occu- 





pés, ce qui ne semble pas devoir être le cas de la commune visée 
par l'honorable parlementaire. Par ailleurs, les articles 18, 19 et 20 
de la loi du 1: septembre 1948 prévoient, sous cerlaines condilions, 
la reprise des lieux qui, selon a jurisprudence dominante, doit 
d'ailleurs être totale; %o si les disposilions relatives au maintieñ dans 
les lieux de la loi du 1° septembre 1943 ne sont pas applicables au 
terriloire de la commune, il peut être donné congé aux localaires 
dans les conditions du droit commun (articles 1726 et suivants du 


code civil). 





724. — M. Levindrey expose à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme qu'un commerçant losataire avant guerre d'un 
immeuble à usage commercial, sous-louait verbalement deux pièces 
à un autre commercant avec le consentement verbal du propriétaire, 
due l'immeuble à é‘é étruit par faits de guerre et est actuelle- 
ment en cours de reconstruction, et demande: 10 si le sous-localaire 
peut se prévaloir de la loi du 2 août 1919 et exiger le report de 
sa sous-location sur l'immeuble actuellement en cours de reconstruc- 
tion; 2° le propriétaire élant apparemment disposé à consentir ce 
report, si le localaire peut s’y opposer. (Question du 19 Seplembre 
1%1.) 

Réponse, — La loi n° 49-10% du 2 août 1949, qui a organisé le 
report des baux à loyer de locaux où d'immeubles à usage commer- 
cial, industriel ou artisanal détruits par actes de guerre est muelte 
sur la question des droits du sous-locataire, AUX termes de larti- 
cle ?1 de la loi du 30 juin 1926 réglant les rapports entre locataires 
el bailleurs en ce qui concerne le renouvellement des baux à loyer 
d'imaneubles ou de locaux à usage cominercial ou industriel, modifié 
par la loi du 13 juillet 1933, le sous-localaire est adm:s à demander 
le renouvellement de son bail au locataire principal, dans la inesure 
des droits que celui-ci tient lui-même du propriélaire. On peut pen- 
ser, par analogie, que le sous-localaire geut exiger du locataire 
principal la mise à sa disposition du local que ce dernier reçoit en 
application de la loi du 2: août 1919. Le sous-locataire ne parait pas, 
toulefo's, pouvoir se prévaloir directement des dispositions de la 
Joi à l'encontre du propriétaire. A ce jour, aucune disposition de 
justice n'est venue confirmer cette interprétation et, à défaut 
d'accord amiable, il apçarliendra aux seuls tribunaux judiciaires de 
trancher le litige, 





829, — M. Golvan expose à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme que l'urticle 2, dernier alinéa, de la loj du 2 août 
1949, relative aux baux à loyer d'immeubles à usage vommerrial 
détruils par suite d'actes de guerre, stipule que le localaire ayant 
manifesté son intention de ne pas occuper l'immeuble reconstruit 
dans une autre localité aura droit à une indemnité si le propriétaire 
ouu son auteur à été lui-même vendeur du fonds et en a reçu le prix 
intégral. Le premier alinéa du même article impose au locataire 
qui acceple d'occuper l’anmeuble reconstruil dans une autre loca- 
lié l’obligalion de faire connaître son intention dans les trois mois 
qui suivront la notilicalion faile par le propriélaire, on latfichage à 
la mairie, à peine de forclusion. De même, larlicle 3, alinéa 9, 
accorde au locataire sinistré un délai de deux mois pour la notifi- 
calion par le propriétaire de sa volonté de ne ças reconstruire, pour 
se substituer à lui, sans d'ailleurs édicter aucune forclusion. A l'in- 
verse de ces disposil.ons, le dernier alinéa de l’arlicle 2 n'impose 
au locataire, qui n'a pas manifesté son désir d'occuper, un délai 
quelconque pour former sa demande d’indeimnité d’éviclion. {1 lul 
sgnale qu'une semblable dernande ayant élé faite, le propriétaire 
abjecle qu'elle aurait dà l'être dans les trois mois de sa notifica- 
lion et que, faute de l'avoir élé, le locataire serait forclos de son 
droit d'être indemnisé. Ce propriétaire est le vendeur du fonds à 
san locataire. Il semble que cetle prétention se heurte à deux 
considérations: 1a première, c'est que toule forclusion doit être 
élablie par un texle précis et qu’on ne saurait, en pareille malière, 
imposer par assimilation une forclusion qui n'aurait pas élé formel 
lement édictée. La seconde, c'est que le locataire ayant un délai de 
trois mois pour iaire connaîilre au propriélaire son intention d'occu- 
per l'immeuble reconæruit ailleurs, ce délai de réflexion peut êlre 
par lui utilisé pleinement. Si donc il ne prend sa décision que le 
dernier jour du troisième mois, il n'aurait plus, dans fa thèse du 
propriélaire envisagée, aucune possibilité de demander l'indemnité 
à laquelle il a droit. Il y aurait là une conséquence inéquilable 
que la loi n’a pas voulu produire, car 1l est jusle que le propriétaire, 
qui va être indermnisé et pourra retirer de son immeuble recons- 
truit l'avantage important d’une vente de « pas de porte », rem- 
bourse tout au moins à son locataire sinistré la valeur du fonds de 
cominerce que celui-ci luj a intégralement payée. I lui demande 
son avis en l'espèce. (Question du 25 septembre 1951.) 


Réponse. — L'interprétalion de la loi no 49-1096 du 2 août 1919, 


qui a organisé le report des baux à loyer de locaux commerciaux 
ou d'immeubles à usage commercial, industriel ou artisanal détruits 
par acles de guerre, relève de la compétence exclusive des tribus 
naux judiciaires. Sous cette réserve, il ne paraît fas que le loca- 
taire dont la situation a motivé l'intervention de l'honorable parle- 
mentaire soit déchu du droit à réclamer une indemnité à son proprié- 
taire, vendeur du fonds et qui a touché le prix intégral. Le délai 
de trois mois édicté par l'article 2 de la loi du 2 avoût 1919 précitée 
est celu; dans lequel le locataire doit, à peine de forclusion, fare 
connaitre son intention d'occuper un local dans l'immeuble recons- 
truit, Si, à l’expiralion de ce délai, le locataire n'a pas fait savoir 
qu'il entendait se réinstaller dans le nouvel immeub e, il doit être 
considéré comme ayant renoncé à son relogement et ne peut, désor- 
mais, prétendre qu'à une indemnité si les conditions prévues par le 
dernier alinéa de l’article 2 se trouvent remplies. Aucun délai n’est 
fixé par la Ki pour présenter cette demande d'’indemnité, 
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ANNEXES 


AU PROCES-VERBAL 


DE- LA 


3° séance du mercredi 21 novembre 1951. 


a —— 


SCRUTIN (N° 372) 


Sur l'amendement de M. Billat au chapitre 3110 du budget 
de l’agriculture (Etudes d'hydraulique). 


NORe RS MOSS... née one couvrent oies 526 
AJUPHIE: ADROIUO: :6 0 ononsecses se dodo vase e 010 » 264 
Pour Fadontion.....suiit.3. Lil 0 
jt: PTIT PITET TRS ent EU 238 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 

Abelin. 

Arbeltier. 

Arnäi. 

Aslier de La Vigerie{d'). 

Auban (Achille). 

Aubin (Jean). 

Audeguil. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barrot. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire, 

Baurens. 

Béchard (Paul), 

Bèche (Emile). 
ken Aly Cherif. 

Benbahmed (Mostela). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benot (Alcide), Marne. 

Berthet, 

Besset. 

Bichet (Robert). 

Billat. 

hilliemaz. 

Billoux. 

Binot. 

hissol, 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bouret (Henri). 

Boutavant, 

Boutbien. 

30UXOI. 

Brahimi (Ali). 

Brault. 

briffod. 

Burlot. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Camphin, 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Charot (Jean). 

Charpentier, 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin. 

Cogniot. 

Conte. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Cosles (Alfred), Seine. 





Ont voté pour: 


Pierre Cot. Guille. 








Coudray. 

Couston (Paul). 

Coultant {Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Dejean. 

Delmo:te. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
IHbaute-Vienne. 

Denis André}, 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devemy. 

Dicko (lHamadoun). 

Mlle Dienesch, 

Dorey. 

Douala. 

Doutrelilot. 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 
Dufour. 

Dumas {Joseph}. 
Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne, 
Durroux. 

Duveau. 

Mme luvernois. 
Elain. 

Mme Estachy. 
Estradère. 
Evrard. 

Fajon !Etienne). 
Faraud, 

Fayet. 

Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fourvel, 

Fouyet. 

Mme François. 

Gabelle. 

Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 


Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Grimaud (Henri). 
Mme Guérin (Rose). 


Guiguen, 


Guislain. 

Guillon (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 
Halbout. 
Henneguelle. 


Hulin. 
Hulin-Desgrées. 
thuel. 


jaquet (Gérard), Seine. 

Jean Léon), Hérault. 

Joinville (Alfred 
Maberet). 

Juglas. 

Klock, 

riegel-Valrimont, 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Mme Laissac, 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie ‘Pierre-Olivicr). 

Le Bail. 

Lecanuet, 

Lecœur, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenosrmand (André). 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Des Catste: 

Martel (Henri), Nord. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Marty (André), 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André), Oise. 

Mercier (André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 





Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 





Michaud (Louis), 
Vendée. 


Midol. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 
Moisan. 
Mollet (Guy), 
Montalat. 


Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora. 

Mouchet, 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninire, 


Noël (Marcel), Aube. 


Notebart. 
Patinaud. 

Paul (Gabriel). 
Penoy, 

Pierrard. 

P neau. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 
Mme Prin, 
Pronteau. 

Prat. 

Quénard. 


MM 
André (Pierre). 
Meurthe-elt-Moselle. 
Anthonioz, 
Anlier. 
Apithv. 
Aujoulat, 
Aumeran, 
Bacon. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Bar:ès. 
Baudry d’Asson f{de). 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Bendjellouï. 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Beryasse. 
Bernard. 
Bessar., 
Bettencourt. 
Bicault (Georges). 
Bignon. 
Billolte. 
Blachette. 
Boganda. 
Boisdé. 
Boscary-Monsservin. 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O‘Collereau. 
Bricout. 
Brio!. 
Brusset (Max). 
Bruyneel, 
Buron. 
Caillet (Francis). 
Carlini. 
Catroux. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charret-Tomasi. 
Chastelllain. 
Chatenay. 
Chevigné (de). 
Chrisliaens. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 
Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), Aisne. 
Commentry. 
Corniglion-Molinier, 
Couinaud, 
Coulon. 








Mme Rabalé, 

Rab'er. 

Ranaivo, 

Raveloson, 

Raymond-Laurent, 

Reeb: 

Regaudie. 

Reille-soult, 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent, 

Mme Roca, 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Rougier. 

sSauer. 

Sauvajon 

Savary. 

DL haff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schnmuit (René), 
Manche, 

Schneiter, 

Sevelle, 


Sibué. Vialte. 
Siefridt. Villard. 

Signor Villon (Pierre), 
Silvandre, Wagner 


Simonnet, 


Sion. 





Sissoko (Fils-Dabo). Zunino 

Ont voté contre: 

Courant (Pierre). \Jarrosson 

Crouzier. lJean Mort 1Uu, Yo ine 
Dametle. [Jon ert 

Dassault (Marcel). Juiv 


Deboudt ‘Lucien 
Delachenal 


Delbez. Kir 

Delcos. Kanig. 

Deliaune. Kkrieger (Alfred 
Denais {Joseph;. Kueñhin ‘Re 

De soranges, La borb« 

Deshors. La Chambre (Guv) 
Detœuf. Lacoml 

Diethelm. Lalie. 

Dixinier Laniel (Joseph 
Dormmergue aAurens {Ci mille) 
Dronne. | Cons : 4 
Durbet, Laurens (Robert) 
Estèbe. Aveyron 
Faure (Edgar), Jura. Lebon. 

Febvax Le Cozannet 

Ferri (Pierre }, {Lefèvre R mn d), 
Flandin (Jean-Michel). Ardennes 
Fouchet Lefranc. 
Fouques-Duparc. Legendre 
Fourcade (Jacques). Lernaire 
Frédéric-Dupont Le Roy Lai 
Fredet (Maurice). Letourneau 
Frugier. Liautey (André). 
Furaud. Mine de Lipkowskl, 
Gaillard. Liquard 

Garet (Pierre), Litalier 

Garnier. Lousta iu-L ] 
Gaubert. | Lou 


Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 

Gavini. 

Georges (Maurice), 
Gilliot, 

Godin. 

Golvan. 

Gracia (de). 
Grimaud (Maurice) 
Loire-Inférnieure. 


? 


Grousseaud. Mazel. 
Guérard. Mignot. 
Guichard. Moatti 
Guitton (Antoine), Molinatti. 
Vendée, Mondon, 
Guthmuller, Monin. 
Halleguen. Monsabert (de). 
Haumesser. Montel (Pierre), 
Hénault. Rhône. 
Hettier de Boislambert.|Montgolfier (de) 
Huel. Montiliot, 
Hugues (Emile). Morice. 
Alpes-Maritimes. Moustier (de). 
Isorni. Moynet, 
Jacquet (Marc), Nisse. 
Seine-et-Marne. Nocher. 


| Jacquinot (Louis), 


Solinhac. 

Mme Sportisse. 
laillade. 
feitgen (Pierre- 
Henri). 

Thibault. 

Thomas {Alexandre}, 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord, 
Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles). 
linguy (de), 
lFiteux. 
Tourné 
lourtaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant 
Couturier, 
Valentino. 
Vals ‘Francis). 
Védrines. 
Velonjara. 
Verdier. 
Vergès, 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 


Yacine (Diallo) 





Wasmer 





































Kauffmann. 
Kessous (Youcef). 


Magendie 
Malb int 
Mallez. 


Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André), 

Maurice-Bokanowski, 

Mayer (René), 


Con<tanune, 





Noe (de La), 
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Noël (Léon), Yonne. 

Olmi, 

Palcwski (Gaston), 
setne, 


Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-0ise. 

Pantaloni, 

Paquet, 

Pasteur Vallery-Radot 

Paternot. 

Patria 

Pebellier, 

Pellera y. 

Peltre 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Guy), Basses- 
Prrénées, 

pe; Lt 

Pflunlin, 

Pinay. 

Pin le. 

Plantevin, 

Pleven (René). 

Pluchet, 

Prache: 


Prélot, 

Priou, 

Pupat, 

Puy. 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Quinson. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramärony. 

Renaud (Josph), 
Saône-et-Loire, 

Reynaud (Paul), 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

ollin (Louis), 

Rousseau, 

Rousselot. 

Saivre (de). 

Sallierd du 

Samson. 

Sanogo Scekou, 


Rivault. 





Schmittlein. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Serafini, 

Sesmaisons (de). 

Seynat, 

SOU, 

Sourbet, 

Souslelle, 

Temple, 

Thiriet, 

Tirolien. 

loublanc. 

Tracol 

Triboulet, 

Ulver,. 

Valle (Jules), 

Vallon (Louis). 

Vassor, 

Vendroux, 

Vigier. 

Villeneuve (de), 

Wolir. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM 
‘André (Adrien), 
Vienne 
Aubaine 
Aubry (Pa 


11 
Babel (Raphaël). 


nat 


Fabre. 
Faggianelli. 
Faure (Maurice), 
Félice (de). 
Forcinal. 
Gaberit. 
Galy-Gasparrou. 
Geravel. 

Gardey (Abel). 
Genton. 

Goubert, 
Grunilzky. 

CG leve Abbas. 
Guissou (Henri), 
Hakiki. 

Heuillard 
Houphouet-Boigny. 
Hugues (Joseph- 
Seine. 
ules-Julien. 


Mailhe. 

Mamadou Konaté. 
Mamba Sano. 
Martinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 





+Massot (Marcel). 
Médecin. 


Lot. Mekki. 


| Mendès-France. 


Mitterrand. 

Montjou (de). 

Morève. 

Moro Giafferri (de). 

Nazi-Boni, 

Nigay. 

Oopa Pouvanaa 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Perrin, 

Pierrebourg (de). 
tamonet. 

Rastel. 

Révillon (Tony). 

Salah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh 

| Saint-Cyr. 

| Sécrétain. 

senghor. 





).|Sidi el Mokhtar, 


| Srmaïl. 

[Tri mouilhe. 

| Turines. 

| Valabrègue. 

| Verneuil. 

| Maurice Viollette. 
|Zodi Ikhia, 


Excusés ou absents par congé: 


)N Or DO 

ouktert 

Jalad douard 
avit (Jean-Paul), 
Seine-elt-Oise. 
Degoulle 
Delbos (Yvon), 
Devinat 
Dezarnaulds. 
Ducos. 

Ducreux. 

MM. 

Aït Ali (Ahmed), 
Cad Abd-cl-Kader). 


| Caillavet. 
[Colonna d'Istria. 


| Souquès, 


N'ont pas pris part au vote: 


M Edouard Herri 
M andré Mutter, 


Les nombres 


Ht, président de 
jui présidait la séance. 


annoncés en ééance 


a — 


l’Assemblée 


nationale, et 


avaient été de: 


NMosnhse dns: votarits…..…. smart: 50 527 
Majorité absolue........., cmétmnnoes one o #e 5 5e «à «+ 264 
Pour }’adOplion......ssooooososooce 288 
COMM soccer ee Suencossee 239 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 


men! 


Dans le présent scrt 


Marcellin, Mazel, 
Guy Petit, Plantevim, 
relot, Sourbet, 


Toublane, 
comme ayant volé « contre », 


à la liste de serutin ci-dessus, 


itin, MM. Ben Tounes, Boganda, Delachenal, 
Deshors, Dixmier, Dommergue, Joseph Guitton, Laborbe, Robert Lau- 
rens, Raymond Lefèvre, Le Roy Ladurie, Litalien, Bernard Manceau, 


Pluchet, 


Tracol, Vaseor, 


Monin, de Montgolfler, de la Noe, Olmni, Paquet, 
Raffarin, Ramarony, Rolland, Rous- 


de Villeneuve, portés 


déclarent avoir voulu votèr « pour ». 
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SGRUTIN (N° 373) 


Sur l'amendement de M. Charpentier au chapitre 4010 du budget 
de l'agriculture (Prestations et versements faeultatifs: rétablir le 
crédit du Gouvernement). 


Nombre des votants....sssssseresessssssesee v... 599 
Majorité absolue ss... nn nn eme me se 300 
Pour l'adoptiOn....sessssosonoseese 398 
Contre ..s.mmmmosnsscsensosesssocce 288 
L'Asseinbiée nationale a adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Castera. Faggianelli. 
André (Adrien), Cavelier, Fajon (Etienne). 
Vienne. Cermolacte. Faraud. 
André (Pierre), Césairé. Faure (Edgar), Jura. 
Meurthe-et-Moselle. | Chabenat. Faure (Maurice), Lot, 
Anthonioz. Chamant. Fayet. 
Antier. Chambrun (de). Félice (de). 
Apithy. Charlot (Jean). Florand, 
Arbeilier. Charpentier, Fourcade (Jacques), 
Arnal. id Chassaing. Fourvel. 
Astier de La Vigerie (d’}. ! Chastellain. Mme François. 
Auban (Achille), Chausson. Fredet (Maurice). 
Aubry (Paul), Cherrier. Gaborit. 
AudeguiE. Chevigné (de), Mme Gabriel-Péri. 
Aujoulat. Christiaens. Gaillard, 
Aumeran. Coffin. Mme Galicier. 
Babet (Raphaël). Cogniot. Der ob QE 
Bacon. Coli André uaravel, 
Badie, = ls Gardey (Abel), 


Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrier. 

Barthélemy, 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

eaumont (de), 

Béchard (Paul). 

Bèche (Emile). 

Becquet, 

Begouin. 

Benbahmed (Mostefa). 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne 
Ben Tounès 

Berthet. 

Besset, 

Bettencourt, 

Bidault (Georges). 

Billat. 

Billères, 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blachette, 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bontle (Florimond), 

Boscary-Monsservin, 

Bouhey (Jean). 

Bourdelles. 

Bourgès-Maunoury. 

Boutavant. 

Boutbien, 

Brahimi (Ali), 

Brault. 

Briflod. 

Bruyneel, 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Caliot (Olivier). 

Camphin. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel) 
Drôme, 

Casanova, 

Cassagne, 





Colin (Yves), Aisne. 
Condat-Mahaman. 
Conte. e 


‘| Cordonnier. 
Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 

Coudert. 

Courant (Pierre). 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darou. 
Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt (Lucien). 
Defrerre. 
Degoutte. 

Mme Degrond. 
Deixonne, 
Dejean. 
Delachenal, 
Delbez. 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 

Domusois. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Depreux (Edouard). 

Deshors. 
Desson. 

Detœuf. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun). 
Dommergue, 
Doutrellot, 
Draveny. 
Dubois. 

Duclos (Jacques). 
Ducos. 
Ducreux. 
Dufour, 

Dupuy (Marc}, 
Durroux, 

Mme Duvernois, 
Mme Estachy. 
Estèbe. 
Estradère. 
Evrard. 

Fabre. 


Garet (Pierre). 
Gautier. 
Gavini. 

Gazier, 
Genton. 
Gernez. 
Giovoni, 
Girard, 
üosnat. 
üoubert. 
Goudoux. 
Gouin (Félix), 
(Gourdon, 
Gozard (Gilles), 
Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Grimaud (Maurice), 
lwire-Inférieure. 

Guérard. 

Mme Guérin (Rose). 

Guichard. 

Guiguen. 

Guille, 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Hakiki. 

Henneguelle, 

Heuillard. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Isorni. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne, 

Joinville (Alfred 
Malleret}, 

Joubert, 

Jules-Julien. 

Kessous (Youcef). 

kKir. 

Kriegel-Valrimont, 

Laborbe. 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Laforest, 

Mrne Laissac. 

Lalte. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien). 





Lamps. 
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Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier), 

Laplace. 

Laurens 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutal'er. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes 

Lejeune (Max). 

Mine Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Roy Ladurie, 

Le Senéchal, 

Leltourneau. 

Le Troquer (André), 

Levindey. 

Liauley (André). 

Linet. 

Litalien. 

Liuretle. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Mailhe. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Laire. 

Manceau (Robert), 
(Sarthe). 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Henri). Nord. 

Martinaud-Déplat. 

Marly (André). 

Mile Marzin. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maton. 

Maurellet, 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Mekki 


ekkKi. 
Mercier (André), Oise. 
Mendès-France. 
Mélayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d’Or, 

Midol 

Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 
Monin. 


‘Camille), 


MM. 
Abelin. 
Aubin (Jean). 
Baps!. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 


Bardon (André). 
Barrachin. 
Barrès. 

Barrot, 

Bayrou. 

Bechir Sow. 
Ben Aly Cherif. 


Bendjelloul. 
Benouville (de). 
Bergasse. 
Bernard. 

Bichet (Robert). 
Bignon. 
Billiemaz. 
Billotte. 

Boisdé. j 
Bouret (Henri), 


Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Monlgolfier (de). 

Mora 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri 

Mouchet. 

Moustier 

Moulon. 

Moynet, 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Noe (de La), 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Olmi 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pebellier. 

Peltre. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Pflimlin. 

Pierrard. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Piuchet. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronleau, 

Prot. 

Pupat. 

Quénard. 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Raffarin. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Rastel, 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Révillon (Tony). 

Rey. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul), 


(de). 
de). 


Basses- 








Ardèche, 


Ont voté contre: 


Bourgeois. 

Bouvier O’Cottereau, 

Bouxom. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max), 

Burlot. 

Caillet (Francis), 

Carlini. 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-6ise. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas, 

Charret-Tomasi. 

Chatenay. 

Chupin. 

Clostermann., 

Cochart. 

Commentry. 

Corniglion-Molinier. 


Rincent. 

Mme Roca. 

Roxhet (Waldeck). 
Rolland. 

Rollin (Louis). 
Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 
Reugier. 

Rousse;ot, 

Saïah (Merouar). 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault, 

sauer. 

Savary. 

Schmitt (A'bert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt :René), 
Manche. 

Schuman (Robert), 
Mosel'e. 

sehumann 
Nord. 

Sceré'ain. 

Segelle, 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl. 

sourbet. 

Mine Sporlisse. 

Temple. 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Norl. 

Thorez 

Tillon 

Tileux 

Toub'anc. 

Tourné. 

Tourlaud. 

Tracol. 

Tremouilhe. 

Tricart. 

Turines. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valabrègue. 

Valentino. 

Valle (Jules). 

Vals (Francis). 

Vassor. 

Védrines,. 

Verdier. 

Vergès, 

Mme Vermeersch. 

Verneuil, 

Véry (Emmanuel), 

Villeneuve (de). 

Villon (Pierre). 

Maurice Viollette, 

Wagner. 

Yacine (Diallo). 

Zodi Ikhia. 


(Maurice). 
(Charles), 








Zunino, 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Couiray. 
Couinaud. 
Coulon. 

Couston (Paul). 
Damette. 

Dassault (Marcel), 
Defos du Rau. 
Deliaune. 
Delmotte. 

Denis (André), 

Dordogne. 
Desgranges. 
Devemy. 

Mlle Dienesch. 
Diethelm. 
Dorey. 

Douala. 

Dronne, 

Dumas (Joseph). 


(Maurice), * 





Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 

Durbel, 

Ejain. 

Febvay. 

Ferri (Pierre). 


Fiandin (Jean-Michel). 

Fonlupt-Esperaber. 

Fou het. 

Fouques-Duparc. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fruÿier. 

Furaud, 

Gabelle. 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset, 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grousseaud, 

Guilton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuiller. 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénault. 

Hettier de Boislambert. 

Huel. 


Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 
Hutin-Desgrées,. 

Ihuel. 

Jacquet ‘Marc), 
Seine-et-Marne, 

Juglas. 

July. 

Kauffmann, 

Klock. 

Kœnig. 


Krieger (Alfred), 








Kuehn (René). 

Labrousse. 

Lacaze Henri). 

Lafay ‘Bernard), 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefrané. 

Lezend'e. 

Lemaire. 

Léotard (de). 

Le sciellour. 

Mme de Lipkowski 

Liquard. 

Lucas 

Magendie. 

Malbrant. 

Mallez. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Maurice-Bokanowski. 

Meck. 

Médecin 

Méhaignerie. 

Menthon de). 

Mercier (André - Fran 

Deux-Sévres. | 


(Louis), 


COS), 
Michaud 
Vendée. 
Mignot, 
Moatti. 
Moisan 
Molinalli. 
Mondon. 
Monsabert (de). 
Monteil (Andri 
Finistère. 
Mon:illot. 
Montjou 
Nisse. 
Nocher, 
Noël (Léon), Yonne. 
Palews<ki (Gaston 
Seine. 
Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-0ise 
Pasteur Vallery-Radot 
Patria 
Pelleray. 


’ 


de). 


’ 





Penoy. 
Peylel. 


Pinvidic. 


Mme Poinso-Capuis, 


Prache. 
Prélot, 
Priou. 
Puy. 


Quinson. 


Raingeard, 
Ranaivo 
Raveloson 
Raymond-Laurent, 
Rerlle-soult. 
Renaud (Joseph), 
saone e! Loire 


Ribère 
Alger. 


(Marcel 


Ritzenthaler, 


d 
Kous 


Samson, 
sanogo Sekou, 


sauvajon. 


Schafr. 


spPau,., 


Schrmittiein. 
Schneiter, 


Serafini 


SCSMAISOI 


seynal 
Sicfridt 


simonnet, 


Le 
Solinhaec, 


vou 


olle 
SOUSIONE, 


l'ail 
leitgen 
Henri 


‘hibauit. 


lingun 
rirolien 


Friboulet 


| Iver 
Vallon 


due. 


Velonjara 


Vendrou) 


Vialle, 
Vigier 
Villard 


1, 


Wasmer 


Wolff. 


£’est abstenu volontairement : 


M. Dixmier, 


L’ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aubame. 
Lépard (François). 


Grunitzky. 
Gueye Abbas 
Guissou (Henri). 


|Naza-B 


[Jo pa 


Sal] 


Nazi-Boni 


10 


Pouvanaa 


Bessac. Houphouet-Boign y. Ouedra0go Maimnadou. 
Conombo. Lenormand fMaurice}).fSenghor. 
Duveau. Maga (llubert) [Sidi el Mokhlar. 
Forcinal, Mamadou Konalé. 
Excusés ou absents par congé: 
MM. Cadi (Abd-el-Kader)., IColonna d'Islria 
Aït Ali (Ahmed). Caillavet. |[Souquès, 
N'ont pas pris part Au voie : 
M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée onale et 
M. André Mutter, qui présidait la séance, 
* Les nombres annoncés en ééance: avaient él6 di 
D NOM eee ceci nnsséns à ee 603 
Majorité absolue.......... con sdsnssesse esse ses s de 0 312 
PORT UT AOODIID esse cos suce +. AC 
Contre .......... désssencs os iéres 203 


Mais, après vérification, ces nombres ont été recli 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 374) 


Sur l'amendement de M. Tourtaud au chapitre 402% du budget 


de’ l’agriculture (Bourses). 
Notabte 'ODE ANANIS. sosie titabesctir est 484 
Majoelté DD... cocudoncérféninessitoieés 243 
Pour l'adoption... D'orootososeese 304 


Contre 


L'Assemblée 


MM 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 


Auban Achille 
Audeguil 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 
Ballanger (Robert), 


ln, fn, ln, Je, ln je un je je ue Je je pin, 


-ogniot, 

Colin Yves), Aisne. 
Condat-Mahaman. 
Conte. 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot 
Coutant 
Cristofol, 


Robert). 


nalionale 











| Dupuy 


| Mine 





nn 


a adopté, 


Ont voté pour : 


Crouzier. 
Dagain, 
Darou. 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes. 
Deboudt 
befferre. 
Mme Degrond. 


(Lucien). 


Deixonne. 

Dejean. 

Delachenal. 

Delbez. 

Dermusois. 

Denais (Joseph). 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 


Depreux (Edouard). 
Deshors. 

Desson. 

Deltæuf. 

Dicko (Hamadoun). 
Dixmier. 
Dommergue, 
Doutrellot, 

Draveny., 

Dubois, 
Duclos 
Dufour 


Jacques), 


Marc), 
DuUrroux. 
Duvernois, 
Mine Estachy. 
Estèbe 
Estradère. 
Evrard. 


Fajon Etienne). 


Fourcade (Jacques). 
Fourvel. 

Mine François. 
Fredet {Maurice}. 
Mme Gabriel-Péri. 
Mine Galicier. 
Gharet (Pierre). 


Gautier, 


| Gazier 


Lernez. 
(:10vVOnI, 

Girard. 

Gosnal 
Goubert, 
Goudoux. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Mine Grappe. 
Gravoille, 
Grenier {Fernand). 


| Grimaud (Maurice), 





Loire-Inférieure, 
Guérard. 
Mme Guérin (Rose), 
Guichard, 
Guiguen. 
Guille. 
Guislain. 
Guitton (Jcan), 
Loire-Inférieure. 
Guyot (Raymond). 
icnneguelle. 
Isorni. 
Jaquet (Gérard), Seine. 
Jarnsson, 





Jean (Léon), Hérauit 
jean-Moreau, Yonne. 

Joinville (Alfred 
Maieret). 

Joubert. 

Kessous (Youcef). 

Kir 

Kkriegel-Valrimont. 

Laborbe. 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lovuste. 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 

Lamps, 

Lanet (Joseph-Picrre), 
osenne, 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Le Bail. 

Lacœur. 

Le (Cou'aller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes 

Lejeune {Max). 

Me Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Roy Ladurie 

Le Senéchal. 

Le Troquer 

Levindrey. 

Liautey (André), 

Linet. 

Litalien. 

Liurelte, 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Manceau {Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Maneeau (Robert), 

Sarthe 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marcellin. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André), 

Mlle Marzin. 

Malon. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), 
seine, 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 


(André). 


Mercier (André), Oise. 


Métayer, 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 


, 


Côte-d'Or 
Midol. 
Minjoz. 
Mitterrand. 


Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 
Monin., 








Montalat, 





Montel (Eugène), 
Ilaute-Garonne. 

Montgolfier (de). 

Mora. 

Moustier (de), 

Mouton. 

Moynet. 

Muller 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 

Noe (de La). 

Noël (Marcel), Auhe. 

Notebart, 

Olmi. 

Ould Cadi. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Palernot. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pebellier. 

Peltre. 

Pelit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pierrard, 

Pineau. 

Plantevin, 

Pluchet. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguÿ). 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot. 


MM. 
Abelin. 
André (Adrien), 
Vienne, A 
Antier. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat, 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barrot, 
Baylet. 
Begsouin. 
Ben Aly Cherif. 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Bessac. 
Bichet (Robert), 
lnlautt (Geurges), 
Billères. 
Billiemaz. 
Bourdellès. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 
Bruyneel, 
Burlot. 
Buron. 
l'aliot (Olivier). 
Cartier (Gilbert), 
seine-et-Oise, 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 


* Cavelier. 


Cayeux (Jean). 
Chabenat. 
Charpentier, 
Chassaing. 
Chevigné (de). 
Colin (André), 
Finistère. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coudert. 
Coudray. 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 





Pupat. 

Quénand. 

Quilici. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Raffarin. 

Ramarony. 

Rastel, 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Reynaud (Paul). 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rolland. 

Rollin (Louis). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Rougier. 

Rousselot. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saivre (de), 

Salliard du Rivault. 

Sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Secrélain, 

segelle. 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre. 


Ont voté contre : 


Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Delrotte. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mile Dienesch. 

borey. 

Douala. 

Ducus. 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). 

bDupraz (Joannès). 

Luquesne. 

Duveau, 

Elain, 

Fabre. 

Faggianelli, 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure ‘Maurice), Lot. 

Félice (de). 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouyet. 

Gabelle, Lu 

Gaborit, 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Gau. 


Gavini. 

Genton. 

Gossel. 

Grimaud (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Hakiki. 

Halbout. 

Heuillard, 

Hugues (Emile), 
Atcs-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Halin 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel, . 

Jacquinot (Louis). 

Jugias. 

Jules-Julien. 

KIock. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

Lafay (Bernard). 

Laforest, 





Laniél (Joseph). 
Eee md ph) 





Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Sourbet. 

Mme Sportisse. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles), 

Titeux. 

Toublanc. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tracol. 

Tremouilhe, 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Valentino. 

Valle (Jules). 

Va!s (Francis). 

Vassor 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès, 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel), 

Villeneuve (de). 

Villon (Pierre). 
Wagner. 

Yacine (Diallo). 

Zodi Ikhia. 

Zunino. 


Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecanuet, 

Lecourt, 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Léotard (de). 

Le Sciellour, 

Letourneau, 

Louvel, 

Lucas. 

Mailhe. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 

Martinaud-Déplat., 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel), 

Mayer (René), 
Constantine, 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fram 
cois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Moisan. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet., 

Nigay. 

Ou Rabah 
(Abdelmadhjid). 

Penoy. 

Perrin. 

Pe!it (Eugène- 
Claudius). 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pleven (René). 

Mme Poinso-Chapuis 

Queuille (Henri). 
Ramonet. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent 





Reille-Soult. 
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Réviilon (FOX). 
Dur = + (Paul), 
èche, 
Saïah (Menouar). 
Saint-Cyr. 
Sauvajon. 


Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 





Schumann (Maurice) 
Nord. 

Sidi el Mokhtar. 

Siefridt. 

Simonnet. 

Smaïl. 

Solinhac. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temole. 





Thibault. 
Tinguy (de). 
Turines. 
Valabrègue. 
Velonjara. 
Verneuil, 
Viatte. 
Villard. 
Maurice 
Wasmer. 


Viollette. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubame. 
Bardon (André). 
Barrachin, 
Barrès. 
Bayrou. 
Bechir Sow. 
Bénard (François). 
Bendjelloul, 
Benouville (de). 
Bergasse, 
Bernard. 
Bignon. 
Billotte. 
Boisdé. 
Bourgeois. 
Bouvier O'Cottereau. 
Bricout. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Caillet (Francis). 
Carlini. 
Catroux. 
Chaban-Delmas. 
Charret-Tomasi. 
Chatenay, 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 
Commentry. 
Conombo. 
Corniglion-Molinier. 
Couinaud. 
Coulon. 
Damette. 
Dassault (Marcel), 
Peliaune. 
De 
iethe.m. 
Dronne. 
Durbet. 
Febvay. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel). 
Forcinal. 
Fouchet. . 
Fouques-Duparc. 





Frédéric-Dupont, 
Frugier. 

Furaud. 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 

Georges (Maurice). 
Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gracia (de). 
Grousseaud. 
Grunitzk y. 

Gueye Abbas, 
Guissou (Henri). 
Guthmuller. 
llalleguen. 
laumesser. 
Hénault, 


Eeltier de Boislamberl. 


Houphouet-Boigny: 

Huel. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

July. 

Kauffmann. 


Kænig. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lebon, 

Lefranc. 
Legendre. 
Lemaire. 


Lenormand (Maurice). 


Mme de Lipkowski. 
Liquard. 

Maga (Hubert). 
Magenie. 
Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 
Mamba Sano. 
Maurice-Bokanowski. 
Mignot. 

Moatti. 

Molinatti. 





Mondon. 

Monsabert (de). 

Montillot. 

Nazi-Boni. 

Nisse, 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou, 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pästeur Vallery-Rado*?, 

Patria. 

Pelle:ay. 

Peytel. 

Pinvidic, 

Prache. 

Prélot. 

Priou. 

Puy. 

Quinson. 

Raingeard. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Ribère (Marcel), 
Alger, 
Ritzenthaler, 

Rousseau. 

Samson, 

Sanogo Sekou. 

Schmittlein. 

Senghor. 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

sevnat, 

sou. 

Soustelle. 

Thiriet. 

Tirolien. 

Triboulet. - 

Ulver. 

Vallon (Louis). 

Vendroux. 

Vigier. 

Wolff. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aït Ali (Ahmed). 


Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet. 


Colonna d’Istria. 
Souquès, 


N'ont pas pris part au vote : 


LA 


M. Edouard 


Herriot, 


è - 


président de 


M. André Mutter, qui présidait la séance. 





l’Assemblée 


Les nombre$ annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... 
Majorité absolue.......s.sesooosssonessonsssosesse 


Pour l'adoption.......ssessesessese 


Contre 


MARERRRELRERERELRERELLELEELLLX] 


CRRLRLLRERILTSLLLLELEEELRELELE) 


516 
259 


332 
181 


Mais, après vérification, ces nombres ont été recliflés contormé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. c 





—@- S <&- 


nationale, et 





SCRUTIN (N° 375) 


Sur l'amendement de M. Waldeck Rochet au chapitre 5020 du budget 
de l'agriculture (Participation aux organisnes internationaux). 


Nombre des votants 
Majorité absolue 


Pour l’adoplion 


Contre 


nn mm mu 


L'Assembiée nationale n’a pas adopté. 


MM. 

Astier de La Vigerie (d”). 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barthclemy, 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoisl (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit {Alcide), Marne 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Bonte (Florimond), 

Boutavant. 

Brault. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Camphin. 

Casanova, 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Chausson. 

Cherrier, 

Cogniot. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 

Cristofol. 

Dassonviile. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Duclos (Jacques). 


MM. 
Abelin. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle, 
Anthonioz. 
Anlier. 
Apithy. 
Arbellier, 
Arnal. 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aumeran, 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Bardon (André), 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès, 
Barrot. 


Baudry d’Asson (de). 


Baurens. 
Baylet. 

Bayrou. 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 


Ont voté pour: 


Dufour, 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois, 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Giovoni, 

Girard, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Gcrappe. 

ravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond), 

Joinville (Alfred 
Malleret) 

Kricgel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 

La mps. 

Lec@ur. 

Lenormand 

Linet. 

Manceau (Robert) 
(Sarthe), 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri). Nord. 

Marty (André). 


(André) 


L] 





Mille Marzin. 


Ont voté contre: 


Ben Aly Cherif. 
Benbahmed (Mostefa) 
Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed) 
Benouvilfe (de). 
Ben ‘Tounèês, 
Bergasse. 

ernard. 

Berthet, 

Bessac. 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot. 

Blachette. 
Boganda, 

Boisdé. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 

Bouvier O’Cotlereau, 
Bouxom, 

Brahimi (Ali), 
Bricout, 

Briffod. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 





nn 


nn nn 


PERLE LEE I ELLES 


Maton. 

Mercier (André), Oise, 

Meunier (Pierre), 
Côte d'Or. 

Midol. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), 

Patinaud. 

Paul (Gabriel 

Pierrard. 

Mine Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mine Rabaté, 

Renard (Adrien 


Aube, 





Aisne. 
Mine Roca. 
| Rochet (Waldeck). 
| Rosenblatt. 


| : 
|Roucaute (Gabriel). 


{Tillon Charit 
|Tourné., 
|Tourtaud. 


ayeux (Jean). 
‘haban-Delmas, 
habenat. 
hamant. 
harlot (Jean). 
harpentier, 
harret-Tomasi, 
‘hassaing. 
hastellain. 
hatena y. 
hevigné (de). 
hristiaens. 
Chupin. 
Clostermann,. 
Cochart, 
Coffin. 

Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), 
Commentry. 

Conte, 
Cordonnier, 


Aisne, 
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Corniglion-Molinier, Gazier. Le Troquer (André), Pelit (Eugène- Ribère (Marcel), Solinhac, 
Coste-Floret (Alfred), | Genton. Levindey. | Ciaudius). Alger. sou. à 
Haute-Garonne. Georges (Maurice). Liauley (André) Petit (Guy), Basses- | Ribeyre (Paul), sourbet. 
Coste-Florct (Paul), Gernez. Mme de Lipkowski. Pyrénées. Ardèche, Soustelle. 
Héraull. Gilliot, Liquard. Pevyte!. Rincent. Taillade. 
Coudert. Godin, Lilalien, Pflimlin. Ritzenthaler, Teitgen (Pierre- 
Coudray. Golvan. Liurelle. Pierrebourg (de). Rolland. Henri). 
Couinaud. Gosset. Loustau. Pinay. * Rollin (Louis). Temple. 
Coulon. Gouin (Félix). Loustaunau-Lacau. Pineau. Rougier Thibault. 
Courant (Pierre). Gourdon. Louvel, s Pinvidic. lousseau. Thiriet. 
Couston (Paul). Gozand (Gilles). Lucas. : Plantevin. Rousselot. fhomas (Alexandre), 
Coutant (Robert). Gracia (de). Lussy (Charles). Pleven (René). Saïah fMenouar). Côtes-du-Nord. 
Grimaud (Henri). Mabrut. P'uchet saint-Cyr. rer (Eugène), 
! ord. 


Crouzier. 
bagain. 
Daladier 
Dammette. 


(Edouard). 


bDarou. 
Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 


Seine-et-Oise, 


David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt (Lucien). 
befferre. 


bDefos du Rau. 
Degoutte. 
Mine Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
belachenal!. 
Delbez. 
Deltbos 
Delcos. 
Deliaune, 
Delmotte. 
benais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne, 
Depreux (Edouard). 
Desgranges. 
Deshors. 


(Yvon). 


bDesson 
betœuf. 
Devemy. 
Devinat 
Dezarnaulds. 
Dicko (Ilumadoun). 


Mlle Dienesch. 
Diethelmn. 
hixmier. 
Dormmergue. 
Dorey 

Douala. 
Doutrellot. 
Draveny, 
bronne., 

Dubois, 

bucos 

Ducreux 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 


Duquesne, 
bDurbet. 
Durroux, 
Duveau, 
Elain. 
Estèbe, 
Esrard. 
Fabre 
Faggianelli. 
Faraud. 
Faure 
Faure 
Febvay. 

Félice (de). 
Ferri (Pierre). 


(Edgar), Jura. 


Flandin (Jean-Michel). 


Florand. 
Foniupt-Esperaiber, 
Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
lourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 
Ga!ly-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau. 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 

Gavini, 


(Maurice), Lot. 





Grimaud (Maurice), 
Loire-inféricure, 
Grousseaud. 
Guérard. 
Guichard. 

Guille 

Guislain. 

Guilton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

QGuitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 
Hakiki. 

Halbout, 

Halleguen., 
llaumesser. 

Hénault, 

Hénneguelle 


IHeltier de Boistambert. 


Heuillard. 

Huel, 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin. 
Hutin-Desgrées, 
Ihuel 

Isorni. 

Jacquet {Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquinot (Louis). 


Jaquet (Gérard), Seine. 


Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault 

Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 

Jugias, 

Jules-Julien, 

July. 

Kauffmann. 

Kessous (Youcef). 

Kir 

Klock. 

Kœænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Lacaze 
La Chambre 

Lacombe. 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalie. 
Larmarque-Cando, 
Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail, 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt, 

Le Coutaller. 

Le Cozannet,. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lelèvre (Raymond), 
\rdennes,. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour, 

Le Senéchal 

Letourneau. 


Henri). 
(GUY). 





Magendie, 

Mailhe, 

Malbrant, 

Mallez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Ilaute-Savoie, 

Martinaud-Déplat, 

Masson {Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Maurice-Bokanow=ki. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mayer (René), 
Gonstantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 


Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon ‘de). 
Mercier (André - Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 


Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 

Vendée. 
Mignot. 
Minjoz. 
Moatli. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Molinatti. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin. 
Monsabert (de), 
Montalat. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel ‘Eugène), 
Haute-Garonne. 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Monlgolfier (de). 
Monl!illot. 
Montjou (de). 
Morève. 
Morice. 
Moro Giafferri (de). 
Mouchet, 
Moustier ide). 
Moynet. 
Naegelen (Marcel). 
Nenon, 
Nigay. 
Ninine. 
Nisse. 
Nocher. 
Noe (de La). 
Noël (Léon), Yonne. 
Notebart, 
Olmi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid. 
Palewski (Gaston), 

Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Pasteur Vallery-Radot. 
Paternot. 

Patria. 

Pebellier. 

Pelleray. 

Peitre. 

Penoy. 

Perrin, 





Mme Poinso-Capuis. 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot, ‘ 

Prigent (Tanguy). 

Priou, 

Pupat, 

Puy. 

Quénard. 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Quinson, 

Rabier. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony, 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 

Révillon (Tonÿ). 

Rey. 

Reynaud (Paul). 





Saivre (de). 

Salliard du Rivault, 

samson. 

sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Alber: 
Bas-Rhin. 

Schmitt ‘René), 
Manche. 

Schmittlein. 

Schneiter, 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynat. 

Sibué. 

Sidi el 

Siefridt. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïil. 


Mokhlar. 


Tinguy (de), 
Tirolien. 

Titeux. 
Toub'anc. 
Tracol. 
Triboulet, 
Turines. 

Ulver. 
Valabrègue. 
Valentino. 

Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier. 
Verneuil, 

Véry (Emmanuel). 
Viatte. 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette, 
Wagner. 
Wasmer. 

Wolf. 





Yacine (Diallo). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aubame. 
Babet , (Raphaël), 
Barrier. 
Benard {François). 
Edouard Bonnefous. 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 
Forcinal. 
Goubert. 
Grunilzky. 





Gueye Abbas. 

Guissou (Henri), 

Houphouet-Boigny. 
Labrousse. 

Lanet (Juseph-Pierre), 
Seine. 

Lenormand (Maurite). 

Maga (Hubert). 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 


Milterrand. 

Nazi-Boni. 

Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadon, 
Ould Cadi. 

Rastel. A 
Saïd Mohamed Cheikh, 
secrélain. 

Senghor. 

Tremouilhe. 

Zodi Ikhia. 





Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Ait Ali (Ahmed). 


Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet, 


Colonna d'Istria. 
Souquès, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l’Assembke nalionale, @ 
M André Mul'er, qui présidait la séance. : 


ne 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VOIORES. css écovéssédesc déesse 08 080 


Majorité absolue ...... nn nee 297 
Pour l'adoplion............s.sosss 101 
CORTE is osvsonagosssosaréseutatse 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiñiés conformé: 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


+0 

















né- 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 3e SEANCE DU 21 NOVEMBRE 1951 
SCRUTIN (N° 376) Ont voté contre : 
Sur l'amendement de M. Tanguy Prigent au chapitre 503% du budget MM. Coudray. Heuilland. 
de l'agriculture (Activités culturelles de la jeunesse rurale). Abelin. Couinaud. Huel. . 
André (Adrien), Coulon. Hugues (Emile), 
Nombre des votants.....sesssscossoñsoossssssss.e 603 Vienne. Courant (Pierre). Alpes- aritimes, 
i André (Pierre), Couston (Paul). Hugues (Josepn- 
Majorité absolue ... CERPRETEIRI I ELLE LRLE EE RE IEEE 302 Meurthe-et-Moselle. Crouzier. André), Seine, 
Pour T'AdOPTION. ses sessrosccoees ‘220 Anthonioz. rt (Edouard). ie "+ 
Ce ivre A Les danue nee - 4 Anlier. amette. ulin-Desgrées. 
y 1 Apithy. Dassault (Marcel). Ihuel 
’ , j , Aubin (Jean). David (Jean-Paul), Isorni. 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. Aubry (Paul). Seine-et-Glse. Jacquet (Marc), 
Aujoulat, Deboudt (Lucien), Seine-et-Marne, 
Aurneran. Defos du Rau, Jacquinot (Louis). 
Ont voté ur : Bacon. Degoutte, Jarrosson. 
p po k Badie. De'achenal. pr in-Moreau, Yonne. 
Bapst. Delbez. Jo 1bert. 
AM Mme Puvernois Midol Barangé (Charles), mr. (Yvon). - ASE fin 
ot Fig Se — aine-et-Loire. elcos. ules-Julien. 
Arbeltier. Mme Estachy. Minjoz. | Re ce et-Loir + 00238 juty. 
Arnal. ; Estradère, Milterrand. Bardon André). Delmotte. Kauffmann. 
Astier de La Vigerie (d”). | Evrard. Moch (Jules). Bardoux (Jacques). Denais (Joseph). Kessous (Youcef). 


Auban (Achille). 
Audeguil, 
Babet (Rarhaël). 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barrier. 
Barthélemy. 
Bartolini. 


Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
Béche (Emile). 


Benbshmed (Mostela). 


Benoist (Charles), 
Seine-el-Oise. 


Benoit (Alcide), Marne. 


Berthet, 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol. 
Edouard Bonnefous. 
Bonte (Florimond), 
Bouhey (Jean). 
Boutavant, 
Boutbien. 
Brahimi (Ali). 
Brault. 
Briffod. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Camphin. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean), 
Chausson. 
Cherrier. 
Coffin. 
Cogniot. 
Condat-Mahaman. 
Conte. 
Cordonnier. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 
Dagain. 
Darou. 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes, 
Defferre. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Demusois. 
Denis (Alpaonse) 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 
Desson 
Dicko {Hamadoun). 
Doutrellot. 
Draveny. 
DUO. 
urlos (Jacques). 
Dufour. ne 


L 


Dupuy (Marc). 
Durroux, 





Fajon {Etienne). 

Faraud, 

Fayet, 

Florand, 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier, 

Gautier, 

Gazier, 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goubert, 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe, 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose), 

Guiguen, 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 

Guyot {Raymond). 

Henneguelle. 


Jaquet (Gérard), Seine. 
Jean (Léon) Héra at. 


Jeinvillé (Alfred 
Malleret). 
Kriegel-Valrimont. 
Lacoste. 
Mme Laissa£. 
Lamarque-Cand. 
Lambert (Lucien) 
Lamps. 


Lanet (Joseph-Pierre), 


Seine. 
Lapie 
Le Bail, 

Lecœur. 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Lejeune (Max). 


|Mme Lempereur. 


Lenormand (André). 
Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 


Martel (Henri), Nord. 


Marty (André). 
Mlle Marzin. 
Maton. 
Maurellet, 


Mayer (Daniel), Seine. 


Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand), 


Mercier (André), Oise. 


Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 


Côte-d'Or. 


(Pierre-Olivier). 


Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Muller, 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 


‘’|Nenon. 


Ninine. 


{Noël (Marcel), Aube. 


Notebart. 

Ouki Cadi, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 
Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot. 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Rastel. 

Reeb, 

Regaudie, 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck),. 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 

Rougier. 

Saïd Mohamed Cheïkh. 

Sauer. 

Savary. 

Schmitt René), 
Manche. 

Secrétain. 

Segelle. 

Sibué. 

signor. 

Silvandre. 

sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Mme Sportisse. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles), 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tremouilhe. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel), 

Villon (Pierre). 

Wagner. 

Yacine (Diallo). 

Zodi Ikhia. 





Zunino. 





Barrachin. 
Barrès. 
Barrot. 


Baudry d’Asson (de). 


Baylet. 

Bayrou. 
Beaumont (de). 
Bechir Sow., 
Becquet. 
Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Bendjelloul. 
Béné (Maurice). 


Bengana (Mohamed). 


Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 
Bernard, 


Bessac. 
Beltencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères. 
Billiemaz, 
Billotte. 


Blachette. 

Boganda. 

Boisdé. 

Boscary-Monsservin. 
Bourdellès, 

Bouret (Henri), 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O’Cottereau. 
Bouxom. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel|. 

Burlot. 

Buron. 

Caillet 

Caillot 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chabenat, 

Chamant. 

Charpentier, 

Charret-Tomasi. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart, 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 


(Francis). 
(Olivier). 





Denis (André), 
Dordogne. 
Desgranges. 
Deshors. 
Detœurf. 
Devemy, 
Devinat. 
Dezarnaulds. 


Mlle bien: Ch. 
Diethelmm. 
Dixmier. 
Dommergue. 
Dorey. A 


Douala. 

Dronne. 

L'ucos. 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne 

Durbet, 

Duveau, 

Elain, 

Estèbe. 

Fabre. 

Fagsianelli. 

Faure {Fdgar), Jura. 
Faure (Maurice), 1 


Pierre). 
Flandin 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouchet. 
Fouques-Dupare. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont, 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 
Furaud. 
Gabelle, 
Gaboril. 
Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
Gardey. (Abel). 
Garet (Pierre), 
Garnier. 
Gau 
Gaubert. 
Gaulle (Pierre 
Gaumont, 
Gavini, 
Genton. 
Georges 
Gilliot. 
Godin. 
Golvan, 
Gosset, 
Gracia (de). 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud. 
Guérard. 
Guichard. 
Guitton (Antoine), 
Vendée. 
Guthmuller. 
Hakiki. 
Ha]lbout. 
Halleguen. 
Ilaumesser. 
Hénault. 
Hettier de Boislamber 


de). 


(Mauri € ) 


t 


(Jean-Michel). 


d 





‘mbe. 
Bernard 


sriei Joseph Se 


(Carnille}e 


serne, 


Mme de Lipkowski. 
Liquard. 

Litalien. 
Loustaunau-Lacau, 
Louve! 

Lucas 


|Magendie, 
{M ulhe 


Malbrant. 

Mallez 

Manceau (Bernard) 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Ifaute-Savoie, 

Mürlinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 


Massot (Marcel) 
Maurice-Bokanowskl, 
Mayer (René), 
Constantine. 
Mazel. 

Meck 

Médecin. 
Méhaignerie. 

Mekki. 


Mendès-France. 
Menthon (de). 

- (André-Fran 
Co's), Deux-Sèvres, 
(Louis), 


Moisan. 
Molinatti. 
Mondon. 

Monin. 
Monsabert (de). 
Monteil (André), 





Finistère. 
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Montel (Pierre), 
Rhône, 
Montgolfier (de). 
Montillot. 
Montjou 
Morève. 
Morice. 
Moro Gialferri (de). 
Mouchet. 
Moustier 
Moynet, 
Nigay. 
Nisse,. 
Nocher. 
Noe (de La). 
Noël (Léon), Yonne. 
Olmi. 
Ou Rabah 
(Abdeimadjid). 
Paiewski (Gaston), 
sCcine. 
Palewski (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 
Pantaloni. 
Paquet. 
Pasteur Vallery-Radot. 
Paternot. 
Patria. 
Pebellier. 
Pelleray, 
Peltre 
Penov, 
Perrin. 
Pelit (Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), 
Pyrénées, 
Peytel 
Pflhimlin. 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 
Pinvidie. 


(de). 


(de). 


Bas=es- 





Plantevin. 


Pleven (René). 
Pluchet, 

Mme 
Prache, 
Prélot. 
Priou. 
Pupat, 
Puy. 


Poinso-Chapuis. 


Queuille (Henri). 


Quilici. 
Quinson,. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Rarnarony. 
Ramonet, 
Ranaivo. 
Raveloson. 


Raymond-Laure 


Reille-Soult. 


nt. 


Renaud {Joseph}, 

Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony), 
Reynaud (Paul). 
Rihère (Marcel), 


Alger. 
Ribeyre 
Ardèche. 


Ritzenthaler. 
Rolland 
Rollin (Louis). 


Rousseau. 
Rousselot. 


(Paul), 


Saïah (Menouar). 
Saint-Cyr. 
Saivre (de). 


Saliiard du Rivault. 


samson. 
Sanogo Sekou., 
Sauvajon, 
Schafr. 
Schmitt (Alber 
Bas-Rhin. 


t 


‘1 
LI 


Sschmittlein. 

schneiter, 

schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord, 

serafini. 

sesmaisons (de). 

seynat. 

sidi el Mokhtar. 

siefridt. 

simonnet, 

smaïl. 

solinhac. 

sou. 

sourbet. 

soustelle. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thibault. 

Thiriet, 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

| Toublanc. 

| fracol. 

|Triboulet, 

: Turines. 

| Ulver. 

|Valabrègue. 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis). 

Vassor. 

Velonjara, 

Vendroux. 

Verneuil. 

Viatte. 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve (de). 

Maurice Viollelte. 

| Wasmer, 

Wolf. 








N'ont pas pris part au vote : 


MM. | 
Aubaine. 
Bénard (Fr 
Conombo. 
Forcinal. 
Grunil: 


inçois). 


Lo | 
nv, 1 


| Maga 


Abbas. 


Gueve 


Guissou 


Houphouet-B2n7 


(Henri). 





Lenormand (Maurice 


Mamadou 


(Hubert), 
Konaté. 


|Mamba Sano, 
{Nazi-Boni. 
[Oopa Pouvanaa, 


}. Ouedraogo Mamadou. 


| Senghor. 


| 


Excusés ou absents par congé : 


AIN 
Aït Ali (Ahmed). | 


Cadi 
Caillavet. 


(Abd-el-Kader),. 


{Colonna d'’Istria. 
|Souquès. 


N'ont pas pris part au vote : 


président d 


l'Assemblée 


nationale, et 


Rectitication 
au compte rendu in extenso de la % séance duù 145 novembre 1951 
(Journal afliciel du 16 novembre 1951.) 





Dans le scrulin (n° 341) sur l'amendement de M. Coutant au cha 
piltre n° 4010 du budget des postes, lélégraphes et téiéphones. 
{Prestations et versements facultatifs.) : 


M. Nisse, porté comme « n'ayant pas pris part au vole », déclare 
avoir voulu voler « pour ». 





Rectifications 
au comple rendu in extenso de la 3° séance du 45 novembre 1951 
(Journal officiel du 16 novembre 1951.) 





Dans le scrutin {n° 343) sur l'amendement de M. Marcel Noël au 
chapitre 1010 du budget des travaux publics (Ponts et chaussées): 


MM. Barrier et Delachenal, portés comme ayant volé « contre e. 
déc arent avoir voulu voter « pour ». 





Dans le scrutin (n° 316) sur l'amendement de M. Marcel Noël au 
chapitre 1180 du budget des travaux publics (Pensions et retraites): 


MM. Barrier et Delachenal, portés comme ayant voté « contre », 
déclarent avoi: voulu voter « pour », 





O1 


Dans le scrutin (no 317) sur l'amendement de M. Dufour au cha. 
pitre 1180 du budget des travaux publics (Pensions et retraites) : 


MM. Barrier, Delachenal, Nisse, portés comme « n'ayant pas prig 
part au vote », déclarent avoir voulu voter « pour ». 





Rectifications 
au comple rendu in extenso de la séance du 20 novembre 1951, 
(Journal ofliciel du 21 novembre 1951.) 





Dans le scrutin (n° 361) sur la question de confiance posée contre 
la priorité des ordres du jour de Mme Rose Guérin, de M, Sous- 
telle, de M. Jacques Duclos et pour l’adoption de l’ordre du jour de 
M. Mitterrand et plusieurs de ses collègues déposé en conclusion 








M. Edouard Herriot, prés di 
M. André Mutier, qui présidait la séance. des interpellations sur la politique économique du Gouvernement. 
MM. Antoine Guitton, Loustaunau-Lacau, Pébellier, Pluchet, portés 
Les nombres annoncés en ééance avaient été de: comme « n'ayant pas pris part au vote », déclarent avoir voulu voter 
, ; : w contre ». 
\ à des votan!s... concret vessie e x s . d 
ee À » D MM. Dixmier, Lefèvre (Raÿmond), Petit (Guy), Pupat, Rousselot, de 
A ajor] « ADSOIULC ose cocoocenesomesteocesesseces « Saivre, Toublane, portés comme « n'ayant pas pris part au vole », 
Pour l'adoption.......sessesosssose 221 déciarent avoir voulu « s'abstenir volontairement ». 
ONLPE 0000 eos 80e e P60 SRE CALE Fe ? 
. MM. Maurice Béné, Billières, Cassagne, Daladier, Ducreux, Gaborit, 
Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- Galy-Gasparrou, Mailhe, Perrin, portés comme « n'ayant pas pris 
part au vote », déclarent avoir voulu « s'abstenir volontairement ». 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





Imorimerie des Journaux officiels. 31. quai Voltaire. 


Paris. — 





